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L'ESPRIT 

DES 

DEUX    ORDONNANCES 

DE    LOUIS   XV. 
SUR  LES  DONATIONS 

ET  SUR  LES  TESTAMENS. 
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L'ESPRIT 

DES 

DEUX    ORDONNANCES 

DE    LOUIS   XV. 
SUR  LES  DONATIONS 

ET  SUR  LES  TESTAMENS, 

Développé  par  la  conférence  de  leur  texte  , 
avec  celui  des  anciennes  Ordonnances  , 
Edits  ôc  Déclarations  -,  enfemble  ,  avec  la 
Jurifprudence  des  différens  Parlemens  du 
Royaume  &  les  fentimens  des  Jurifconfultes» 

Par  M.  ***  Avocat  au  Parlement., 


A     PARIS, 

-liez  la   Veuve  Rouy  ,  Grand  -  Salle    du 
Palais ,  à  PEpée  Royale  herminée. 


M.  DCC.  LU. 

Ayec  Approbation  &  Priyilége  du  Roy. 
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A  MONSEIGNEUR 


DE  MAUPEOU* 

PREMIER  PRÉSIDENT 


DU  PARLEMENT. 


ONSEIGNEUR, 


La  honte  avec  laquelle  vous  avez, 
bien  voulu  agréer  que  cet  Ouvrage 
parut  fous  vos  aufpices  ,  myautorife> 
en  vous  le  pré/entant  ,  à  vous  ren- 
dre publiquement  un  hommage  que 
je  vous  rends   en  fecret  depuis  très  * 

a  ii; 


E  P  ï  T  R  E. 

long-tems.  Oefl  un  tribut  de  recon- 
noifjance  dont  votre  modeflie  peut 
d'autant  moins  s'offenfer  y  qu'en  cé- 
lébrant vos  vertus  ,  je  ne  fuis  que 
l'Echo  de  tout  le  monde. 

Placé  à  la  tête  du  premier  Sénat 
du  Royaume  ,  par  le  choix  d'un  Mo- 
narque judicieux  qui  fc  ait  diflinguer 
&  récompenferle  mérite ,  tout  en  vous, 

MO NS E I GN E  URJufiifie 

l'excellence  de  ce  choix.    Amour  de 
l'ordre  ey  de  la  jujlice ,  ^ele  infati- 
gable 9    discernement  profond ,  ap- 
plication continuelle ,  noble  &  facile 
élocution  ,fage  &  prudente  fermeté  , 
dévouement  entier  au  bien  public  ,  ef- 
prit  folide  ,  cœur  généreux  ,  repré- 
fentation  majejlueufe  :  tels  font  les 
principaux  traits  qui  vous  caracfé- 
rifent  ,  &  qui  vous  concilient  ,  à  fi 
jufle  titre  ,  F  amour  &  la  vénération 
des  Peuples.  Qui  n'y  reconnoît  en 
effet  le  grand  Homme  &  le  grand 
Magiftrat  ? 

A  tant  de  qualités   éminentes ,  fe 
joint  un  avantage  bien  flateur  pour 


E  P  I  T  R  E. 

*nptrt;c\JlMONSElGNEURy 

dt  vous  voir  revivre  dans  un  fis  di* 
gne  de  vous. 

Long  te ms  Chef  du  Tribunal  re* 
douiable  qui  décide  fouvera  nement 
de  la  vie  &  de  la  mon  des  Citoyens  , 
cette  rigide  mais  nécejfairefévérité , 
dont  il  étoit  obligé  par  état  de  s9  ar- 
mer contre  les  coupables  ,  Jembloil 
faire  violence  à  la  douceur  naturelle 
defes  mœurs.  Mais  maintenant  ren- 
du à  des  fonctions  moins  aujléres 
dont  il  partage  avec  vous  le  poids  ,  *   *  Monteur 

•/  J  /?  /    -(T  l'L       k   ^filent 

il  pourra  aejormais  LaiJJer  un  Libre  dt.  Maupeoa 
cours  à  cette  affabilité  bienfaifante  JjJ^l^JÊ 
qui  lui  ejl propre  &  qui  donne  encore  cèsdeM.d'A- 
un  nouveau  lu  [Ire  aies  autres  vertus,  vice  'de  ia^ 
J  ail  honneur  a  etre^avec  un  très-  ceiui  de  la 
profond  refpeci  ,  ctani-cham, 

MONSEIGNEUR, 


Votre  très-humble  &  très- 

obéiiTant  ferviteur 

Avocat  au  Parlement, 
a  iv 


AVERTISSEMENT. 

O  I  cet  Ouvrage  eft  agréé  du 
Public  y  on  fe  propofe  de 
lui  donner  incefîamment  la 
continuation  du  même  tra- 
vail 3  tant  fur  l'Ordonnan- 
ce du  mois  de  Juillet  1737* 
concernant  le  Faux  principal 
&  incident  &  la  reconnoiffan- 
ce  des  Ecritures  privées  y  que 
fur  celle  des  Subjlitutions  3  du 
mois  d'Août  1747- 


ORDONNANCE 


DES 


DONATIONS 


mamwMftifti'  MMeciiimi  jumw 


PREAMBULE. 

OUÏS  ,  par  la  grâce  de 
Dieu  ,  Roi  de  France  &• 
de  Navarre  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir  :  Salut.  La  J nfti- 
cc  dcvroit  être  auffi  uniforme  dans  fes 
jugcmens  que  la  Loi  efi  une  dans  fes 
difpofitions  ,  &  ne  pas  dépendre  de 
la  différence  des  tems  ér  des  lieux  y 
comme  elle  fait  gloire  d'ignorer  celle 
des  perfonnes.  Tel  efi  Pefprit  de  tous 
les  Légijlateurs  ,*  &  il  nefi  point  de 
Loi  qui  ne  renferme  le  vœu  de  la  per- 
pétuité &  de  C  uniformité.  Leur  prin- 
cipal objet  ejl  de  prévenir  les  procès  : 


encore  plus  que  de  les  terminer  ;  &  ld 
route  la  plus  Jure  pour  y  parvenir  , 
ejl  de  faire  régner  une  telle  confor- 
mité dans  les  dé  ci/tons  ,  que  ,fï  les 
plaideurs  ne  font  pas  ajfez>  figes  pour 
être  leurs  premiers  Juges ,  ils fâchent 
au  moins  y  que  dans  tous  les  Tribu- 
naux ils  trouveront  une  Jufice  tou- 
jours femblab  le  à  elle-même  par  lob* 
fervation  confiante  des  mêmes  régies. 
Mais  comme  fi  les  Loix  ejr  les  juge- 
mens  dévoient  éprouver  ce  caractère 
d  incertitude  ejr  d9  in  fiabilité ,  qui  efl 
prefquinfep  arable  de  tous  les  ouvra- 
ges humains  ,  il  arrive  quelquefois  , 
que  ,y oit  par  un  défaut  d'expreffion  , 
foit  par  les  différentes  manières  d'en- 
vifager  les  mêmes  objets  ,  la  variété 
des  jugemcns  forme ,  d'une  feule  Loi, 
comme  autant  de  Loix  différentes  , 
dont  la  diverfité  ejrfouvent  foppo* 
fition  ,  contraires  a  l'honneur  de  la 
jufrice  ,  le  font  encore  plus  au  bien 
public.  De- là  naît  en  effet  cette  mul- 
titude de  conflicts  de  Jurijdiclwn  , 
qui  ne  font  formés  par  un  plaideur 


trop  habile  ,  que  pour  éviter  par  le 
changement  de  Juges  ,  la  Jurifpru- 
dence  qui  lui  ejl  contraire  ,  &  s'affu* 
rer  celle  qui  lui  efi  favorable  i  en  for* 
te  que  le  fond  même  de  la  contejla- 
tion  fe  trouve  décidé  par  le  feul  ju- 
gement qui  régie  la  compétence  du 
TribunaL  Notre  amour  four  la  juf* 
tice  ,  dont  nous  regardons  Cadminif- 
t  rat  ion  comme  le  premier  devoir  de  la 
Royauté  &  le  dtjîr  que  nous  avons 
de  la  faire  refp celer  également  dans 
tous  nos  Etats  ,  ne  nous  permettent 
joint  de  tolérer  plus  long-tems  une 
diverfité  de  Jurifprudence  qui  pro- 
duit de  fi  grands  inconvéniens.  Nous 
aurions  pu  la  faire  cejfer  avec  plus 
iï éclat  çr  de  fatis faction  pour  nous , 
fi  nous  avions  différé  de  faire  publier 
le  corps  des  Loix  qui  feront  faites 
dans  cette  vue  ,  jufquà  ce  que  tou- 
tes les  parties  d'un  projet  Ji  important 
eujfent  été  également  achevées.  Mais 
l'utilité  qu  on  doit  attendre  de  la  per- 
fection de  cet  Ouvrage ,  ne  pouvant 
être  au jfi  prompte,  que  nous  le  defire* 


rions ,  notre  affection  pur  nos  Peu- 
ples ,  dont  nous  -préférerons  toujours 
l'intérêt  a  toute  autre  confï déra- 
tion ,  nous  a  déterminés  a  leur 
procurer  l'avantage  préfent  ,  de  pro- 
fiter y  au  moins  en  partie ,  d'un  tra- 
vail dont  nous  nous  hâterons  de  leur 
faire  bientôt  recueillir  tout  le  fruit. 
Et  nous  leur  en  donnons  comme  les 
prémices  ,  par  la  décifion  des  quef- 
tions  qui  regardent  la  nature ,  la  for- 
me ejr  les  charges  ou  les  conditions  ef- 
fe miellés  des  Donations  :  matière  qui 
foit  par  fa /implicite  y  foit  par  le  peu 
d'oppofition  qui  s'y  trouve  entre  les 
principes  du  Droit  Romain  &  ceux 
du  Droit  François  ,  Nous  a  pa- 
ru la  plus  propre  à  fournir  le  pre- 
mier exemple  de  V exécution  du  plan 
que  nous  nous  fommes  propofè '.  Avant 
que  d'y  établir  des  règles  invariables , 
nous  avons  jugé  a  propos  de  nous  fai- 
re informer  y  exactement  par  les  prin- 
cipaux Magiflrats  de  nos  Parlemens 
&  de  nos  Confeils  fupérieurs,  des  dif- 
férentes Jurisprudences  qui  s  y  obfer- 


vent  ;  &  nous  avons  eu  la  fatt  s  fac- 
tion de  voir  y  dans  ïexpojïtion  des 
moyens  propres  a  les  concilier ,  que 
ces  Magiftrats ,  uniquement  occupés 
du  bien  delà  Juftice ,  nous  ont  propo- 
fé  fouvent  de  préférer  la  Jurifpru- 
dence  la  plus  Jimple  &  par  cela  mê- 
me la  plus  utile  ,  à  celle  que  le  pré- 
jugé de  la  naijfance  &  une  ancienne 
habitude  pouv oient  leur  rendre  plus 
refpeclable  >ou  s'il  y  a  eu  de  la  di- 
verfité  de  fentimens  fur  quelques 
points  y  elle  na  fervi ,  par  le  compte 
qui  nous  en  a  été  rendu  dans  notre 
Confetl  y  qu  a  développer  encore  plus 
les  véritables  principes  que  nous  de~ 
vons  fuivre  ,pour  rétablir  fuc  ce ffive- 
ment  dans  les  différentes  matières  de 
la  Jurijprudence  ou  l'on  obferve  les 
mêmes  Loix  ,  cette  uniformité  par- 
faite qui  nef pas  moins  honorable  an 
Légijlateur  ,  qu  avant ageufe  àfesfu  « 
jets.  A  ces  Causes  ,  &c.  Nous  avons 
dit  y  déclaré  &  ordonné  ^  difons  , 
déclarons ,  ordonnons  &  nous  plaît  ce 
quifuit. 


—  ■     -    1 y  .      -,  i  ^ 

D'iflnhution  Générale. 

POur  remplir  le  plan  que 
s'eft  formé  le  Législa- 
teur dans  l'Ordonnance  de 
173 1  ,  de  fixer  par  une  Loi 
certaine  &  immuable  la  va- 
riété &  l'incertitude  de  la  Ju- 
rifprudence  fur  les  plus  gran- 
des 5c  les  plus  importantes 
queftions  aufquelles  les  Do- 
nations peuvent  donner  lieu  ; 
il  s'eft  propofé  fix  objets  prin- 
cipaux à  examiner. 

i Q .  La  forme  extérieure  de 
l'A&e  de  Donation  ;  ce  que 
hs  Loix  &  les  Jurifconfultes 
appellent  f Infiniment  de  la 
Donation  a  Inflrumenium  Do* 
naiionis. 


3 

z°.  La  néceflité  de  V Ac- 
ceptation de  la  part  du  Dona- 
taire. 

3°.  La  néceflité  de  la  Tra- 
dition des  chofes  données. 

4Q.  Les  régies  &  la  nécef- 
lité de  tlnfinuation. 

j  ° .  Le  retranchement  des 
Donations  pour  raifon  de  la 
Légitime. 

6°.  La  Révocation  de  la 
Donation  par  la  furvenance 
denfans. 

Ces  fix  objets  feront  la  ma- 
tière des  fix  Titres  fous  lef- 
quels  on  a  raflemblé  tous  les 
Articles  de  l'Ordonnance. 
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TITRE    PREMIER, 

De  F  Infiniment  de  la 

Donation. 

LEs  vices  qui  peuvent  fe  ren 
contrer  dans  l'infimment  ou 
forme  extérieure  de  T  A6te  de  Do- 
nation y  font  les  premiers  qui  frap- 
pent la  vue  y  c'efb  pourquoi  l'Or- 
donnance commence  par  régler 
cette  forme  extérieure.  Elle  pres- 
crit dans  les  Articles  I.  &  II.  les 
formalités  qui  y  font  nécefïaires  > 
&t  par  une  conféquence  de  l'éta- 
bliflement  de  ces  formalités ,  elle 
abroge  dans  les  Articles  III.  &C 
IV.  une  efpéce  de  Donation  am- 
phibie ,  connue  dans  le  Droit 
Rondin  fous  le  nom  de  Dona- 
tion à  caufe  de  mort ,  qui  tenoit 
moitié  de  la  Donation  entre- 
vifs ,  moitié  du  Tellament  ,  6c 

que 


De  V Infiniment  de  la  Donation.  5 

que  quelques  Jurifconlultes  vou- 
loient  affranchir  des  formalités 
de  l'un  5c  de  l'autre*  Telle  cft  la 
matière  des  quatre  Articles  qui 
compofent  ce  premier  Titre. 

Article  Premier. 

Tous  Actts  portant  Donation  entre* 
vifs  ,  feront  paffés  pardevant  No- 
taires ,  &  il  en  refiera  Minuties, 
à  peine  de  nullité. 

Seront  pajfês  pardevant  Notaires* 

Les  Auteurs  avoient  été ,  jufqu'à  notre  Or- 
donnance >  partagés  fur  la  queftion  de  fçavoir 
fi  une  Donation  faite  fous  feing  privé  écoic  va- 
lable ,  ou  non.  Les  uns  croyoient  qu'il  n'éteie 
pas  besoin  que  la  Donation  fut  faite  pardevant 
Notaire ,  d'autant  qu'aucune  de  nos  Loix  ne  le 
requiert  ,  mais  qu'il  fuffifoit  qu'elle  fut  lignée 
du  Donateur  &  du  Donataire  ,  pourvu  ce- 
pendant que  la  donation  fut  infinuée  avant  la 
dernière  maladie  du  Donateur.  Dupîeflis  fur 
Paris  y  Titre  des  Donations  ,  Liv,  2.  Sett.  jt 
femble  incliner  pour  cet  avis. 

D'autres,  à  la  tête  defquels  on  peut  mettre 
Ricard  {a}9  étoient  d'un  avis  contraire.  Ils  pen- 

a  Ricard  des  Donations,  Parc.  I.  Chap.  4.  Se&.  2. 
N°.  S81. 

Aiij 


4  Titre    I, 

(oient  que  comme  les  Donations  fous  feing  pri- 
vé 9  n'ont  aucune  datte  certaine ,  &  que  tous 
les  Actes  emportant  hypothèques  faits  porté* 
rieurement  y  y  font  préférables ,  elles  tom- 
boient  dans  l'inconvénient  de  la  régie  donner  & 
retenir  9  fi  elles  demeuroient  en  cet  état  jus- 
qu'au jour  du  décès  du  Donateur  ,  parce 
qu'il  auroit  toujours  confervé  par  ce  moyen 
la  liberté  de  faire  qu'elles  ne  fubfiftaflent  plus. 
L'infinuation  faite  même  avant  la  mort  du 
Donateur  ne  pouvoit  pas  parer  cet  inconvé- 
nient ;  parce  que  le  Regiftre  des  Infinuations 
peut  bien  faire  foi  que  la  Donation  a  été  in- 
finué?  ,  mais  non  pas  prouver  la  vérité  de  la 
Donation  :  autrement  il  n'y  auroit  rien  de  plus 
facile  que  de  fuppofer  de  faufles  Donations 
félon  la  remarque  judicieufe  de  Ricard.  Il 
eft  vrai  que  pour  autorifer  ce  dernier  fenti- 
ment  ,  on  ne  rapportait  aucun  texte  formel 
deLoi  ,  ni  de  Coutume.  On  auroit  pu  ce- 
pendant tirer  quelque  avantage  de  l'Article 
CXXXIII.  de  l'Ordonnance  de^i  5  39-  &  ^ 
la  Déclaration  rendue  fur  cette  même  Ordon- 
nance au  mois  de  Février  iH9«  qui  veulent 
que  quand  la  Donation  eft  commencée  en  l'ab- 
fence  du  Donataire ,  l'acceptation  foit  faite  par 
lui  en  prélence  de  perfonnes  publiques  &  de  Té- 
moins ,  ou  de  deux  Notaires  ;  d'où  il  femble  que 
Ton  peut  conclure  indirectement  que  toutes 
Donations  doivent  être  paflees  pardevant  No- 
taires &  perfonnes  publiques.  Mais  pour  tran- 
cher tout  doute  &  toute  difficulté  ,  la  pré- 
fente Ordonnance  en  a  fait  une  Loi  précife  > 
entendant  que  dorénavant,  tous  ABes  portant 
Donation  entre-vifs  ,  feront  pajfés  pardevant 
Notaires, 


De  T  Infiniment  de  la  Donation.  7 
Et  il  en  reflera  minutte  a  fc'vne  de  nullité. 

Cette  féconde  difpofition  eft  une  fuite  né- 
ceflàire  de  la  première  ;  car  en  vain  auroit-on 
ordonné  que  les  Donations  feroient  faites  de- 
vant Notaires  ,  fi  on  n'eut  en  même  teins  fta- 
tué  qu'il  en  refteroit  minutte ,  pour  en  con- 
ferver  la  preuve  à  l'abri  de  toute  atteinte 
dans  un  dépôt  public.  En  effet ,  il  feroit  tou- 
jours au  pouvoir  des  parties  d'anéantir  la 
Donation  quand  elles  le  jugeroient  à  propos  , 
fi  elle  n'étoit  qu'en  brevet ,  ou  fi  il  leur  étoit 
permis  d'en  retirer  la  minutte  ôqs  mains  du  No- 
taire ;  ce  qui  feroit  d'ailleurs  directement  con- 
traire à  l'efience  &  à  la  nature  de  la  Donation 
entre-vifs,  dont  le  caractère  principal  &  dif- 
tinctif  eft  d'être  irrévocable. 

On  ne  pourroit  même  à  préfènt  avoir 
égard  a  l'ouverture  propofée  par  Ricard  ,  de 
faire  une  Donation  fous  feing  privé  ,  &  la  dé- 
poter enfuite  chez  un  Notaire  ,  quand  bien 
même  il  refteroit  minutte  de  l'Acte  de  dépôt. 
Car  quoique  cet  expédient  femble  remédier 
à  tout  inconvénient ,  l'article  préfènt  ne  peut 
s'exécuter  par  équipolance  ;  il  eft  impératifs 
contient  un  commandement  abfolu  :  Tous 
A  fies  portant  Donations  entre-vifs  ,  feront 
paffés  pardevant  Notaires  ,  &  il  en  refiera  mi- 
nutte à  peine  de  nullité, 

Article    II. 

Les  Donations  entre-vifs  feront  f ai- 
tes  dans  la  forme  ordinaire  des 

Aiv 


S  T    I    T    R    E      I. 

Contrats  &  Actes  paff es  par  devant 
Notaires  ,  &  en  y  objervant  les 
autres  formalités  qui  y  ont  eu  lieu 
jufqu  à  prèjent  9  fuivant  les  diffé- 
rentes Loix  y  coutumes  &  uja- 
ges  des  Pays ,  fournis  à  notre  do* 
mtnauon. 

Les  Donations  entre-vifs  ,  feront  faites 
dans  la  forme  ordinaire  des  Contrats 
&  Actes  pajfés  devant  Notaires. 

Ceft-à-dire  ,  que  les  Donations  doivent 
être  paffées  pardevant  deux  Notaires ,  ayant 
pouvoir  &  cara&ére  fur  les  lieux  ,  ou  parde- 
vant  un  Notaire  &  deux  Témoins  ;  qu'elles 
doivent  être  fignées  des  deux  Notaires,  ou 
du  Notaire  &  des  deux  Témoins  ,  ainfi  que 
du  Donateur  &  du  Donataire  ;  &  il  l'un  d'en- 
tr'eux ,  (bit  le  Donateur  ,  foie  le  Donataire  , 
ne  fçait  ligner  ,  l'A&e  doit  contenir  décla- 
ration exprefîe  de  leur  part  9  qu'ils  n'ont  pu 
ligner  de  ce  interpellés  ,  à  peine  de  nullité. 
Toutes  ces  formalités  font  généralement  de 
tous  les  Contrats.  Mais  il  y  a  cette  différence 
entre  les  Donations  entre- vifs  &  les  autres 
Contrats ,  que  les  premières  étant  paflees  par- 
devant  Notaires ,  non  ayant  pouvoir  >  comme 
devant  un  Notaire  Royal  ,  hors  Ton  reffort  > 
(  s'il  n'étoit  inftrumentanc  par  tout  le  Royau- 
me ,  )  ou  autre  Notaire  fubaîterne  dans  le 
refïbrt  duquel  les  deux  Contradansne  feroient 
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point  domicilies  ,  elles  font  abfolument  nul- 
les ;  au  lieu  que  les  autres  Contrats  dans  cette 
même  efpece  ,  ne  ibnt  point  tout-  à-fait  nuls , 
mais  valent  comme  A&es  ibus  li^natures  pri- 
vées. \  *  ) 

Cependant  Ricard  eft  d'un  avis  contraire  : 
il  n'elîime  pas  qu'une  Donation  dût  être  nulle 
par  cette  leule  coniidération  ,  qu'elle  feroit 
pafTee  par  un  Notaire  hors  de  Ton  reflort ,  Ôc 
voici  qu'elle  elt  la  raifon  de  Ton  fentiment.  Je 
ne  crois  pas  ,  dit-il ,  (bj  que  nous  devions  traiter 
cette  matière  des  Donations  avec  tant  de  rigeur 
que  celle  des  Tejlamens  ,  en  laquelle  nos  Coutu- 
mes dèjlrant  expreffêment  que  le  Teflament  foit 
reçu  pardevant  un  Notaire  ,  ilejl  absolument  né- 
ceffaire  que  le  Notaire  inflrumente  dans  l'éten- 
due de  fon  rejfort  ,finon  ï  Atte  demeurer  oit  fans 
effet ,  parce  que  le  Notaire  n  a  point  de  pouvoir 
ni  de  carafiére  hors  la  jurifdiElion  en  laquelle  il  a 
été  immatriculé  ;  &  ainfila  Loi  s'étant particu- 
lièrement attachée  à  la  qualité  du  Notaire  9  il  y  a 
raifon  de  fe  perfuader  qu'elle  na  conjîdéré  que 
ceux  qui  avoient  ce  titre  dans  le  lieu  dont  elle 
a  voulu  parler  ;  ce  qui  ne  peut  pas  être  étendit 
aux  Donations  entre-vifs  ;  parce  que  nos  Cou- 
tumes n'ayant  pas  impo/é  l'obligation  de  les  paf- 
fer  pardevant  des  Notaires  ,  la  réfolution  que 
nous  prenons  que  la  Donation  doit  leur  être  dè- 
pofée  entre  les  mains  ,  nefl  fondée  que  fur  les 
conféquences  >  &  pour  faire  que  le  Public  ait  une 
ajfurance  du  jour  que  la  Donation  a  été  pajfée, 

(a    Chopin  fur  ce  Titre  ,  n°.  i8. 
Brod.au  fur  Louer  lertre  N.  fommaire  10. 
Dupleffisfurce  Titre  ,4ec~t.  6. 

(b)  Ricard  des Donations I,  part.  Chap.  6%  fett.  prera, 
û«*.  88*. 
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Tels  font  îes  motifs  de  l'avis  de  Ruard. 

Mais  quand  bien  même  l'autorité  d'un  Ju* 
rifconfuke  aufïi  profond  fur  cette  matière ,  fe- 
^oit  capable  de  faire  valider  les  Donations  de 
cette  efpéce  faites  avant  la  préfente  Ordon- 
nance ,  elle  feroit  infuffiîante  pour  faire  va- 
loir celles  qui  auroient  pu  être  faites  depuis  ; 
&  cela  en  fuivant  le  propre  raifonnement  de 
cet  Auteur  célèbre.  Car  tout  fon  fiftême  n'eft 
appuyé  que  fur  ce  qu'il  n'y  avoit  de  fon  tems 
aucune  obligation  expreffh  ,  impofée  ni  par  la 
Coutume ,  ni  par  îes  Ordonnances  >  de  faire 
les  Donations  pardevant  No.aires  ,  &  que 
cette  formalité  n'avoit  été  introduite  dans  l'u- 
fage  que  par  rapport  aux  conféquences  ;  mais 
aujourd'hui  il  n'en  eft  plus  de  même.  L'Or- 
donnance de  173 1.  en  fait  une  Loi  expreffe. 
Et  l'Article  I.  de  cette  Ordonnance  n'aflujet- 
tit  pas  moins  cxprejfément  les  Donations  à  être 
faites  devant  Notaires  ,  que  la  Coutume  y 
affujettit  les  Teftamens.  Par  conféquent  fi  les 
Teitamens  ne  peuvent  être  reçus,  de  l'aveu 
même  de  Ricard  ,  que  par  des  Notaires  ayant 
caractère   dans  le  Hpu  où  ils  les  reçoivent  ; 
de  même  les  Donations  ne  peuvent  depuis 
l'Ordonnance  de  17.JI.  être  faites  devant  des 
Notaires  hors  leur   reflbrt  ,  en  fuivant  les 
principes  même  de  ce  Docteur  ;  puifque  fé- 
lon lui  même  >  des  Notaires  hors  leur  ref- 
fort  font  dçs  perfonnes  privées. 

Article    III. 

Toutes  Donations  à  caufe  de  mort  9 
à  l'exception  de  celles  qui  fe  feront 
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par  Contrat  de  Mariage ,  ne  pour* 
ront  dorénavant  avoir  aucun  effet 
dans  les  pays  même  ou  elles  Jont 
expreffément  autorisées  par  les 
Loix  ,  ou  par  les  Coutumes  ,  que 
lorfqu  elles  auront  été  faites  dans 
la  même  forme  que  les  Teflamens  , 
ou  les  Codiciles  ;  en  forte  quil 
ny  ait  à  V avenir  dans  nos  Etats 
que  deux  formes  de  difpofer  de 
fes  biens  à  titre  gratuit ,  dont  Vu- 
ne  fera  celle  des  Donations  entre- 
vifs  ,  &  Vautre  celle  des  Teflamens 
ou  des  Codiciles* 

Toutes  Donations  a  caufe  de  mort 
ne  pourront  avoir  aucun  effet  ,  que 
lorfqu  elles  auront  été  faites  dans  la 
même  forme  que  les  Teflamens  &  Co- 

diciles. 

Cette  difpofition  termine  une  grande  ques- 
tion long- terns  agitée  au  Barreau  >  &  qui  a  eu 
des  partifans  distingués  pour  &  contre  juf- 
qu'à  la  publication  de  cette  Ordonnance.  Les 
uns  foutenoient  qu'il  n'y  avoit  poinf  ,  (  du 
moins  dans  la  France  Coutumiére  ,  )  de  Do- 
nations à  caufe  de  mort  diftin&es  des  Tefla- 
mens ,  par  conféquent  qu'elles  ne  pouvoients 
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valoir  qu'autan:  qu'elles  étoient  revêtues  dé 
toutes  les  formalités  néceilàires  aux  Tefta- 
mens.  D'autres  prétendoient  au  contraire  que 
les  Donations  à  caufe  de  mort ,  étoient  admîtes 
même  dans  la  France  Coutumiére ,  &  qu'elles 
fe  faifoient  fuivant  la  forme  ordinaire  des 
Contrats  ,  c'eft  à-dire,  pardevant  deux  No- 
taires. Ceux  qui  étoient  de  cette  dernière 
opinion  ,  invocjuoient  en  leur  faveur  l'Article 
CCLXXVII.  delà  Coutume  de  Paris,  qui 
adme:  littéralement  des  Donacions  à  caufe 
de  mort  &  Teftamentaires  dans  certains 
cas  ;  d'où  ils  conciuoknt  que  les  réforma- 
teurs de  la  Coutume ,  qui  ont  ajouté  cet  ar- 
ticle 1  bien  loin  de  parler  des  Donations  à 
caufe  de  mort  au  cas  mentionné  en  cet  Arti- 
cle ,  auroient  dit  au  contraire  en  ce  cas  que 
telles  Donations  font  nulles  ,  s'ils  n'avoient 
pas  reconnu  leur  exiftence  diftin&e  &  féparée 
des  autres  difpolîtions  gratu  tes. 

Ils  appuyoient  encore  leur  fentiment  fur 
différens  Arrêts.  Le  premier  eft  de  1568. 
rapporté  par  le  Vert  ,  Chapitre  pi.  appelle 
l'Arrêt  de  Thiouft  >  par  lequel  une  Dona- 
tion faite  à  caufe  de  mort  ,  fut  confirmée  9  ôc 
ils  afluroient  que  c'eft  fur  cet  Arrêt  que  les 
réformateurs  de  la  Coutume  fe  font  fondés 
lorfqu'ils  ont  ajouté  l'Article  CCLXXVII. 
à  la  réformation  de  l'ancienne  Coutume.  Le 
fécond  eft  du  zo  Mars  1608.  rendu  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre.  Le  troifiéme 
eft  du  4  Janvier  1643.  rendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquête;.  Ces  deux  derniers 
Arrêts  font  cités  par  Brodeau  fur  M.  Louet > 
lettre  D.  Chapitre  10 . 

Ceux  qui  vouloient  au  contraire  qu'il  ne 
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pur  y  avoir  de  Donations  à  caufe  de  mort  va- 
lables »  qu'autant  qu'elles  ieroient  revêtues  de 
toutes  les  formalités  des  Tettamens  >  (<*)  fe 

îoient  principalement  >ur  ce  qu  ,  h  on  ad- 
mettait des  Dona.ions  à  caule  t-c  moit  dé- 
nuées de  toutes  les  formalités  des  TcUamcns, 
ce  leroit  un  moyen  infaillible  pour  éluder  la 
Loi  &  po  ar  autorifer  la  fug^eltion  qu'elle  a 
tant  pris  foin  d'empêcher  en  éirblilTant  les  for- 
malités des  Teftamens.  Et  en  erfet  comme  il 
eit  bien  plus  facile  de  Surprendre  de  nous  un 
Teftament  qui  ne  fait  tort  qu'à  nos  héritiers  , 
qu  une  Donation  entre- vifs ,  par  hquelle  nous 
nous  dépouillons  nous  même  de  notre  vivant  ; 
les  Loix  ont  voulu  >  par  les  fo'emnités  qu  el- 
les ont  preferites  pour  les  Teftamens  ,  en 
obligeant  le  Teftateur  d'écrire  fa  volonté  de 
fa  main  ou  de  la  d'der  &  d'en  entendre  la 
lecture  réitérée  ,  lui  donner  fujet  de  faire 
une  plus  mure  réflexion  iur  ce  ce  qu'il  fait  > 
puifque  fon  intérê;  ne  l'y  oblige  pas  fi  particu- 
lièrement dans  ce  cas  que  lor  qu'il  s'agit  de 
figner  une  Donation  entre-vifs.  Or  voulant 
faire  un  Teftament  fuggéré  pu  Surprendre  le 
Teftateur ,  on  n'auroit  qu'à  donner  à  l' Acte  la 
forme  d'une  Donation  à  caute  de  mort ,  qui 
di  penferoit  des  formalités  des  Teftamens  Ôc 
qui  auroit  cependant  le  même  effet  :  (ï  de 
pareilles  Adtes  avoient  lieu  ,  il  faudroit  en- 
tièrement abolir  toutes  les  rages  précautions 
de  la  Loi  dans  l'inftitution  des  formalités  des 
Teftamens. 
Les  Jurifconfultes  qui  font  de  cette  der- 

(  a)  Ricard  des  Donations,  Parc.  I.  chap.  z.  n°,  43,  & 
fuivans. 
JJuplefUs  fur  Pau?  des  Donations.  Liv.  1.  fe&.  1^ 
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niere  opinion ,  alléguoient  aufli  en  leur  faveur 
plulieurs  Arrêts,  l'un  du  2.1  Février  1639  » 
un  autre  rendu  en  la  Coutume  de  Vitry  ,  en 
la  Grand'Chambre  le  9  Janvier  163 9.  rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais  ,  Part.  III. 
pag.  2-41.  &  un  troiiiéme  enfin  du  8  Février 
1668.  recueilli  dans  le  troiliéme  tome  du 
Journal  des  Audiences. 

La  nouvelle  Ordonnance  s'eft  déclarée 
pour  ce  dernier  fentiment ,  (  qui  à  la  vérité  a 
toujours  été  le  plus  accrédité  ,  )  en  ordon- 
nant que  toutes  Donations  à  caufe  de  mort  ne 
pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet  ,  ..... 
que  lorfqiï 'elles  auront  été  faites  dans  la  même 
forme  que  les  Teflamens  ou  les  Codiciles  ;  en 
forte  qu'il  n'y  ait  à  V  avenir  que  deux  formes  de 
difpofer  de  fes  biens  à  titre  gratuit  ,  dont  Vune 
fera  celle  des  Donations  entre-vifs  ,  6»  l'autre 
celle  des  Teflamens  ou  des  Codiciles, 

Dans  les  Pays  même  où  elles  font  ex- 

preffèment  autorifées  pas  les  Loix 

&  par  les  Coutumes. 

Avant  la  nouvelle  Ordonnance  toutes  le* 
Provinces  quifuivent  le  Droit  écrit,  &  mê- 
me que'ques  Coutumes  voifines ,  comme  cel- 
les d'Auvergne  ,  Article  XXXVIII.  Chap. 
14.  admettoient  expreffémenr  des  donations 
à  caufe  de  mort  diftindes  des  Teflamens  & 
Codiciles. 

Ces  Donations  à  caufe  de  mort ,  fuivant  fe 
Droit  Romain  ,  n'étoient  point  différentes 
des  difpofitions  testamentaires  ,  quant  à  ce 

i  eft  de  plus  eiïentiel  à  lune  6c  à  l'ao» 
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tre.  (  ♦*  )  Car  les  unes  &  les  autres  étoient 
révocables  jufqu'au  dernier  moment  de  la 
vie  du  Donateur  ou  du  Teftateur  ,  &  ne 
commençoient  à  avoir  leur  plein  &  entier 
effet  qu'après  fa  mort  &  contre  fes  héritiers. 

A  l'égard  de  la  forme  ,  (  b  )  les  Donations 
à  caufe  de  mortavoient  cette  conformité,  par 
le  Droit  Romain ,  avec  les  Teftamens  &  les 
Codiciles ,  qu'elles  pouvoient  être  faites  auffi 
bien  par  écrit  que  fans  écrit.  Mais  il  y  avoit 
cette  différence  entre  ces  trois  Actes ,  qu'au 
lieu  que  pour  rendre  les  Teftamens  folemnels  , 
ils  dévoient  être  faits  en  préfence  de  fepc 
témoins  appelles  &  pris  pour  cet  effet ,  il 
fumToit,à  l'égard  des  Donations  à  caufe  de 
mort  &  Codiciles  ,  qu'il  s'y  fut  rencontré 
cinq  témoins  ,  bien  qu'ils  s'y  fufîènt  trouvés 
fans  en  avoir  été  requis  ;  pourvu  cependant! 
qu'ils  y  euffent  été  préfens  en  même  tems ,  & 
qu'ils  euffent  foufcrit ,  dans  le  cas  où  l'Acte 
auroit  été  rédigé  par  écrit. 

Le  Codicile  &  la  Donation  à  caufe  de 
mort  9  avoient  auffi  entr'eux  cette  différen- 
ce ,  (c)  qui  leur  fervoit  de  diftin&ion  ,  que  le 
Codicile  étoit  la  volonté  d'une  feule  perfonne , 
au  lieu  que  la  Donation  à  caufe  de  mort  ne 
fe  pouvoit  faire  fans  ftipulation  &  fans  le 
concours  de  deux  volontés  :  &  en  conféquen- 
ce  il  étoit  néceffaire  que  la  Donation  fut  fui- 
vie  d'acceptation  de  la  part  du  Donataire* 
Nam  mortis  caufâ  donatur  ,  quod  prefens  pre* 
ferti  dat  ,  dit  la  Loi  y  inttr  38.  dig,  de  mort, 
çauf,  donat. 

(<*  )  Ricard  des  Donations ,  Part.  I.  Chap,  u  n°.  «?. 
(b ,  Idem.  n°.  13. 
\c ,  Idem.  n°.  14, 
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Cette  efpéce  de  Donation  n'eft  même  de- 
puis long-tems  prefque  plus  d'aucun  ufage 
dans  les  Pays  de  Droit  écrie  ,  fi  ce  n'eft  dans 
le  cas  qui  fuit  :  (*)  quand  un  mari  &  une 
femme  du  Pays  de  Droit  écrit ,  fe  donnoient 
quelque  chofe  durant  leur  vie ,  la  Donation 
étoit  réputée  à  caufe  de  mort ,  quoiqu'elle 
fut  accompagnée  de  toutes  les  formalités  d'u- 
ne Donation  entre- vifs  en  cette  qualité  ;  & 
fi  elien£toit  pas  révoquée,  &  que  le  Donataire 
eut  fur  vécu  le  Donateur ,  alors  elle  étoit  vala- 
ble. 

Ceft  auflî  le  peu  d'ufage  &  le  peu  de  né- 
ceifité  de  ces  fortes  de  Donations  qui  ont  dé- 
terminé le  Légiflateur  à  les  abolir  ,  même 
dans  les  Pays  ou  elles  font  expreflement  au- 
tarifées  parles  Loix  &:  les  Coutumes ,  fuivant 
le  Plan  général  que  le  Prince  s'eft  fait  »  d'é- 
tablir, autant  qu'il  feroit  poflible  ,  une  fimpîi- 
cité  uniforme  de  Loi  dans  tous  ks  Etats. 

A  V exception  de  celles  qui  fe  feront  par 
Contrat  de  mariage. 

Le  lien  Conjugal  eft  le  nœud  &  le  fbutien 
de  la  fociété  Civile  ;  c'eft  pourquoi  les  Lé- 
gislateurs ont  toujours  eu  grand  foin  d'y  in- 
viter les  hommes,  en  exemptant  les  Contrats 
de  mariage  des  régies  générales  ,  &:  en  y  au- 
torifant  toutes  forces  de  claufes ,  pourvu  qu'el- 
les ne  foient  pas  contraires  au  bien  public  & 
aux  bonnes  mœurs.  Nous  en  trouverons  plus 
d'un  exemple  dans  cette  Ordonnance. 

(  «  )  L.  1 1.  ff.  de  Donation,   inter  vit,  &  uxor. 

Article 
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Article    IV. 

Toute  Donation  entre-vifs  ,  qui  ne 
feroit  valable  en  cette  qualité ,  ne 
pourra  valoir  comme  Donation 
ou  difpojition  à  caufe  de  mort  , 
ou  Te  il  amen  taire  ,  de  quelque  for- 
malité quelle  foit  revêtue \ 

Toute  Donation  entre-vifs  3  &c. 

Cet  Article  introduit  far  ce  point  an  Droit 
nouveau  ;  car  tous  les  Auteurs,  mêmes  ceux 
qui  n'admettent  d'autres  Donations  à  caufe 
de  mort  ,  que  celles  qui  font  revêtus  de  tou- 
tes !es  formalités  des  Teftamens ,  penfent ,  d'a- 
près l'Article  CCLXXVIï.  de  la  Coutume 
<le  Paris,  que  les  Donations  entre- vifs  fai- 
tes par  un  homme  malade  de  la  maladie  dont 
il  meurt  ,  ne  pouvant  valoir  comme  Dona- 
tion entre- vifs  >  font  réputées  à  caufe  de  mort 
&  Teftamentaires ,  &  par  conféquent  (ont  va- 
lables il  elles  font  revêtues  ae  toutes  les  for- 
malités preferites  pour  les  ïeftamens  ;  c'eft-à- 
dire  ,  que  fi  ces  Donations  revêtues  ôqs  for- 
mes des  I  eilamens  n'excèdent  peint  ce  dent  il 
eft  permis  de  difpofer  par  Teftament,  elles  font 
valables  pour  le  tout  ;  &  fi  elles  excédent  y 
1  elles  font  réductibles  à  ce  dont  il  eft  permis 
de  difpofer  par  Teflament. 

Mais  le  prefent  Article  a  dérogé  en  cela  k 
l'Article  CCLXXVIï.  de  la  Coutume 

B 
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Paris  9  qui  porte  précifément  que  toutes  Do* 
nations  ,  encore  quelles  (oient  conçues  entre-vifs 
faites  par perfonnes  gijfans  au  Ut  malades  ,  dû 
la  maladie  dont  ils  décèdent ,  font  réputées  faites 
à  caufe  de  mort  &  Tefiamentaires  ;  d'où  il  fuit 
que  ces  Donations  étoient  autrefois  valables  * 
comme  Donations  à  caufe  de  mort  ,  fuivant 
le  fentiment  des  Jurifconfultes  ,  fi  on  y  avoir 
obfervé  les  formalités  des  Teftamens.  Mais 
dorénavant  toutes  Donations  entre-vifs  qui  ne 
feront  valables  en  cette  qualité  r  (  comme  fi  el- 
les étoient  faites  par  quelque  perfonne  mala- 
de >  de  la  maladie  dont  elle  eft  enfuite  décé- 
dée y  )  ne  pourra  valoir  comme  Donation  ou 
difpofition  à  caufe  de  mort  ou  Tejîamentaire  ,  de 
quelque  formalité  qu*elle  foit  revêtue  ;  c'eft-à- 
dire  ,  quand  bien  même  elle  feroit  revêtue 
des  formalités  des  Teftamens. 

Néanmoins  je  penfe  qu'il  pourroit encore  y 
avoir  un  cas  où  l'on  pourroit  concilier  le  pré- 
fent  Articleavec l'Article CCLXXVII.  delà 
Coutume  de  Paris.  Si ,  par  exemple ,  un  hom- 
me giflant  au  lit  malade  ,  de  la  maladie  dont 
il  feroit  enfuite  décède  ,  avoit  fait  une  Dona- 
tion qua'ifiée  entre- vifs  y.  mais  qui  auroit  tous 
les  caractères  d'une  libéralité  Teftamentaire  7 
comme  d'être  révocable  ad  nutum  r  &  qui 
d'ailleurs  feroit  revêtue  de  toutes  les  formali- 
tés des  Teftamens ,  je  crois  qu'une  telle  Do- 
nation n'ayant  contr'eîle  qu'une  faufTe  déno- 
mination d'entre- vifs  mais  étant  bien  réelle- 
ment &  en  foi  une  difpofition  de  dernière- 
volonté  y-  devrait  avoir  fon  entière  exécution  9 
conformément  à  l'Article  CCLXXVII.  de 
la  Coutume ,  fans  qu'on  lui  pût  appliquer  l'Ar- 
ticle IV.  de  notre  Ordonnance, 
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TITRE     SECOND. 
De  F  Acceptation. 

A  Près  avoir  ftatué  fur  la  for- 
me extérieure  de  la  Dona- 
tion entre-vifs  ,  l'Ordonnance 
pafïe  à  fa  forme  intérieure  ,  c'eft- 
a-dire ,  aux  folemnités  qui  font 
requifes  pour  fa  validité. 

Ces  folemnités  font  au  nom- 
bre de  trois  5  F  Acceptation  ,  la 
Tradition  &  Ulnfinuation.  Mais 
quoique  toutes  trois  abfolument 
nécefïaires  ,  la  première  &c  la  plus 
efîentielle  ,  eft  fans  contredit 
l9 Acceptation  9  puifque  la  Dona- 
tion n'eft  autre  chofe  qu'une  li- 
béralité faite ,  fans  aucun  engage- 
ment civil  5  à  une  perfonne  qui^o 
cepte  cette  libéralité.  Donatio  ejl 
UberalitaSj  nuUo  jure  cogente^  in  con- 
féraientem  collât  a. 

La  néceffité  de  l'Acceptation  eft 

Bi) 
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confiante  fuivant  la  Jurifpruden- 
ce  univerfelle  de  tous  les  Parle--, 
mens  du  Royaume.  Elle  eft  mê- 
me directement  établie  par  nos 
Ordonnances.  Celle  de  1539» 
après  avoir ,  dans  l'Art,  CXXXIL 
lait  une  Loi  expreffe  de  Pinh- 
nuation  pour  les  Donations  faites 
enpréfcnce  des  Donataires  &  par 
eux  acceptés  ,  ordonne  ,  Article 
CXXXIII.  quant  à  celles  qui  au- 
roient  été 'fartes  en  l'abfence  des 
Donataires,  qu'elles  commenceront 
leur  effet  du  tems  au  'elles  auront  été 
acceptées  par  les  Donataires  ,  en 
préjence  des  Donateurs  &  des  No- 
taires 9  à  peine  de  nullité. 

La  Déclaration  rendue  fur  cet- 
te Ordonnance  au  mois  de  Fé- 
vrier 1 549.  enregistrée  le  4  Mars 
fuivant  ,  confirme  encore  cette 
néceilîté  d'Acceptation  de  la  part 
des  Donataires  ,  pour  opérer  la 
validité  des  Donations  entre- 
vifs ,  quoiqu'elle  ait  modéré  la  ri- 
gueur de  l'Ordonnance  de  1539. 
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ciiccpoint.  Car  l'Art,  CXXXIX. 

de  cette  Ordonnance  ,  vouloir 
que  quand  les  Donations  avoient 
été  laites  a  des  personnes  abfen- 
tes  ,  les  Donataires  fulïènt  tenus 
de  les  accepter  enpréjence  du  Do- 
nateur &  des  Notaires  ,  à  peine  de 
nullité.  Mais  la  Déclaration  de 
1549.  a  décidé  quils  pourroient 
les  accepter  en  L'abjence  du  Dona- 
teur ,  pourvu  que  ce  fut  de  fon  vi- 
vant,  6c  en  préfence  de  perfonne 
publique  6c  témoins  ,  ou  de  deux 
Notaires  ,  6c  que  l'Acte  d'Accep- 
tation fut  inféré  dans  l'Afte  de 
Donation. 
Le  Droit  Romain  n'eft  pas  moins 
formel  fur  la  néceflité  de  l'Accep- 
tation de  la  part  des  Donataires  , 
que  nos  Ordonnances.  Les  Dona- 
tions entre -vifs  y  ont  toujours  été 
mifesau  rang  des  Contrats  fynal- 
lagmatiques ,  qui  ne  font  parfaits 
entre  les  Parties  contractantes,  que 
quand  leurs  volontés  ont  coucou- 
ru  6c  font  engagées  également.  In 
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omnibus  rébus  qu£  dominium  transfe- 
runt  concurrere  oportet  effecfus  ex 
utrâque  parie  contr ahenaum  :  nam 
five  ea  venditïo  ?  five  Donatio  ,five 
aliqua  caufa  contrahendi  fuit ,  nifi 
animus  utriufque  confenfit  ,  perdu- 
ci  ad  effectum  ,  in  quod  inchoatur 
nonpotefl%  Z.  In  omnibus  c  y  ff*  de 
Aaionib.  &  ob/igat* 

A  Tégard  de  l'ordre  des  dif- 
pofitions  de  notre  Ordonnance 
qui  ont  rapport  à  ce  Titre  5  les 
Articles  V.  &;  VI.  prefcrivent 
comment  l'Acceptation  doit  être 
faite  en  général  par  ceux  qui 
jouiiïènt  de  leurs  droits  ;  l'Arti- 
cle VIL  comment  elle  doit  être 
faite  pour  les  mineurs  j  l'Article 
VIII.  comment  pour  les  Hôpi- 
taux ,  Hôtels-Dieu  &:  Paroifîes  -y 
l'Article  IX.  comment  pour  les 
femmes  mariées  j  les  Articles  XL 
&c  XII.  comment  pour  les  enfans 
nés  &  à  naître.  Les  Articles  X. 
&:  XI1L  contiennent  quelqu'ex- 
ception  en  faveur  des  Donations 
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faites  par  Contrat  de  mariage. 
Enfin  l'Article  XIV.  alîlijettit  à 
la  néceflîte  de  l'Acceptation  ,  mê- 
me les  mineurs  &  autres  qui  jouif- 
Cent  de  leurs  privilèges  fans  efpé- 
rance  de  reftitution. 

Article   V. 

Les  Donations  entre-vifs  ,  même 
celles  qui  feroient  faites  en  fa- 
veur de  Œglife  ,  ou  pour  caufes 
pies  ,  ne  pourront  engager  le  Do* 
nateur  ,  ni  produire  aucun  autre 
effet  que  du  jour  qu  elles  auront 
été  acceptées  par  le  Donataire  ou 
par  f on  Procureur  Général  r  ou 
Jpécial ,  dont  la  procuration  de- 
meurera annexée  à  la  minutte  de 
la  Donation  ;  &  en  cas  qu'elle 
eut  éié  acceptée  par  une  perfonne 
qui  au r oit  dtdaré  je  porter  fort 
peur  le  Donataire  abfent ,  ladite 
Donation  naîtra  effet  que  du  jour 
de  la  ratification  expreffe  que  le- 
dit Donataire  en  aura  faite  paw 


24         Titre     IL 

Aile  pciffé  pardevant  Notaires  , 
duquel  Acte  il  rejlera  minutte. 
Dejjendons  à  tous  Notaires  & 
Tabellions  ,  dJ  accepter  les  Dona- 
tions comme  flipulans  pour  les 
Donataires  abjens  ,  à  peine  de 
nullité  dej dites  Jlipulations . 

Les  Donations  entre-vifs  ne  pourront 
engager  le  Donateur  ,  que  du  jour 
qu  elles  auront  été  acceptées  par  le 
Donataire. 

Les  Donations  entre-  vifs  font  âes  Contrats 
fynailagmatiques.  Par  conféquent  pour  les 
perfectionner  ,  il  faut  néceflairement  !e  con- 
cours de  deux  volontés  ;  fçavoir  ,  celle  du 
Donateur  qui  fait  la  libéralité,  &  celle  du  Do- 
nataire qui  l'accepte.  Jcfquàceque  le  Do- 
nataire ait  accepté,  je  Contrat  eft  imparfait; 
le  Donateur  peut  changer  de  volonté  &  révo- 
quer fon  bienfait.  Mais  aufïi  tôt  que  l'accep- 
tation eft  intervenue ,  le  Donateur  eft  lié  ,  fa 
foi  eft  engagée ,  ck  il  peut  être  contraint  de 
faire  Î3  délivrance  de  la  chofe  donnée  ;  parce 
qu'ayant  une  fois  déclaré  qu'il  donnoit ,  ck  fa 
déclaration  étant  fcel'ée  d'une  acceptation  , 
il  eft  tenu  de  délivrer  ce  qu'il  a  promis  ;  puif- 
que  fans  cette  tradition  il  n'y  a  point  de  Do- 
nation. Sed  &fi  quis  faciat  Donationem  five 
bejfis  ,five  dimidiœ  partis  fuœ  fubftantiœ,  ,  five 
Urtiœ  9  five   quartœ  3  jîve  quant&çumquœ  vel 

çùam 


De  l'Acceptation.  i 5 

m   totius  y  cocrceat   Donatqrem  t  tantum 
::tum  donavitfpreflarc,  Leg.  fiquis  argenturn 
5  S-  §•  fe^  &  fiquis.  Cod.  de  donat. 

La  Coutume  de  Cbâlons  a  une  difpofition 
toute  femblable,  Art.  VICXLI.  Elle  porte 
que  le  Donataire  peut  agir  par  action  perjbn-* 
ncllc  à  Vencontre  du  Donateur  vivant  ,  afin 
d'avoir  délivrance  de  la  chofie  par  lui  donnés* 
Et  fi  le  Donateur  mouroit  en  la  pcfjejfion  de  la 
chojè  donnée  avant  laclion  intentée  ,  telle  Do-* 
tien  ne  vaut  aucunement  ,  &  ne  peut  le  Dona- 
:  agir  en  vertu  d'ïcelle  perfonnellement  ,  ni 
autrement  à  Vencontre  de  l héritier. 

Ou  par  f on  Procureur  General  ou 
Spécial. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu'une 
Procuration  générale  étoit  inluffifante ,  &  que 
le  Procureur  devoit  être  fondé  d'une  Procu- 
ration fpéciale  ;  qu'autrement  la  Donation 
étoit  nulle  9  (<*)  parce  que  l'Acceptation  doit 
être  exprefle  delà  part  du  Donataire ,  &  qu'u- 
ne Procuration  générale  de  fa  part  n'explique 
pas  furhTamment,  fe'oneux  ,  cette  volonté  ex- 
prefle d'accepter  la  Donation.  Mais  notre  Or- 
donnance l'a  décidé  autrement ,  &  fe  contente 
»  d'une  Procurat'on  ,  (bit  générale  ,  (bit  fpé- 
ciale. 

Ni  produire  aucun  autre  effet  que 
du  jour  ,  &c. 

L'Acceptation  cft  de  l'eflence  intrinfêque  de 

(a)  Duplcflîsfur  Paris  ,  des  Donations  ,  Liv.  z.  feâ.  5. 
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la  Donatïo  n  entre-vifs  ,  fuivant  fa  propre  dé- 
finition. Donatio  eft  liberalitas  ,  nullo  jure  co~ 
gente  ,  in  confentientem  collât  a.  Ainii  par  une 
conféquence  néceflaire  ,  une  Donation  entre- 
vifs dénuée  d'Acceptation  ,  non  feulement 
ne  peut  engager  le  Donateur  :  mais  bien  plus 
étant  radicalement  nulle  en  elle-même  >  elle 
ne  peut  produire  aucun  effet. 

Même  celles  qui  feroient  faites  en  faveur 
de  l'Eglife  ou  pour  caufes  pies. 

Rien  n'eft  fi  favorable  que  les  libéralités 
faites  en  faveur  de  l'Eglife  &  pour  caufes 
pies.  Mais  la  formalité  de  l'Acceptation  eft 
îi  eflentielle  à  la  Donation  entre-vifs  ,  que  ni 
l'Eglife ,  ni  les  mineurs  n'ont  point  été  exemp- 
tés à  cet  égard  de  la  rigueur  des  Ordonnan- 
ces. Il  y  a  même  contre  l'Eglife  un  Arrêt 
fbîemnel ,  prononcé  en  Robbes  rouges  le  7 
Septembre  16  $8.  Néanmoins  la  Peyrere 
croit  que  les  Donations  faites  à  l'Eglife  & 
aux  mineurs  ,  ne  peuvent  être  révoquées  ,  6c 
que  le  Donateur  peut  être  contraint  ,  pendant 
toute  fa  vie ,  d'aiïifter  à  l 'Acceptation  ;  &  l'ufa- 
ge  du  Parlement  de  Touloufe  y  eft  conforme. 
MaisTufage  général  par  tout  ailleurs  &  le  fen- 
t'ment  unanime  de  tous  les  Jurifconfultes  ,  y 
font  contraires ,  avec  d'autant  plus  de  railbn  , 
que  nos  anciennes  Ordonnances  n'ont  excepté, 
ni  l'Eglife  ,  ni  les  caufes  pies  d'une  folemnité 
aufli  néceflaire  qu'eft  l'acceptation  ;  &  pour 
ôter  à  l'avenir  jufqu'au  moindre  ombre  de 

(i*)La  Peyrere  Ict.  D.  nomb.  ?$. 
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doute  fur  ce  point  ,  notre  Ordonnance  les 
y  aflujettit  nommément. 

Et  en  cas   quelle  eut  été  acceptée  par 
une  perfonne    qui    auroit    déclaré  fe 
porter  fort  pour  le  Donataire  abfent  , 
ladite  Donation  n*aura  effet  que  du 
jour  de  la  ratification  que  ledit  Do- 
nataire en  aura  faite. 

La  Donation  étant  un  Contrat  obligatoire 
entre  le  Donateur  &  le  Donataire  ,  l'Accep- 
tation doit  être  faite  par  le  Donataire  en  per- 
fonne ,  ou  du  moins  par  fon  fondé  de  Procu- 
ration ;  l'Acceptation  d'un  tiers  fans  pouvoir  , 
eft  incapable  de  faire  valoir  la  Donation  ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  ratifiée  par  le  Donataire 
du  vivant  du  Donateur  ;  car  fi  cette  accepta- 
tion d'un  tiers  n'étoit  point  ratifiée  par  le  Do- 
nataire du  vivant  du  Donateur ,  la  Donation 
feroit  nulle  par  le  défaut  d'Acceptation. 

Par  Acle  pafifé  pardevant  Notaires  y 
duquel  Acte  il  refiera  minutte. 

L'Acceptation  ne  formant  qu'un  feul  & 
même  Contrat  avec  la  Donation  dont  elle 
eft  une  partie  néceflaire ,  elle  doit  par  confé- 
quent  être  auflî  confiante  &  auffi  folemnelle 
que  la  Donation  même.  Or  la  préfente  Or- 
donnance veut ,  Article  I.  que  toute  Dona- 
tion entre-vifs  ,  foit  palîée  pardevant  Notaire 
avec  minutte.  Donc  la  ratification  que  fait  le 

C  ij 
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Donataire  de  l'acceptation  d'un  tiers ,  équiva- 
lant a  l'acceptation  qu'il  auroit  pu  faire  lui- 
même  ,  ou  pour  parler  plus  jufte  ,  cette  rati- 
fication étant  la  feule  &  véritable  acceptation  , 
elle  doit  être  faite  d'une  manière  auffi  authen- 
tique que  la  Donation  ,  c'eft  à- dire  ,  parde- 
vanc  Notaire  avec  minutte  :  ce  qui  prouve  que 
cette  difpofition  de  l'Article  V.  eft  une  fuite 
&  une  conféquence  de  l'Article  premier. 

Dépendons  à  tous  Notaires*   &/'  Tabel- 
lions d'accepter  les  Donations  com- 
me ftipulant  pour  les  Donataires  ab- 
fens  ,  à  peine  de  nullité  defdites  jli- 
pulations. 

Dans  le  Droit  Romain  les  Efclaves  pou- 
voient  acquérir  pour  leur  maître ,  &  par  con. 
féquent  ils  pouvoient  accepter  pour  leur  maî- 
tre les  Donations  faites  en  fa  faveur.  Dans  la 
faite  on  choifit  exprès  parmi  les  ferfs  certains 
Efclaves  pour  en  faire  d^s  Notaires  qui  deve- 
noient  Efclaves  publics,  &  par  cette  qualité  ca- 
pables d'acquérir  pour  tous  les  abfens ,  à  Yïnf* 
tar  des  ferfs  particuliers  qui  pouvoient  acqué- 
rir pour  leur  maître.  C'eft  de- là  que  les  No- 
taires ,  parmi  les  Romains ,  avoient  droit  & 
qualité  pour  accepter  les  Donations  faites  aux 
abfens. 

Mais  on  ne  peut  faire  aucune  application  de 
tout  ceci  dans  notre  ufage ,  même  en  Pays  de 
Droit  écrit.  Car  ,  comme  l'obferve  très-  bien 
Ricard  >  (<*)  nous  n'avons  point  d'Efclavcs 

(a)  Ricard  ibidem  ,  n.  8$£. 
JLaPeytere  1.  D.a9.^j. 
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parmi  nous  ,  qui  acquièrent  en  nos  noms 
comme  faifoient  les  Romains  ,  &  nos  Notaires 
font  perfonries  libres  ;  de  forte  que  ces  No- 
taires n'ayant  aucune  qualité  particulière  pour 
acquérir  au  nom  d'autrui  ,  il  s'enluit  qu'ils 
font  entièrement  incapables  de  ftipuîer  & 
d'accepter  en  faveur  des  autres.  D'ailleurs 
nous  avons  un  Texte  formel  d'Ordonnance 
qui  le  décide  ainfi.  C'eft  l'Article  CXXXIII. 
de  l'Ordonnance  de  1^59.  dont  voici  les  ter- 
mes. Et  quant  aux  Donations  qui  auroient 
été  faites  en  Vabfcnct  des  Donataires  ,  les  No- 
taires (lipulans  pour  eux  ,  elles  commenceront 
leur  effet  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptées  , 
autrement  elles  feront  réputées  nulles.  Donc,  (ans 

l'Acceptation  du  Donataire  »  la  ftipulation  tk 
l'acceptation  du  Notaire  étoienc  inutiles  ck 
illufoires  fuivant  cette  Ordonnance. 

Néanmoins  i"  Auteur  àts  Additions  fur  Ri- 
card ,  prétend  qu'au  Pays  d'Artois  les  Dona- 
tions font  bonnes,quoiqu'elles  ne  foient  accep- 
tées que  par  les  Notaires  ;  &  il  ajoute  que 
pour  prouver  cet  ufage  y  on  a  rapporté  plu- 
sieurs Adirés  de  Notoriété  qui  ont  fervi  de 
fondement  a  un  Arrêt  rendu  en  la  tioifiéme 
Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  le 
Boindre  ;  Arrêt  que  cet  Auteur  n'a  point 
datte.  Si  cet  ufage  fingulier  a  été  jufqu'à 
préfent  autorifé  dans  l'Artois  ,  c'eft  fans  deu- 
te  parce  qu'il  n'étoit  point  fous  la  domination 
F.rançoife  lorfque  l'Ordonnance  de  1539.  a 
été  rendue,  &  que  lors  de  la  réunion  de  cette 
Province  à  la  Couronne  de  France ,  le  feu 
Roi  a  bien  voulu  conlerver  à  ces  peuples 
leurs  ufages  &  privilèges.  Mais  l'Ordonnance 
de  1731.  ne  contenant  aucune  réferve  en 

C  iij 
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leur  faveur  ,  il  eft  certain  qu'à  préfent  leur 
ufage  prétendu  doit  céder  à  l'empire  de  la  Loi. 

Article     VI. 

L' Acceptation  de  la  Donation  fera 
exprejje  ^fans  que  les  Juges  piaf- 
fent avoir  aucun  égard  aux  cir~ 
confiances  dont  onprétendroit  in- 
duire une  Acceptation  tacite  ou 
préfurnée  ;  &  ce ,  quand  même  le 
Donataire  auroit  été  préfent  à 
V  Atte  de  Donation  &  qu'il  l' au- 
roit  flgné  ,  ou  quand  il  fer  oit  en- 
tré en  pcTefjioîi  des  chofes  don- 
nées. 

L'Acceptation  de  la  Donation  fera  tx- 
prejfe  ,  fans  que  les  Juges  puijfent 
avoir  aucun  égard  aux  circonfances 
dont  on  prétendroit  induire  une  Ac- 
ceptation tacite  ou  préfurnée. 

Dans  le  Droit  Romain,  il  n'eft  pas  néceflai- 
re  que  l'Acceptation  (bit  faite  en  termes  for- 
mels :  elle  peut  fe  fuppléer  par  équipollence  ; 
d'autant  que  c'eft  une  maxime  générale  éta- 
blie par  plufieurs  Loix  ,  que  celui  qui  agrée 
par  effet,  eft  réputé  avoir  fuffifamment  con- 


De  l'Acceptation.  3  1 

firme  &  accepté  ce  qui  a  été  fait  en  fa  faveur , 
quoiqu'il  n'ait  rédige  aucun  Aifte  par  écrit  de 
fon  Acceptation.  Paulus  refpondit  non  tantum 
verbis  rai  h  n  haberi  pojfe  ,  fcdctium  dflu.  Le  g» 
Pau  lus  $.  D. 

Mais  notre  Jurifprudence  françoife  ,  fuivie 
par  nos  meilleurs  Jurifconfultes,n'admet  point 
cette  équipollence ,  &  veut  que  les  Donations 
foient  acceptées  expreflément  ck  en   termes 
formels  par  le  Donataire.  Nous  trouvons  un 
premier  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Ma- 
rion  le  *4  Mars  1605  ,  après  avoir  demandé 
l'avis  de  toutes  les  Chambres  &  prononcé 
en  Robes  rouges  à  la  Nôtre-Dame  de  Sep- 
tembre fuivant  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
l'inlinuation  qui  avoitété  faite  d' une  Donation,  - 
n'étoit  point  capable  de  fupléer  au  défaut 
d'Acceptation,  même  en  faveur  d'un  mineur. 
Un  autre  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de 
l'Edit  au  rappore  de  M.  Haué  ,  au  mois 
d'Août  16 14.  a  de  même  déclaré  nulle  une 
Donation  qui  avait  été  acceptée  par  Procu- 
reur feulement  6c  infinuée,  quoique  depuis 
l'Infinnation  elle  eut  été  acceptée  en  préfen- 
ce  des  parties  ,  &  que  le  Donateur  eut  obli- 
gé tous  ks  biens  à  la  garantie  de  la  Dona- 
tion. Enfin  un  troifiéme  Arrêt  prononcé  en 
Robes   rouges  le  7  Septembre  1617.  a  auflî 
.-',  faute  d'Acc3ptation  exprelTe,  une  Dona- 
tion faite  par  Mc  Guillaume  Aubert,Confeiïler 
au  Siège  Préfidial ,  &  Doyen  del'Eglife  de 
Saint  Pierre  de  Poitiers ,  quoique  le  Dona- 
teur l'eut  fait  infirmer  en  préfence  de  la  Do- 
nataire- Ce  dernier  Arrêt  a  été  à  la  vérité 
rapporté  comme  contraire  par  M.  de  Mon- 
tholon ,  Chapitre  CXXIX.  Mais  fon  erreur 

C  iv 
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a  été  relevé  par  Brodeau  fur  Louet  let.  D. 

C  eft  d'après  cette  Jurifprudence  que  la 
plupart  de  nos  meilleurs  Auteurs  ont  décidé 
que  l'Acceptation  du  Donataire  devoit  être 
exprimée  par  ce  mot  acceptant ,  &  qu'au- 
trement elle  ne  pouvoit  fe  fuppléer  par  les 
circenftances.  L'Article  VI.  de  notre  Or- 
donnance n'a  donc  fait  que  confirmer  ce  qui 
efr.  depuis  long  tems  pratiqué. 

Et  ci ,  quand  même  h  Donataire  auroit 
été  préfent  à  FAcic  de  Donation  & 
,    quil  ly aurai tjigné. 

Cette  dîfpofition  eft  conforme  à  un  Arrêt 
rendu  en  la  féconde  Chambre  ûqs  Enquêtes 
au  rapport  de  M.  Menardeau  le  30  Avril 
1633  9  qui  a  infirme  une-Donation  ,  fur  ce 
qu'en  la  minutte  il  n'y  avoit  que  le  mot  pré- 
fent ;  le  mot  acceptant  avoit  été  obmis  dans  la 
minutte,  mais  il  fe  trouvoit.dans  la  groffe , 
&  d'ailleurs  le  Donataire  avoit  ligné  la  mi-,' 
nutte.  La  Cour  néanmoins  jugea  qu'il  n'étoit 
pas  au  pouvoir  du  Notaire  d'étendre  en  la 
grofie une claufe  mbftantielle du  Contrat,  & 
que  la  préfefice  du  Donataire  dans  l'Acte  ,  ni 
fa  fignature  n'étoient  point  capables  de  fup- 
pléer le  défaut  d'Acceptation.      , 

Ricard  a  beaucoup  de  peine  a  fe  rendre  à 
h  décifion  de  cet  Arrêt,  (a)  Il  efîime  que 
la  fignature  du  Donataire  eft  une  preuve  in- 
faillible que  le  Donataire  a  la  gratification  qui 

(a)  Ricard  des  Donations  p.  1,  Chap.  i/,,fecfc.  i.n.  84©. 
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lui  eft  faite  ,  pour  agréable  ;  puifque ,  fuivant 
les  maximes  les  plus  communes,  nous  prenons 
une  fignature  fans  proteftation  pour  un  ac- 
quiefcement  &  une  acceptation  fumTante  de 
l'Acre  auquel  elle  eft  appofée.  Il  va  même 
jufqu'à  dire  qu'une  telle  ii^nature  eft  une  ac- 
ceptation ii  formelle  de  la  Donation ,  que  fi 
elle  étoic  à  charge  &  conditionelle  ,  le  Do- 
nataire ne  feroit  pas  recevable,  dans  les  régies 
Ordinaires, à  rétracter  fon  confenîement  :  d'où 
cet  Auteur  conclut  qu'il  y  au  mit  grande  équi- 
té à  ne  point  s'arrêter  à  l'omiiTion  d'un  mot 
faite  par  un  Notaire  ,  puifque  dans  le  Con- 
trat même  le  confentement  du  Donataire  (e 
trouve  réellement  &  par  effet. 

Cependant  il  eft  obligé  de  convenir  ,  (<*) 
que  ce  quia  été  jugé  par  l'Arrêt  du  30  Avril 
10 ; 3.  étoit  de  ton  tems  en  pleine  ylgucïïr 
&s*  !\-_-  -•:* ,  ce  rp  :e  l'on  y  tenoit  pour  ma- 
xime au  Palais  ,  qu'une  Donation  eft  impar- 
faite ,  quoique  le  Donataire  ait  figné  le  Con- 
trat de  Donation  qui  eft -faite  en  fa  faveur  » 
fi  le  mot  acceptant  ne  s'y  rencontre. 

Cette  Jurifprudence  eft  parvenue  jufqu'à 
nous  dans  toute  fa  pureté  ,  &  elle  eft  même 
devenue  depuis  173 1.  d'autant  plus  refpecta- 
ble  ,  qu'elle  fe  trouve  adoptée  formellement 
par  notre  Ordonnance. 

Ou  quand  II  feroit  entré  en  pojfefjion 
des  chofes  données. 

Il  y  a  dans  le  Droit  Romain  des  textes 

(j   Ibidem  n.  841. 
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particuliers  pour  les  Donations  ,  qui  déci- 
dent que  la  pofle&on  que  prend  le  Donataire 
de  la  choie  donné  équivaut  à  une  Acceptation 
formelle.  Nec  ambigi  oportet  donationes  etiam 
inler  abfentes  &  maxime  fi  9  ex  voluntate  Do- 
nantïum  poffejfiones  iiquibus  âonatum  e(l ,  nan- 
cifcantur  y  validas  effe.  L«  Necambigi  6.  cum 
L.  feq.  Cad.  de  Donationibus.  Il  eft  vrai 
qu'outre  l'appréhenlîon  &  la  pofleflion  de 
fait  de  la  choie  donnée  y  les  Loix  Romaines 
exigent  encore  qu'il  paroiffè  que  ie  Donataire 
a  eu  intention  de  jouir  à  titre  de  Donation 
parfaite  :  Si  ego  pecuniam  quafi  donaturus  de- 
dero  y  tu  quafi  mutuam  accipias  ,  Julianus  fcri- 
blt  donationem  non  effe.  L.  fi  ego  18.  d.  de 
reb.  cred.  &  L.  abfente  10.  de  Donation. 
Mais  notre  ufage  a  toujours  été  directement 
ç^rtèçaire  à  cette  opinion  ,  en  conféquence 
des  principes  ci-devant  établis  (ar  la  péceflité 
exprefle  de  l'Acceptaion  de  la  part  du  Do- 
nataire. 

Article     VII. 

Si  le  Donataire  eft  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  ,  ou  interdit  par  autori- 
té de  Juflice  )  l9  Acceptation  pour- 
ra être  faite  pour  lui  ^foit  par  fort 
Tuteur  ouJonCurateur ,  foitpar 
fes  père  ou  mère  ou  autres  afeen- 
dans  ,  même  du  vivant  du  père 
&  de  la  mère , fans  quilfoit  be- 
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foin  d'aucun  avis  de parens pour 
rendre  ladite  Acceptation  valable. 

Si  le  Donataire  efl  mineur  de  vingt- 
cinq   ans  ,  &c. 

Cet  Article  (  en  faifant  rénumération  des 
perfonnes  qui  peuvent  accepter  pour  le  mi- 
neur ou  pour  l'interdit  ,  fçavoir  ,  fon  Tu- 
teur ou  curateur  ,  Tes  père  &  mère  ou  autres 
afeendans  )  exclut  tacitement  le  mineur  de 
pouvoir  lui-même  accepter  valablement 
une  Donation  ,  quand  bien  même  il  feroit  en 
état  de  déclarer  fa  volonté  &  de  figner.  En 
effet  le  mineur  n'étant  point  capable  de  s'o- 
bliger ,  fon  acceptation  feroit  infuffifante  pour 

apurer  la   nrirmanr>nr«»    A?   llrr^wrjool'Mji*^  £~ 

la  Donation.  Ceft  l'avis  de  Ricard. 
Soit  par  fes  père  ou  mère. 

Arrêt  du  2.  Août  1601.  donné  au  rapport 
de  M.  Louet ,  qui  a  juge  bonne  &  valable 
l'Acceptation  d'une  Donation  faite  ,  pour  un 
Hls  mineur ,  par  le  père  non  tuteur ,  en  fa  qua- 
lité de  père  &  de  légitime  Adminiftrateur. 
Cet  Arrêt  fe  trouve  parmi  les  Arrêtés  de  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes.  La  raifon 
qui  a  fervi  de  fondement  à  cet  Arrêt  ,  eft 
qu'un  père  eft  cenfé  le  Procureur  général  de 
fon  fils  mineur.  Il  y  a  même,  parmi  nous,  quel- 
ques Coutumes  qui  ont  établi,  par  des  difpo- 
iltions  exprefles ,  les  pères  tuteurs  légitimes 
de  leurs  enfans  mineurs  :  &  fi  on  en  ufoit 
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autrement ,  les  mineurs  dcftitués  de  tuteurs  9 
feroient  incapables  de  profiter  des  Dona- 
tions faites  en  leur  faveur. 

Ou  autres  Afcendans. 

Cela  eft  conforme  à  un  Arrêt  rendu  en 
l'Audience  de  la  Grahd'Chambre  de  relevée 
le  16  Mai  ï6n«  qui  a  déclaré  valable  une 
Donation  faite,  par  le  nommé  Sifterne>de  tous 
ks  biens  au  profit  de  les  enfans  nés  &  à  naî- 
tre ,  quoiqu'elle  n'eut  été  acceptée  que  par 
l'ayeul. 

Même  du  vivant  du  père  &  de  la  mère. 

On  trouve  dans  la  cinquième  partie  da 
Journal  du  Palais  >  un  Arrêt  donné  en  la 
Tourneîle  Civile  le  5  juillet  1677.  qui  a  dé- 
claré bonne  "Acceptation  qu'un  ayeul  avoit 
faite  d'une  Donation  ,  en  faveur  de  ion  petit- 
fils  mineur  dont  le  père  étoit  vivant  :  la  pro- 
ximité du  fang  fert  à  tous  les  afcendans 
de  procuration  fufHfante  pour  accepter  ce 
qui  eft  avantageux  à  leurs  defeendans  mineurs. 

Sans  au  il  f oit  befoin  d'aucun  avis  de 
parens pour,  rendre  ladite  Accepta- 
tion valable, 

Ricard  (a)  ne  penfe  point  que  régulière- 

(tf)Traité  des  Donations  part.  I.Chap.  4.  fe&.  1  a. 
8jo  èc  ftiivans. 
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ment  un  tuteur  puiflTe  accepter  une  Donation 
ir  Ton  mineur  fans  un  avis  de  parens  ,  con- 
firmé par  le  décret  du  juge-  Les  Tuteurs  ,  dit- 
il  y  nont  que  Vadminiflration  des  biens  des 
mineurs  ;  par  conféquent  l' Acceptation  qu'ils 
feroient  Jeuls  ,  ne  feroit  pas  capable  de  lier 
ceux  au  nom  defquels  elle  feroit  faite  ,  & 
ainfi  elle  ne  je  trouverait  pas  être  de  la  nature 
requife  pour  donner  V  accompiiffement  à  une  De- 
nation  entre-y  ifs  ,  cefl-à-dire ,  pour  la  rendre  irré- 
vocable. 

Cependant  il  convient  que  notre  ufage  fon- 
dé fur  les  Arrêts  de  la  Cour  ,  a  difpenfé  les 
mineurs  de  cette  rigueur  ,  8c  il  ajoute  >  q**il 
faut  s'en  tenir  à  cet  ufage. 

Article    VIII. 

L' Acceptation  pourra  aujjl  être  fai- 
te par  les  Admlniflrateurs  des 
Hôpitaux  ,  Hôtels  -Dieu  ou  au- 
très  fmblables  établijfemens  de 
charité  autorifés  par  nos  Lettres 
Patentes  regijlrées  en  nos  Cours  y 
&  par  les  Curés  &  Marguilliers  , 
lorjqutl  s'agira  de  Donations 
entre-vifs  faites  pour  le  fervice 
divin  ,  pour  fondations  particu- 
lières &  pour  la  fubfiflance  &  le 
foulagement  des  Pauvres  de  leur 
ParoiJJe. 
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Cet  Article  autorife  les  Adminiftrateurs 
à  accepter  les  Donations  faites  aux  Hôpitaux 
&  Hôtels-Dieu  ,  comme  auflfi  les  Curés  ôc 
Marguilîiers  ,  celles  faites  à  leurs  Eglifes  : 
&  quoiqu'il  n'ait  point  été  ajouté  »  comme  à 
l'Article  précédent ,  par  rapport  aux  mineurs, 
fans  qu'il  /oit  befoin  d'aucun  décret  ni  homolo- 
gation :  Cependant ,  à  confidérer  la  manière 
dont  l'Article  eft  conçu  ,  il  femble  qu'on  ne 
puiflTe  douter  que  la  Loi  n'ait  voulu  les  dif- 
penfer  déformais  de  ces  formalités  >  en  ne  les 
y  afiojettifîànt  pas  nommément. 

Au  refte,  fi  telle  a  été  l'intention  du  Légifla- 
teur  ,  elle  eft  contraire  à  la  Jurifprudence  qui 
avoit  jufqu' alors  fervide  régie  >  &  fuivant  la- 
quelle l'Acceptation  d'une  Donation  faite  en 
faveur  de  l'Eglife  ,  n'étoit  valable  qu'autant 
qu'elle  étoit  précédée  de  décret  &  d'homo- 
logation. Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  célèbre  pro- 
noncé en  Kobbes  rouge,  par  M.  le  Premier 
Préfident  de  Harlai ,  le  Mercredy  2.3  Décem- 
bre 1598.  qui  a  jugé  que  la  Donation  faite  à 
l'Eglife  ,  pour  employer  en  la  fondation  d'une 
Chapelle ,  fe  pou  voit  révoquer  auparavant  le 
décret  &  l'homologation  ;  parce  que  c'étoit 
4'homologation  qui  donnoit  la  forme  à  la  Do- 
nation ,  &  qu'avant  qu'elle  fut  intervenue  , 
omnia  erant  intégra  :  ce  font  les  termes  de  M. 
Louet  qui  rapporte  l'Arrêt  en  fon  recueil  let. 
D.  n°.  3. 

Article     IX. 

Les  femmes  mariées  ,  même  celles 
qui  ne  feront  communes  en  biens 
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ou  qui  auront  été  Jéparées  par 
Semence  ou  par  Arrêt ,  ne  pour- 
ront accepter  aucunes  Dojiations 
entre  -  vifs  ,  fans  être  autorijées 
par  leur  mari  ou  par  jufiiee  à 
fon  refus.  N'entendons  néan- 
moins rien  innover  Jur  ce  point 
à  F  égard  des  Donations  qui  fe- 
roient  faites  à  la  femme  pour  lui 
tenir  lieu  de  bien  ^Paraphernal 
dans  les  Pays  où  les  femmes  ma  * 
riées  peuvent  avoir  des  biens  de 
cette  qualité. 

Les  femmes  mariées  ne  pourront  accep- 
ter aucuîies  Donations  entre  -  vifs 
fans  être  autorifées  par  leurs  maris. 

Une  femme  en  puiiïànce  de  mari  eft  dans 
une  interdiction  perpétuelle  &  dans  une  inca- 
pacité abfolue  de  contracter  feule  aucun  en- 
gagement civil.  Par  rapport  aux  acceptations 
des  Donations  ,  nous  avons  une  c'éciiion  pré- 
cife  de  l'incapacité  des  femmes  mariées  ,  dans 
un  Arrêt  rendu  en  la  féconde  (  hambre  des 
Enquêtes  au  rapport  de  M.  ce  la  Naude  ,  le 
*9  Mais  162.1.  Cet  Arrêt  r2pporté  par  Bro- 
deau  fur  M.  Louet  (a)  a  déclaré  nulle  une 

(*)  Brodeau  fur  Louet  let.  M.  fom.  1 1 . 
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Donation  faite  avec  réferve  d'ufufruit  à  une 
femme  mariée  ,  &  par  eile  acceptée  fans 
l'autorité  de  fon  mari. 

Ricard  (a)  croit,  contre  l'avis  deBrodeau> 
que  la  réferve  d'ufufruit  dans  la  Donation  quia 
été  infirmée  par  l'Arrêt ,  n'eft  point  une  cir- 
constance confidérable  >  6c  n'empêche  point 
qu'on  ne  doive  conclure  de  cet  Arrêt ,  que 
dans  la  thèfe  générale  une  femme  mariée 
n 'eft  point  capable  d'accepter  une  Donation  , 
fans  être  autorifée  par  fon  mari. 

Cependant  le  même  Auteur  ajoute  (J>)  qu'il 
a  été  curieux  de  fcavoir  quels  étoient  les 
fentimens  du  Palais  fur  cette  queftion  ,  & 
qu'il  les  a  trouvés  fort  partagés  ;  &  que  quoi- 
que les  plus  habiles  fulTent  d'avis  de  la  nulli- 
té de  la  Donation,  il  pourioit  pourtant  bien 
arriver  ,  (  s'il  falloit  juger  la  queftion  par  la 
pluralité  des  fufFrages,  )  que  la  balance  feroit 
emportée  de  l'autre  côté.  L'Ordonnance  s'eft 
déclarée  pour  fon  avis  ,  &  tranche  tout  doute 
fur  cette  queftion  ,  fi  elle  fe  prefentoit  dans 
une  Donation  qui  lui  fût  poftérieure. 

A  l'égard  des  Donations  qui  feroient  an- 
térieures à  l'Ordonnance  ,  je  fuis  très  perfua- 
dé  qu'on  jugeroit  de  même  que  l'Acceptation 
d'une  femme  mariée ,  fans  l'autorité  de  fon 
mari,  eft  non  valable,  même  indépendamment 
du  préjugé  de  l'Arrêt  du  2.9  Mars  1631  ,  & 
du  fufTrage  de  Ricard  >  quelques  considéra- 
bles qu'ils  foient  par  eux-mêmes  ;  parce  que 
cette  opinion  eft  ,  feîon  moi ,  la  feule  puifée 
dans  le  vrai  &  dans  la  régularité  des  princi- 
pes de  la  matière. 

{a)  Traité  des  Donations  part.  I.  Chap.  6.  fe&.  1.  n. 
848. 
(h  Ibidem  n.  84,51.  même 
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même  celles  qui  ne  feront  communes  en 
biens  ,  ou  qui  auront  été  J épurées  par 

Sentence  ou  par  Arrêt, 

La  feparation  &  la  claufe  de  non  commu- 
nes afFranchifTent  bien  la  femme  du  joug  de  la 
puiffance  maritale  ,  pour  tout  ce  qui  eft  d  ad- 
miniftration  &  d'ufufruit  ;  mais  la  femme  n'en 
eft  pas  pour  cela  moins  fujette  à  l'autorité  de 
fon  mari ,  lorfqu'il  s'agit ,  ou  d'aliéner  ou  d'ac- 
quérir en  propriété.  Ce  principe  eft  fi  con- 
fiant ,  qu'on  fe  feroit  confeience  de  l'établir. 

N*  entendons  néanmoins  rien  innover  â 
l\'gard  des  Donations  qui  feroient 
faites  à  la  femme  ,  pour  lui  tenir 
lieu  de  bien  Paraphernal. 

Tout  le  monde  fçait  qu'en  pays  de  Droit 
écrit ,  les  femmes  ne  font  pas  obligées  ,  en  fe 
mariant ,  de  fe  conftituer  en  dot  tout  ce  qu'el- 
les poffédent ,  comme  en  Pays  coutumier.  El- 
les y  peuvent  ne  compofer  leur  dot  que  d'u- 
ne partie  de  leurs  biens  ,  &  fe  réserver  le 
furplus  ;  &  ce  font  ces  biens  réfervés  qui 
ne  font  point  partie  de  la  dot ,  qu'on  appelle 
biens  Paraphernaux, 

Dans  les  Provinces  de  Droit  écrit,  qui  ne 
font  point  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris,  les 
femmes  mariées  ont  une  liberté  indéfinie  de 
difpofer  à  leur  gré  de  leurs  biens  Parapher- 
naux  ,  tant  en  ufufruit  qu'en  propriété  ;  par 
conféquent  elles  peuvent  accepter ,  fans  l'au- 
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torité  de  leurs  maris  ,  les  libéralités  qui  leur 
font  faites  pendant  leur  mariage  >  pour  leur 
tenir  lieu  de  bien  P araphernal. 

Mais  dans  les  Provinces  de  Droit  qui  font 
dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  le  pou- 
voir des  femmes  fur  leurs  biens  F araphernaux  , 
eft  beaucoup  plus  limité  ;  il  ne  s'étend  qu'à  lu- 
fufruit ,  &  les  femmes  mariées  ne  peuvent 
pas  plus  contracter ,  fans  l'aucorité  de  leurç  ma- 
ris ,  pour  les  biens  ?  araphernaux  que  pour  les 
biens  Dotaux.  Ainfi  leur  pouvoir  fur  les  biens 
Varaphernaux  y  eft  à  peu  près  le  même  que 
celui  des  femmes  non  communes  ou  féparées 
en  Pays  Coutumier  ;  c'eft  pourquoi  comme 
les  femmes  féparées  ,  ou  non  communes  en 
Pays  Coutumier  ,  ne  peuvent  accepter ,  fans 
l'autorité  de  leurs  maris,  les  Donations  a  elles 
faites  ,  quoiqu'elles  en  euflent  inconteftabîe- 
ment  l'uiufruit  libre  ,  il  s'enfuit  de  même  que 
les  femmes  ,  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  du 
refTort  du  Parlement  de  Paris  ,  ne  peuvent 
non  plus  accepter  ,  fans  l'autorité  de  leurs 
maris  ,  les  Donations  a  elles  faites  pour  leur 
tenir  lieu  de  biens  Paraphernaux  ,  puifqu'el- 
les  n'en  ont  de  libre  que  l'ufufruit  &  non  la 
propriété. 

Le  Légiilateur  déclare  qu'il  n'entend  rien 
innover  fur  ce  point.  Il  faut  donc  s'en  tenir  à 
l'ufage  ancien,&  diftinguer  entre  les  Provinces 
de  Droit  écrit  du  reflbrt  du  Parlement  de  Pa- 
ris y  &  celles  qui  n'en  font  pas  ,  &  décider 
que  dans  les  premières  ,  une  femme  mariée  r 
ne  peut  accepter ,  fans  l'autorité  de  fon  mari , 
une  Donation  qui  lui  eft  faite  pour  lui  tenir  lieu 
de  bien  ?  araphernal  y  &  que  dans  les  fécondes 
elle  le  peut  indiftin&ement. 
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Article     X. 
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entendons  pareillement  compre;.  - 
dre  dans  la  difpofitïon  des  Arti- 
cles précédents  ,  fur  la  néceÇfité  & 
la  forme  de  l'Acceptation  dans  les 
Donations  entre-vifs  ,  celles  qui 
fer  oient  faites  par  Contrat  de  ma* 
ge  aux  conjoints  ou  à  leurs  en- 
fan  s  à  naître  ,foit  par  les  conjoints 
même  ,  ou  par  les  afeendans  ou 
parens  collatéraux  ,  même  par  des 
étrangers  ;  le f quelle  s  Donations  ne 
pourront  être  attaquées  ,  ni  décla- 
rées nulles  fous  prétexte  de  défaut 
d*  Acceptation. 

Nos  Contrats  .de  mariage ,  comme  on  l'a 
déjà  obfervé ,  font  iî  favorables,  qu'ils  font  fuf- 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  conventions  en 
faveur  des  perfonnes  mariées  &  des  enfans  qui 
en  proviennent  :  &  les  difpofitions  qui  y  font 
irfferées  ne  font  point  aflujetties  à  la  néceffité 
de  l'Acceptation ,  du  moins  expreffr.  C'eft  par 
cette  raifon  que  le  contenu  au  préfent  Article 
avoit  lieu, même  avant  l'Ordonnance,  confor- 
mément à  p!ufi?urs  Arrêts  de  la  Cour  qui  ont 
admis  dans  les  Contrats  de  mariage  l'Accep- 
tation par  équipollence ,  en  regardant  l'Accep- 
tation comme  véritablement  accomplie  par  le 

Dij 
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mariage fubféquent,  parla  confommation  du- 
quel tes  conjoints  vérifient  &  acceptent  par 
effet  les  conventions  contenues  en  leur  Con- 
trat. Le  premier  Arrêt  qui  fe  trouve  dans  nos 
Livres  à  ce  fujet  a  été  rendu  au  rapport  de  M. 
Duvair  le  14.  Juillet  1587.  Il  a  été  fhivi  d'un 
.autre  folemnel  intervenu  le  31.  Mars  1607. 
au  rapport  de  M.  Boucher,aorès  avoir  propofé 
la  queftion  aux  Chambres.  M.  le  Préfident  de 
Cambolas  (a)  en  rapporte  un  femblable  rendu 
eu  Parlement  de  Touloufe  le  1  2..  Janvier 
1624. 

Article     XI. 

Lorfquune  Donation  aura  été  faite 
en  faveur  du  Donataire  &  des 
enfans  qui  en  naîtront  y  ou  quelle 
aura  été  chargée  de  fubftitution  au 
profit  défaits  enfans  ,  ou  autres 
perfonnes  nées  ou  à  naître  9  elle 
vaudra  en  faveur  défaits  enfans 
ou  autres  perfonnes  far  la  feule 
acceptation  dudit  Donataire  ,  en- 
core quelle  ne  f oit  pas  faite  par 
Contrat  de  mariage  ,  ejr  que  les 
Donateurs  foient  des  collatéraux 
ou  des  étrangers. 

Cet  Article  décide  qu'une  Donation  faite 

(a)  Cambolas  dteif.  not,  Liv.  f.  Chap.  7. 
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en  faveur  du  Donataire  &  de  (es  enfans  nés 
&  à  naître ,  ou  qui  charge  le  Donataire  de 
fubftitution  envers  Tes  enfans  ou  autres,  quand 
bien  même  ils  ne  feroient  ni  nés  ni  conçus ,  eft 
parfaite  par  la  feule  Acceptation  de  Donataire. 
Ricard  [a]  attefte  que  l'on  fui  voit  ce  droit  de 
fon  tems  ,  &  que  l'on  y  jugeoit  fans  contredit 
que  l'Acceptation  du  premier  Donataire  pro- 
fitait à  tous  ceux  des  dégrés  fuivans  >  con- 
formément à  la  difpofition  de  la  Loi  5.  Cod. 
de  donat.  quœ  Jub  modovel  conditione  ,  &c.  fed 
cum  pofica  benigni  juris  interpretatione  ,  dit 
la  Loi  y  Divï  Principes  ei  qui  ftïpulatus  non  fit  9 
utilem  aclionem  juxta  donatoris  volontatem  com- 
mettre admiferint  ;ac~tio  qu&forori  tutz  9 fi  in  rébus 
humanis  ageret ,  competebat ,  tibi  accommodabi- 
tur.  En  effet  la  Donation  étant  parfaite  pour  ce 
qui  concerne  le  premier  Donataire  par  fon  Ac- 
ceptation ,  les  héritiers  du  Donateur  ni  le  Do< 
nateur  lui-même  ne  la  peuvent  pas  contefter  » 
après  qu'ils  ont  été  une  fois  dépoffédés  par  un 
titre  légitime  qui  eft  une  Donatien  acceptée  ; 
&  le  premier  Donataire  qui  auroit  intérêt  d'en 
empêcher  l'effet  pour  fe  conferver  incommu- 
tabiement  la  propriété  des  chofes  données  >  ne 
peut  pas  non  plus  aller  contre  la  Donation  qui 
eft  fon  titre ,  &  fuivant  lequel  il  ne  poffede 
qu'à  la  charge  de  rendre. 

Encore  quelle  ne  foit  pas  faite  par 
Contrat  de  mariage. 

On  voit  la  différence  qu'a  mife  l'Ordonnan- 

(*)  Traité  des  Donations  parc  I.  Chap.  4,  fecl.  1.  ri. 
8jo. 
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ce  entre  les  Donations  faites  par  Contrat  de 
mariage  ,  &  celles  qui  font  faites  autrement , 
par  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'Article  prê- 
tent &  le  précédent. 

Dans  l'Article  précédent,  où  il  eft  parlé  des 
Donations  faites  par  Contrat  de  mariage ,  les 
enfans  nés  ou  à  naître,  ni  même  le  premier  Do- 
nataire ,  ne  font  tenus  d'aucune  Acceptation 
pour  rendre  valable  la  Donation  ,  quoique 
l'Acceptation  foit  de  l'eflence  intrinfeque  de 
la  Donation. 

Dans  l'Article  préfent  où  il  s'agit  de  Do- 
nations faites  autrement  que  par  Contrat  de 
mariage  ,  le  premier  Donataire  eft  obligé 
d'accepter  ;  mais  fon  Acceptation  feule  fuffie 
pour  faire  valoir  la  Donation  en  faveur  de  ceux 
qui  lui  font  fubftitués  ,  foit  fes  enfans ,  foit 
autres. 

Et  que  les  Donateurs  foient  des  Colla- 
téraux ou  des  Etrangers. 

Les  libéralités  faites  par  les  Afcendans  à 
leurs  enfans  ,  ou  à  leurs  petits  enfans,  ont  tou- 
jours été  regardées  plus  favorablement  que 
toutes  autres  ,  &  on  a  toujours  été  plus  vo- 
lontiers porté  à  les  favorifer  ;  parce  que  fui- 
vant  la  loi  naturelle ,  tout  ce  qui  appartient 
aux  pères ,  eft  cenfé  appartenir  aux  enfans  ; 
&  en  leur  donnant  par  avance  une  partie  de 
leurs  fucceflîons ,  ils  fembîent  ne  faire  qu'an- 
ticiper fur  ce  que  la  loi  &  la  nature  doivent 
un  jour  faire  en  faveur  de  leurs  defcendans. 
Mais  comme  la  difpofition  de  notre  Article 
dans  le  cas  y  énoncé ,  eft  fondée  fur  des  prin- 
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js  généraux  qui  comprennent  toutes  les 
Donations  indillindement ,  comme  nous  l'a- 
vons fait  voir,  le  Légiflateur  l'a  étendue  tant 
aux  libéralités  fûtes  par  les  afcendans ,  qu'à 
celles  qui  iont  faites  par  des  Collatéraux  ou 
par  des  étrangers. 

Article     XII. 

Voulons  pareillement  quen  cas  quu- 
ne  Donation  faite  à  des  en  fan  s 
nés  &  à  naître  ,  ait  été  acceptée 
par  ceux  qui  étoient  déjà  nés  dans 
le  tems  de  la  Donation  ou  par 
leurs  Tuteurs  &  autres  dénommés 
dans  ly Article  VIL  elle  vaille  , 
même  à  l'égard  des  en  fan  s  qui 
naîtront  dans  la  fuite ,  no nob fiant 
le  défaut  d* Acceptation  faite  de 
leur  part  ou  pour  eux  ,  encore 
quelle  ne  foit  point  faite  par 
Contrat  de  mariage  ,  0*  que  les 
Donateurs  foient  des  Collatéraux 
ou  par  des  Etrangers. 

Voulons  pareillement  _,  &c. 

L'Ordonnance  après  avoir  déclaré  dans 
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l'Article  précédent  ,  que  lorfque  les  Do- 
nataires étoient  fubordonnés  les  uns  aux  au- 
tres, ou  qu'il  y  avoit  differens  dégrés  de  fubf- 
titution  ,  l'acceptation  du  premier  Donataire 
ou  du  premier  inftitué  fuffiroit  pour  rendre  la 
Donation  valable  &  complette  en  faveur  des 
fubftitués ,    elle  va  ici  plus  loin. 

Elle  décide  que  dans  le  cas  où  la  Donation 
feroit  faite  a  des  enfans  nés  &  à  naître  en  géné- 
ral ,  l'acceptation  des  enfans  déjà  nés  ,  fuffie 
pour  rendre  la  Donation  valable  en  faveur  des 
enfans  à  naître  ;  furquoi  il  fe  préfente  naturel- 
lement une  réflexion.  L'Ordonnance  ,  à  s'en 
tenir  fcrupuleufement  à  la  lettre ,  femble  pref- 
crire  l'obligation  de  l'acceptation  à  tous  les 
enfans  nés.  Mais  11  une  partie  des  enfans  nés 
avoit  accepté  ,  &  que  les  autres  ne  l'euflent 
point  fait ,  ceux  qui  n'auroient  point  accepté, 
feroient-ils  déchus  du  bénéfice  de  l'acceptation? 

Je  penfe  qu'avant  toutes  chofes ,  il  faut  dis- 
tinguer comme  dans  les  legs ,  &  fçavoir  fi  les 
Donataires  font  conjoints  par  hs  paroles  & 
par  la  chofe  ,  ou  feulement  par  les  paroles,  ou 
feulement  par  la  chofe. 

Si  les  Donataires  ne  (ont  conjoints  que  par 
les  paroles  ,  comme  fi  on  avoit  donné  à  des 
enfans  chacun  une  partie  diftinéte  &  féparée 
dans  la  chofe  ,  l'acceptation  de  l'un  ne  pour- 
roit  point  fèrvir  à  l'autre  ;  parce  que  chaque 
enfant  étant  Donataire  particulier  de  fa  por- 
tion divife  vis-à-vis  du  Donateur  ,  il  faut  au- 
tant d'acceptations  qu'il  y  a  de  portions. 

Mais  fi  les  Donataires  étoient  conjoints  par 
les  paroles  &  par  la  chofe,  comme  dans  la  vé- 
ritable efpece  du  prélent  Article  :  Je  donne 
telle  chofe  aux  enfans  d'un  tel  nés  ou  à  naître  , 

OU 
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Ou  bien  même  quand  ils  ne  feroient  joints 
que  par  la  chofe  feulement  ,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  où  le  droit  d'accroiffement  a  lieu  , 
je  crois  que  l'acceptation  d'un  des  enfans  Do- 
nataires furfit  pour  rendre  valable  la  Donation  , 
non  feulement  en  faveur  des  enfans  à  naître  , 
mais  même  en  faveur  de  ceux  qui  feroient 
nés  &  qui  n  auraient  point  accepté.  En  effet, 
fl  la  Donation  n'étoit  pas  valable  par  le  défaut 
d'acceptation  vis-à-vis  des  enfans  nés  qui  n'au- 
roient point  accepté  ,  le  Donateur  ni  les  hé- 
ritiers n'en  profiteraient  point ,  &  le  bénéfice 
tourneroit  au  profit  feul  de  celui  ou  de  ceux 
qui  auroient  accepté ,  lefquels  de  leur  côté 
feroient  non-recevables  à  contefter  la  forme 
du  contrat  qui  lui  ferviroit  de  titre. 

Ricard  (j)  eirdumême  avis,  &  il  rapporte, 
pour  le  confirmer,  un  Arrêt  rendu  en  l'Audien- 
ce de  la  Grand'Chambre  de  relevée  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  Talon ,  Avocat 
Général,  le  Vendredi  1  Mars  16^7, dont  voici 
l*efpece.  Une  mère  qui  s'étoit  remariée ,  avoifi 
donné  à  deux  enfans  qu'elle  avoit  de  Ion 
premier  lit ,  fa  part  des  conquêts  de  la  pre- 
mière communauté  ;  la  Donation  n'ayant  été 
acceptée  que  par  l'un  des  Donataires,  elle  la 
révoqua  à  l'égard  de  l'autre.  Mais  l'Arrêt  con- 
firma la  fentence  du  Juge  des  lieux  qui  avoiù 
ordonné,  fans  avoir  égard  à  la  révocation ,  que 
la  Donation  fortiroit  effet  pour  le  tout. 

Ou  par  leurs  Tuteurs  &  autres  dénom- 
mes dans  V Article  VII. 

Ceft-à-dire  les  tuteurs  ou  curateurs ,  ou  les 

Ça)  Ibid.  n.  871. 
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pères  &  mères  ,  ou  les  autres  afcendans.  Je 
ne  fais  point  non  plus  de  doute  que  l'Article 
V 1 1 .  ne  doi  ve  être  exécuté  dans  toute  fon  éten- 
due dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  je  veux  dire,  que 
les  afcendans  y  peuvent  accepter  pour  leurs 
defcenclans  mineurs  ,  même  du  vivant  du  père 
&  de  la  mère  ;  &  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
n'ont  befoin,pour  le  faire  valablement, d'aucun 
avis  de  parens. 

Article     XIII. 

Les  infl  actions  contractuelles  &  les 
difpo fit  ions  a  caufe  de  mort  quife- 
r oient  faîtes  dans  un  Contrat  de 
mariage  ,  même  par  des  Collaté- 
raux ou  par  des  Etrangers  >  ne  pour* 
r ont  être  attaquées  par  h  défaut 
d'Acceptation. 

Les  inftitutions  contractuelles. 

Les  Loix  Romaines  ont  toujours  rejette 
les  Contrats  par  lefquels  un  bomme  difpofoit 
irrévocablement  de  fa  fuccefîion,  comme  des 
Adirés  qui  ccoient  contre  les  bonnes  mœurs  > 
&  qui  pouvoient  induire  l'héritier  nommé ,  à 
fouhaiter  ia  mort  de  celui  qui  lui  avoit  donné 
fa  fucceffion. 

Ces  fortes  d'A&es  paroiifent  aufïî  d'abord 
$»cs~  contraires  à  l'efprk  de  notre  Droit  Cou- 
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*umier>qui  ne  nous  permet  pas  de  cïioifir  nous- 
mêmes  nos  héritiers,  &  qui  ne  veut  pas  que 
nous  en  ayons  d'autres  que  ceux  que  la  loi  du 
iang  nous  donne. 

Cependant  dans  toute  la  France  ,  (bit  dans 
les  Pays  de  Droit  écrit ,  (bit  dans  le  Pays  Cou- 
tumier  ,  la  faveur  des  Contrats  de  mariage  l'a 
emporté  fur  toutes  ces  conlidetations ,  &  on 
foufrYe  qu'uu  homme  y  rafle  une  infLtution 
d'héritier.  Ces  forces  d'infhcutions  (ont  appel- 
les contractuelles.  Nous  n'avons  que  la  «èuîe 
Coutume  de  Berri  (*)  qui  ait  expreflemenc 
défendu  d'inrHcuer  un  héritier  par  Contrat  de 
mariage  ;  elle  permet,  pourtant  l'inftitudon  en 
certains  biens  ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  point» 
univerfeile  de  tous  biens  prélènô  &  à  venir* 

Et  les  difpofitions  à  caufe  de  mort  qui 
feront  faites  par  Contrat  de  mariage- 
ne  pourront  être  attaquées  par  Le  dé- 
faut d'Acceptation. 

L'Article  III.  de  notre  Ordonnance  ,  en 
anéantiflant  pour  jamais  les  Donations  à  caufe 
de  mort ,  en  excepte  formellement  celles  fai- 
tes p2r  Contrat  de  mariage.  L'Article  X.  a 
difpenfé  de  la  formalité  de  l'acceptation  ,  les 
Donations  entre  vifs  faites  par  Contrat  de  ma- 
riage ;  &  lepréfent  Article  XI  il,  qui  n'efl 
qu'une  fuite  de  c^s  deux  Articles  >  autorité 
nommément  les  difpofmons  à  caufè  de  mort  * 
dans  les  Contrats  de  mariage ,  &  ies  difpenfe 

(a)  Coutume  de  Bcrry  des  mariages  ,  Arïidfs  Y,8c 
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ainfi  que  les  Donations  entre-vifs  de  la  nécef* 
Cité  de  l'acceptation. 

JMêrne  celles  faites  par  des  Collatéraux 
ou  par  4es  Etrangers. 

Non  feulement  les  pères  &  mères  peuvent 
faire  des  inftitutions  contractuelles  en  faveur 
de  leurs  enfans ,  mais  même  les  étrangers  & 
les  collatéraux  le  peuvent  aufli.  Nous  avons 
des  Coutumes  qui  le  permettent  expreflé- 
rnent ,  &  la  jurifprudence  des  Arrêts  a  étendu 
leurs  difpofitions  à  celles  qui  n'en  parlent 
point.  Ainfi  puifque  la  liberté  de  faire  des 
inftitutions  contractuelles  eft  générale  &  in- 
définie y  &  s'étend  à  toutes  fortes  de  perfbn- 
nes  ,  il  étoit  jufte  que  les  privilèges  qui  y  font 
attachés  fuflent  aufli  de  même  nature  >  &  fuf- 
fènt  étendues  à  toutes  indiftindement. 

Article    XIV. 

Les  Mineurs  ,  les  Interdits  ,  Œ- 
glife  5  les  Hôpitaux  ,  Communau- 
tés ou  autres  qui  jouiffènt  des  pri- 
vilèges des  mineurs  5  ne  pourront 
être  rejlituès  contre  le  défaut  d* Ac- 
ceptation des  Donations  entre - 
vifs  ,  le  tout  fans  préjudice  du  re- 
cours tel  que  le  droit  defdits  mi- 
neurs ,  ou  interdits  contre  leurs 
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Tuteurs  ou  Curateurs  ,  &  défai- 
tes JLgUfes  ,  Hôpitaux  ,  Commu- 
nautés ou  autres  joui Jf ans  des  pri~ 
viléges  des  mineurs  contre  leurs 
Adminiflrateurs  ,  fans  quen  au- 
cun cas  la  Donation  puijfe  être 
confirmée  ,  fous  prexte  de  l'infol- 
uabilité  de  ceux  contre  lefquels  le- 
dit recours  pourra  être  exercé» 

Les  Mineurs  9  les  Interdits  ,  VEglife  > 
les  Hôpitaux  ^Communautés  &  autres 
qui  jouiffent  des  privilèges  des  mi- 
neurs y  ne  pourront  être  rejlitués  con- 
tre le  défaut  d"  Acceptation  des  Do- 
nations entre-vifs* 

L'Article  V.  de  notre  Ordonnance*  en 
preferivant  la  nécefïité  de  l'acceptarion  pour 
la  validité  des  Donations  entre  vifs ,  déclare 
en  même  tems  ,  que  celles  faites  en  faveur 
de  l'Eglife  o  j  pour  caufes  pies  ,  n'en  feront  pas> 
même  exceptées.  Notre  Article  contient  en- 
core une  difpofition  plus  expreflfe  ,  non  feule- 
ment en  y  joignant  les  mineurs  >  les  interdits  9 
les  hôpitaux,  communautés  &  autres  qui  jouif- 
fent  des  privilèges  de  mineurs  ,  mais  encore 
en  ordonnant  précifément  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  pourront  être  reftitués  contre  le  dé- 
faut d'acceptation, 
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On  a  déjà  remarqué  fur  l'Article  V.  ce  qui 
fe  pratiquent  fur  cela  avant  l'Ordonnance  par 
rapport  à  l'Egale  :  il  en  écoic  de  même  à  l'é- 
gard des  mineurs  &  de  tous  ceux  qui  joui£- 
fenf  de  leur  privilège.  On  a  toujours  obfervé 
avec  rigueur  ,  qu'ils  ne  pouvoiont  et  e  ni  dif- 
peftfés  du  défaut  d'acceptation  ni  relevés.  Ri- 
card (0  rapporte  même  un  Arrêt  prononcé  en 
Bobes  rouges  te  7  Septembre  1603 ,  par  le- 
quel ,  fans  s'arrêter  aux  lettres  obtenues  delà 
part  d'un  mineur  >  pour  être  relevé  de  ce  que 
fa  mère  qui  avoit  accepté  pour  lui  la  Donation 
faite  a  Ton  profr: ,  n'avoitpas  figné  l'Acte  d'Ac- 
ceptation ,  ni  déclaré  ne  fçavoir  ligner  ,  & 
pour  être  reçu  à  faire  preuve  qu'elle  ne  fçavoit 
pas  fjgner  ;  la  Cour  confirma  la  Sentence  ren- 
due par  le  Bailli  de  Chateaufort ,  qui  avoit'dé- 
claré  la  Donation  nulle  :  &  M.  le  Premier 
Préfident  de  Harîay  >  après  la  prononciation 
de!' Arrêt,  avertit  les  Avocats >que  l' 'Accepta- 
tion efl  tellement  de  VeJJ'ence  de  la  Donation  , 
que  les  mineurs  même  n'en  peuvent  pas  être  rele- 
vés ,  &  qu'encore  qu'il  y  eut  des  Arrêts  précé- 
dens  contraires  par  la  diverfité  des  opinions  9 
celui  ci  devroit  fervir  de  règle  à  V avenir  9 
pour  avoir  examiné  les  raifons  de  part  &  d'autre9 
ayant  été  donné  après  en  avoir  demandé  l'avis  à 
toutes  les  Chambres. 

L'Ordonnance  n'a  donc  fait  que  fuivre  en 
cela  la  Jurifprudence  générale  &  univerfelle  , 
fi  on  excepte  celle  du  Parlement  de  Touîou- 
fe ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  ,  qui  étoit 
dans  l'ufage  de  reftituer  &  l'EgHfe  &  les  mi- 
neurs du  défaut  d'Acceptation  fuivant  les  té- 

(4)lbid.  n.  843. 
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moignages  de  M.  Mainard  Livre  7  de  Tes  no- 
tables queitionsde  Droit,  Chapitres  85  &;  86, 
de  M.  la  Rocheflavin  Livret.  Titre  40.  Ar- 
ticle III.  &  de  M.  le  Prélident  Cambolas  Li- 
vre  s.  Chapitre  7. 

Le  tout  fans  préjudice  du  recours  tel  qiu 
de  droit  deflits  mineurs  ou  interdits  , 
contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs  & 
de/dites  Eglifes  ,  Hôpitaux  ,  Com- 
munautés ou  autres  joui 'jj ans  des  pri- 
vilèges des  mineurs  contre  Les  Admi- 
nijlrateurs. 

Les  tuteurs  &  autres  ci-deflus  dénommés  font! 
tenus  de  ce  qu'on  appelle  en  droit ,  Uviffimâ 
culpa  >  c'eft-à-dire,  des  moindres  fautes  &  des 
plus  petites  négligences.  C'eft  pourquoi  s'ils 
avoient  négligé  d'accepter  une  Donation  faite 
en  faveur  de  ceux  dont  les  intérêts  leur  font 
confiés, &de  laquelle  ils  auroienteuoudûavoir 
connoiiïance ,  ils  font  refponfables  envers  eux 
du  bénéfice  qu'ils  en  auroient  pu  retirer ,  & 
ils  doivent  les  en  indemnifer  dejuo. 

Sans  quen  aucun  cas  la  Donation  puif- 
fe  être  confirmée  fous  prétexte  de  Vin- 
folvabilïté  de  ceux  contre  lefquzls  le- 
dit recours  pourra  être  exercé» 

Les  Loix  fe  (ont  toujours  fait  un  devoir  de 
prendre  fous  leur  protection  l'Egliieck  les  mi- 
neurs ,  &  ont  toujours  eu  une  attention  fingu- 
Here  à  faire  valoir  leurs  droits  &  à  ménagsr 
leurs  intérêts.  Ainfi  rien  ne  marque  davantage 
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combien  le  Législateur  a  été  perfuadé  que 
l'Acceptation  étok  de  l'eflènce  de  la  Dona- 
tion ,  que  la  févérité  fçrupuleufe  avec  laquelle 
il  a  privé  les  mineurs  &  rEglife,des  Donations 
où  cette  formalité  a  été  omife  ,  même  dans  le 
cas  où  ceux  contre  lefquels  ils  pourroient 
exercer  leurs  recours  feroient  infolvables. 


TI  TRE     TROISIÈME. 
De   la  Tradition. 

LA  féconde  folemnité  requi- 
fe  pour  la  validité  de  la  Do- 
nation ,  c'eft  la  Tradition.  Nous 
en  diftinguons  à  préfent  de  deux 
fortes  j  celle  qui  le  fait  par  voye 
réelle  ,  &  celle  qui  fe  fait  par  voyc 
feinte. 

La  Tradition  réelle  efb  celle  par 
laquelle  le  Donateur  fe  deflaifît  y 
réellement  &  de  fait ,  de  la  chofe 
donnée ,  en  la  mettant  en  la  pof- 
feffion  du  Donataire. 

La  Tradition  feinte  eft  celle  par 
laquelle  le  Donateur  fe  dépouille 
bien  de  la  propriété  ,  mais  ne 
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transfère  la  poflcilîon  de  la  cho- 
ie donnée  qu'indirectement  êc 
par  une  voye  oblique  ,  en  en  re- 
tenant la  jouiilance  à  titre  de 
précaire  ,  de  conftitut  ou  d'ufu- 
trait. 

Cette  dernière  efpéce  de  Tra- 
dition étoit  d'abord  inconnue 
dans  notre  Droit  Coutumier  pri- 
mitif ,  où  l'on  n'admettoit  d'au- 
tre Tradition  que  la  Tradition 
réelle.  Mais  lors  de  la  réforma- 
tion des  Coutumes  ,  ceux  qui 
étoient  prépofés  à  cet  effet ,  im«. 
bus  des  maximes  du  Droit  Ro- 
main ,  dont  l'étude  commençoit 
pour  lors  à  reprendre  vigueur,  y 
ont  introduit  ,  à  Yinjlar  des  Loix 
Romaines, les  Traditions  feintes 
par  la  claufe  de  conftitut  ou  de 
Précaire  ,  ou  par  la  rétention  d'u- 
fiifruit.  Nous  en  avons  un  exem- 
ple dans  l'Article  CCLXXV.  de 
la  Coutume  de  Paris, ajouté  lors 
de  la  réformation ,  qui  porte  que , 
ce  rieft  donner  &  retenir  y  quand  on 
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donne  la  propriété  d'aucun  héritage  , 
retenu  à  foi  Fufufrttit  a  vie  ou  à 
tems  ,  ou  quand  il  y  a  claufe  de  Conf- 
lit ut  ou  Précaire ,  &  vaut  telle  Do- 
tation. Cette  nouvelle  difpofition 
de  la  Coutume  de  Paris  a  été 
étendue  à  toutes  les  autres  qui 
n'ont  point  de  difpofition  con- 
traire. 

L'Ordonnance  ,  moins  occupée 
du  foin  de  confirmer  les  Loix  &C 
les  principes  déjà  établis  8c  recon- 
nus ,  qu'à  régler  les  points  fur  lef- 
quels  il  va diverfité d'opinions  ou 
de  jurifprudence,  n'établit  pas  la 
néceliîté  de  la  Tradition  ou  réel- 
le ou  feinte.  Mais  en  la  fuppo- 
fant  au  contraire  5  elle  examine 
dans  les  Articles  XV.  &  XVI. 
les  deux  principales  queftions 
aufquelles  cette  néceffité  de  Tra- 
dition a  donné  lieu  ;  la  premiè- 
re ,  eft  de  fçavoir  ,  fi  les  Dona- 
tions univerfelles  de  tous  biens 
préfens  &  à  venir  font  valables  ? 
La  féconde  ,  fi  les  Donations  des 
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:nspréfens  feulement  3  peuvent 
être  faites  à  condition  de  payer 
indiftin£tement  toutes  les  dettes 
te  charges  de  la  fuceflionâu  Do- 
mtcur  ?  Les  Articles  XVII.  5c 
XV III.   contiennent  ,  en  faveur 

s  Contrats  de  mariage,  une  ex- 
ception  aux  deux  Articles  précé- 
dens. 

Article     XV. 

Aucune  "Donation  entre-vifs  ne  pour- 
ra comprendre  iï  autres  biens  que 
ceux  qui  appartiendront  au  Dona- 
teur ,  dans  le  tems  de  la  Dona- 
tion ,  &  fi  elle  renferme  des  meu* 
blés  ou  effets  mobiliers  ,  dont  U 
Donation  ne  contienne  pas  une 
Tradition  réelle  ,  il  en  fera  fait 
un  état  fignédes  parties  ,  qui  de- 
meurera annexé  à  la  minutte  de 
ladite  Donation  ,  faute  de  quoi 
le  Donataire  ne  pourra  prétendre 
aucuns  defdits  meubles  ou  effets 
mobiliers  ,  même  contre  le  Do- 
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nateur  ou  fes  héritiers.  Défen~ 
dons  de  faire  dorénavant  aucunes 
Donations  des  biens  préfens  cr  à 
venir  ,{fî  ce  nefi  dans  le  cas 
ci- après  marque  ,  )  à  peine  de  nul- 
lité defdites  Donations  ,  même 
pour  les  biens  préfens  9  &  ce  en- 
core que  le  Donataire  eut  été  mis 
en  pojfèffion  du  vivant  du  Dona- 
teur de  [dits  biens  préfens  en  tout 
ou  en  partie. 

Aucune  Donation  entre-vifs  ne  pourra 
comprendre  d'autres  biens  que  ceux 
qui  appartiendront  au  Donateur  dans 
le  teins  de  la  Donation. 


L'ame  de  la  Donation  entre- vifs ,  &  ce  qui 
la  conftitue  telle  &  la  diftingue  de  la  Dona- 
tion à  caufe  de  mort ,  eft  le  deiTaififTement  ac- 
tuel du  Donateur.  C'eft  par  ce  derTaifiiTemenû 
feul  >  qu'il  témoigne  véritablement  qu'il  aime 
mieux  que  le  Donacaire  (bit  maître  &  proprié- 
taire de  ce  qu'il  lai  donne  ,  que  lui-même  & 
(es  héritiers  :  hcec  donatio  proprie  appellatur  , 
dit  la  Loi  première  dig.  de  donat-  ctun  dat  ali- 
quis  eâ  mente  ,  ut  (ïit'un  velit  accipientis  fieri  , 
nec  ullo  cafu  ad  fe  reverti  ,  &  propter  allant 
nullam  caufam.  Or  un  Donateur  ne  peut  fe 
deflàiiir  de  ce  qu'il  ne  poflède  point  ;  il  ne  peut 


De  la  Tradition.  6*1 

livrer  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Donc  une 
Donation  entre  vifs  qui  a  pour  objet  une  cho- 
fe  aui  n'appartient  point  au  Donateur,  eft  une 
libéralité  îllutoire,  un  bienfait  contraire  à  lui- 
même,  Ôc  qui  pèche  dans  fon  propre  principe* 
parce  qu'il  ne  peut  être  accompagné  de  Tra- 
dition, 

Tels  font  les  principes  de  notre  Droit  Cou^ 
tumier  fur  cette  matière  ,  &  tels  ont  même  été 
pendant  long-tems  ceux  dus  anciennes  Loix 
.Romaines.  Mais  la  conftitution  de  l'Empereur 
Juthnien  qui  compoiè  la  Loi  Si  quis  argentum 
S  S-  C.  de  donat.  a  introduit  une  nouvelle  Ju- 
riiprudence  ,  en  ftatuant  que  les  Donations 
entre- vifs  peuvent  être  rendues  parfaites  en 
vertu  de  la  feule  ftipulation  ,  &  (ans  que  la 
Tradition  préfente  intervienne.  Voyez  Cujas 
fur  la  Loi  citée.  Si  quis  argentum  35.  Cod,  de 
donat. 

Les  Provinces  qui  fuivent  le  Droit  écriront 
adopté  cette  dernière  Loi  dans  leur  ufage ,  & 
elles  ont  été  en  droit  de  le  faire  jufqu'à  la  nou- 
velle Ordonnance  ,  qui ,  en  y  dérogeant  »  les  a 
rapprochées  non  feulement  du  Droit  Coutu- 
mier  univerfel ,  mais  même  de  l'ancien  DroiC 
Romain ,  comme  plus  conféquent  &  plus  con- 
forme aux  véritables  principes  des  Donations. 

Et  Ji  elle  renferme  des  meubles  ou  effets 
mobiliers  dont  la  Donation  ne  con- 
tienne point  une  Tradition  réelle  9  il 
en  fera  fait  un  état  Jigné  des  parties  , 
qui  demeurera  annexé  à  la  minutu  de 
la  Donation, 
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Depuis  que  les  Traditions  feintes  ont  été 
admifes  parmi  nous ,  d'après  Le  Droit  Romain, 
concurremment  avec  les  Traditions  réelles  , 
tout  le  monde  convient  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  Traditions  (urfîc  à  prélent  pour 
perfectionner  une  Donation  entre- vifs,  quand 
il  s'agit  d'un  immeuble  qui  a  une  aflîette  ilable 
&  certaine. 

Mais  quand  la  Donation  a  pour  objet  une 
choie  mobi'iaire  ,  les  tentimens  ont  été  parta- 
gés. Quelques  -  uns  (  comme  Duvai  en  fon 
Traité  deuxième  de  rébus  dubiis  )  croyent  que 
la  Tradition  par  voye  feinte ,  par  rétention 
d'u-ufruit ,  conftitut,  précaire  or.  autrement 
n'eft  pas  fuffifante  en  une  Donation  de  meu- 
bles ;  mais  que  pourla  faire  valoir  ,  il  eft  né- 
cerfaire  qu'il  y  ait  une  délivrance  réelle  &  ac- 
tuelle. Cet  avis  eft  fondé  fur  cette  maxime , 
que  les  meubles  n'dnt  point  de  fuite  ,  &  il  eft 
conforme  à  l'Article  CXI  IL  de  la  Coutume 
de  Sedan ,  qui  porte  que  Us  Donations  de  meu- 
•bles  ne  font  valables  fans  la  Tradition  &  déli- 
vrance réelle  &  attuelle  des  chofes  données. 

D'autres  foutiennent  au  contraire  que  ni  la 
Tradition  réeile  ni  la  feinte  ne  fon:  nécefùires 
pour  la  validité  d'une  Donation  de  meubles  , 
parce  que  leur  pofTeflion  n'eft  pas  confidé- 
rabîe. 

Ricard  a  rejette  l'un  &  l'autre  fentiment , 
comme  donnant  chacun  dans  une  extrémité 
condamnable ,  &  il  a  pris  un  parti  mitoyen  ;  il 
penfe  qu'il  faut  fuivre  littéralement  nos  Cou- 
tumes ,  lefqueiles  requérant  la  Tradition  par 
voye  réelle  ou  feinte  ,  &  fe  contentant  ou  de 
Tune  ou  de  l'autre ,  fans  diftinguer  les  meubles 
mi  les  immeubles,  doivent  s'entendre  des  Do* 
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nations  de  toute  efpecc ,  fuivant  la  Loi  4.  D.  de 
,qui  porte  que  de  rtbus  etiatn  mobilibus 
jrierogJtio  conjijlit, 
L'Ordonnance  a  adopté  ce  dernier  fend- 
illent, qui  comme  le  plus  régulier,  doit  aurïï 
fervir  de  régie  pour  les  Donations  antérieures 
à  l'Ordonnance- 

Faute  de  quoi  le  Donataire  ne  pourra, 
prétendre  aucuns  défaits  meubles  , 
même  contre  le  Donateur  ou  fes  héri- 
tiers. 

Toute  Donation  entre-vifs  doit  avoir  pour 
objet  une  chofe  déterminée  ,  &  fi  elle  n'eft 
que  de  chofes  incertaines  &  non  expreflès  , 
elle  n'a  que  le  nom  de  Donation ,  mais  elle 
n'en  eft  point  une  en  effet*  Or  une  Donation 
de  meubles  qui  ne  contient  point  une  Tradi- 
tion réelle ,  &  dont  la  quantité  ni  la  qualité  ne 
font  point  conftatées  ni  par  l'Acte  de  Dona- 
tion ni  par  un  état  y  annexé  ,  eft  de  cette  na- 
ture. Donc  elle  eft  nulle,  non  feulement  vis-à- 
vis  des  créanciers  &  héritiers  ,  mais  même 
vis-à-vij  du  Donateur  lui-même ,  qui  eft  cenfé 
n'avoir  rien  voulu  donner  par  un  A&e  aufli  va- 
gue &  aufïi  indéterminé. 

Dépendons  de  faire   dorénavant  aucu- 
nes Donations  des  biens  préfens  & 
à  venir» 

C'a  été  jufqtf  à  préfent  une  grande  queftion 
de  fçavoir  ?  ii  la  liberté  indéfinie  qu'a  toute 
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per  forme  jouiflante  de  Tes  droits  de  difpofèr  de 
î'univerfalité  de  fon  bien  par  Donation  entre- 
-vifs  ,  s'étendoit  tant  aux  biens  à  venir  qu'aux 
biens  préfens.  Cette  queftion  néanmoins  ne 
pouvoit  pas  faire  de  difficulté  en  pays  de 
Droit  écrit.  Il  eft  confiant  que  dans  le  dernier 
état  de  la  Jurifprudence  Romaine  fixé  par  la 
Loi  fi  quis  argentum  ,  les  Donations  entre- 
vifs pouvant  être  rendues  parfaites  par  la  feule 
ftipulation  fans  aucune  Tradition  intervenue  > 
rien  n'empêchoit  qu'elles  ne  pufTent  compren- 
die  les  biens  à  venir  comme  les  préfens  , 
pourvu  que  le  Donateur  fe  fût  refervé  quelque 
portion  de  fon  bien  pour  en  difpofèr  par  Tef- 
tament  ,  parce  que  les  ftipulations  peuvent 
être  faites  non  feulement  des  chofes  préfentes , 
mais  encore  de  ce  qui  concerne  l'avenir ,  fui- 
vant  la  Loi  inter  diem  D«  de  verb.  obligat.  auflî 
étoit-ce  l'ufage  confiant  des  Provinces  qui  fui- 
vent  le  droit  écrit.  Voyez  les  Arrêts  rapportés 
par  M.  de  la  Rochenavin  Liv.  6.  Tit.  40. 
Art.  XXII.  &  XXIII.  M.  Maînard  Liv.  2. 
Chap.  93.  &  M.  de  Chambo'as  Liv-  j. 
Chap-   35. 

En  Pays  Coutumier  au  contraire,  cette  quef- 
tion  a  non- feulement  partagé  les  Jurifconful- 
tes  9  mais  elle  a  même  été  diverfement  ju- 
gée par  les  Arrêts.  Et  fi  on  en  retranche  ceux 
qui  n'ont  point  été  rendus  fur  des  motifs  par- 
ticuliers y  on  trouvera  que  les  autres  font  en 
nombre  égal  de  part  &  d'autre  ;  ainfi  cette 
contrariété  de  préjugés  fait  qu'on  ne  peut  al- 
ler chercher  aucune  réfblution  dans  la  jurif- 
prudence des  Arrêts. 

Si  l'on  confulte  les  Coutumes  qui  ont  pré- 
vu la  queftion ,  on  ne  trouve  encore  que  dou> 

te 
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te  &  qu'incertitude ,  par  la  contradiction  que 
renferment  leurs  dilpofitions  réciproques. 
Nous  en  avons  quatre  qui  ont  parlé  des  biens 
prefens  &  à  venir.  Ce  font  les  Coutumes  de 
Bojrbonnois ,  Berry  ,  Auvergne  &  Sedan» 
La  Coutume  de  Bourbonnois  décide  en  ï  Ar- 
ticle CCX.y  que  Donation  univerfelle  de  tous 
biens  prefens  &  à  venir  ne  vaut.  Celle  de  Berry 
les  rejette  aufli  &  les  exclut  même  des  Con- 
trats de  mariage.  Mais  la  Coutume  d'Auver- 
gne fuit  la  difpolicion  du  Droit  écrit  auquel 
elle  a  beaucoup  de  rapport  à  caufe  de  fa  pro- 
ximité :  elle  porte  Art.  XXII.  Chap,  24  + 
que  Donations  entre-vifs  de  tous  biens  prefens 
&  à  venir  ,  ou  de  partie  9  retenue  certaine 
Comme  de  deniers  ,  ou  partie  defdits  biens  pour 
en  difpojer  à  fon  plaifir  6*  volonté  ,  ejl  bonne  6» 
valable.  Enfin  celle  de  Sedan  ,  ne  les  admetr 
que  fous  condition  &  quant  aux  biens  dont  le 
Donataire  aura  été  mis  en  pofleflion  du  vi- 
vant du  Donateur. 

Ricard  (a)  a  cherché  dans  les  principes  de 
la  matière  ,  des  éclairciiTemens  qu'il  n'a  pu 
découvrir  ni  dans  la  Jurifprudence  de»  Ar- 
rêts y  ni  dans  l'uniformité  des  Coutumes.  Il 
eft  d'avis  qu'on  ne  doit  point  autorifer  les 
Donations  de  tous  biens  prefens  &  à  venir ,  & 
il  appuyé  fon  fentiment  fur  pluûeurs  raifonne- 
mens  folides  &  péremptoires  ,  dont  voici  le 
principal.  L'irrévocabilité  ,  dit-il  >  fait  l'apa- 
nage &  compofe  la  fubftance  de  la  Tradition 
fi  néceflâire  pour  la  validité  d'une  Donation 
enrre-vifs.  Or  les  Donations  des  biens  pre- 
fens &  à  venir  font  incompatibles  avec  cette 

(a)  Traire  des  Donations  Pan.  I.  Chap.  4.  fefr.  2  ,dif,  *,. 
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irrévocabilité.  Car  elles  ne  fè  vérifient  &  ne 
peuvent  avoir  d'effet  >  tant  pour  la  force  de 
leur  difpofidon  que  pour  leur  exécution  ,  que 
du  jour  du  décès  du  Donateur.  Tant  qu'il 
vit  >  il  a  la  liberté  d'acquérir  &  ce  ne  pas 
acquérir ,  &  ayant  acquis ,  de  revendre  ou  au- 
trement confommer  en  dettes  les  acquilkicns 
qu'il  a  faites.  Ces  fortes  de  Donations  de- 
meurent donc  incertaines ,  &  le  Donateur  a 
la  liberté  de  les  rendre  inutiles  jufqu'à  fa 
mort.  Par  conféquent  elles  font  oppofées  aux 
principes  des  Donations  qui  doivent  être  ir- 
révocables &  compofées  de  chofes  certaines. 

Cependant  il  ajoute  (<*)  qu'encoie  qu'il  ef- 
time  ,  que  l'opinion  qu'il  défend ,  ne  (bit  pas 
fufceptible  de  difficulté  dans  les  principes  ,  il 
eft  obligé  d'avertir  pour  i'ufage  préfent,  qu'on 
ne  peut  s'aiîurer  >  que  l'opinion  contraire  ne 
prévale  dans  les  conteftations  particulières  qui 
s'en  préfenteroient. 

Et  en  effet  Dupleflls  (&)  en  parlant  des  Do- 
nations univerfelles  de  tous  biens  préfens  &  à 
venir ,  convient ,  que  les  plus  entendus  dans 
la  Jurifprudence  Françoife  ont  foutenu  qu'el- 
les ne  pouvoient  valoir  ,  à  caufe  du  défaut  de 
Tradition  abfolument  nécefîàire  pour  la  vali- 
dité de  la  Donation  entre- vifs.  Néanmoins  , 
continue-t'il ,  ces  efpeces  de  Donations  ont 
été  reçues  &  approuvées  au  Palais  ;  &  il  eft 
impoflible  de  s'en  exempter  après  l'Article 
CCCXXXI V".  de  la  Coutume ,  qui  en  ayant 
parlé ,  &:  y  ayant  même  ftatué  >  les  a  par  con- 
séquent reconnues  &  autorifées.   Voici  les 

(a)  Ibidem  n.  1035. 

(b)  Dupleifis  fut  Paris  des  Donations  Liv.  1,  Chap.  z, 
fe&.  2. 
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rennes  de  cet  Article.  Et  quant  Us  fuccedent 
Us  uns  aux  meubles  ,  acquêts  &  conquets  ,  les 
autres  aux  propres  ;  ou  qu'Us  font  Donataires 
ou  Légataires  univerfels  >  Us  font  tenus  entr'eux 
contribuer  au  payement  des  dettes  9  chacun  pour 
tels  parts  &  portions  qu'ils  en  amandent, 

L'Ordonnance  a  dérogé  dans  cet  Article 
au  Droit  Romain,  pour  les  Provinces  qui  y 
(ont  foumifes ,  &  même  à  l'ufage  de  notre 
Pays  Coutumier,  pour  s'en  tenir  aa  fentiment 
de  ceux  que  Dupleflîs  appelle  à  jufte  titre  les 
plus  entendus  dans  la  Jurifprudence  Françoi- 
fe  »  &  à  la  tête  defquels  eft  fans  contredit 
Ricard. 

A  peine  de  nullité  défaites  Donations  , 
même  pour  Us  biens  pr if ens. 

L*s  Auteurs  même  ,  qui  ont  rejette  les 
Dopations  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  , 
fe  font  partagés  en  trois  différentes  claiïes  fur 
la  queftion  de  fçavoir ,  fi  ces  fortes  de  Dona- 
tions pouvoient  valoir  pour  les  biens  préfens 
feulement.  Auzanet  en  fes  Mémoires ,  eft  d'a- 
vis 9  que  le  Donataire  peut  fe  reftraindre  aux 
biens  préfens  &  renoncer  à  ceux  à  venir ,  & 
en  fe  chargeant  à^s  dettes  antérieures  à  la 
Donation  ,  fe  décharger  de  celles  crues  de- 
puis. 

Cujas  W  a  embrafTé  le  même  avis. 

D'autres  >  comme  Duval  (b)  &  Dupleflîs, 

(a)  Cujas  adleg.  fi  quis  argent  Cod,  de  Donat. 

(b)  Duval  de  rébus  dubiit  ,  trait,  x,  n  4. 

Du  Pleuis  fur  Paris,  des  Donations  Liv.  2,  Chap.  1. 
feft.  z. 
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penfent  au  contraire ,  que  lorfque  la  Donation 
eft  faite  conjointement  des  biens  préfens  &  k 
venir  ,  la  nullité  de  l'un  empêche  l'exécution 
de  l'autre ,  parce  que  dans  les  principes  de 
Droit ,  de  deux  legs ,  l'un  avec  charge  &  l'au- 
tre fans  charge ,  il  n'eft  pas  permis  de  prendre 
celui  qui  eft  libre ,  &  répudier  l'autre  :  il  faut 
tout  ou  rien  ;  ce  qui  doit  être  encore  plus 
vrai  des  Donations  entre- vifs  qui  font  Contrats 
fynalîagmatiques. 

Quelques-uns  >  comme  Ricard,  ont  pris 'un 
parti  mitoyen  ;  ils  ont  foutenu  ,  que  quoique 
fa  Donation  fut  nulle  pour  les  biens  à  venir  * 
elle  pouvok  avoir  fon  exécution  pour  les  biens 
préfens  ;  pourvu  qu'il  eut  été  ftipulé ,  qu'en 
cas  que  la  Donation  ne  put  valoir  pour  le  tout , 
elle  auroit  fon  effet  pour  les  biens  préfens  ;  ou 
du  moins  pourvu  qu'il  parût  par  les  termes 
dans  lefquels  fe;  oit  conçue  la  Donation  ,  que 
l'intention  du  Donateur  eut  été  d'en  (oufTrir  la_ 
divïfion  y  en  cas  qu'elle  ne  put  pas  fubfifter  pout 
les  biens  à  venir. 

L'Ordonnance  s'eft  arrêtée  au  fentiment  de 
ceux  qui  rejettent  indiftin&ement  les  Dona- 
tions des  biens  p  éfens  &  à  venir  dans  leur 
univerfalité  ;  &  de  peur  qu'on  ne  crût  que 
le  Législateur  vouloit  en  maintenir  i  exécution 
pour  les  biens  préfens  feulement ,  s'il  paroif* 
fbit  que  le  Donateur  eut  eu  intention  d'en  per- 
mettre la  divifion  ,  conformément  à  l'avis  de 
Ricard  ,  l'Article  ajoure  :  &  ce ,  encore  que  le 
£)onataire  eut  été  mis  en  pcffejjion  9  du  vivant  du 
'Donateur y  défaits  biens  préfens  en  tout  ou  en  par» 
tie ,  ce  qui  eft  décifif.  Car  fi  quelque  circons- 
tance peut  faire  préfumer  cette  intention  -du 
Donateur  de  fouftrir  la  divifion  &  le  partage 
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des  biens  prefens  d'avec  ceux  à  venir  dans  fô 
Donation ,  il  ne  peut  y  en  avoir  de  plus  forte  ? 
que  lorfqu'il  livre  lui-même  de  Ton  vivant  les 
biens  pré  ens  au  Donataire  en  toutou  en  par- 
tie ,  &  s'en  deiTailit  en  fa  faveur  indépendem- 
ment  des  biens  à  venir. 

Article    XVI. 

Les  Donations  qui  ne  compren- 
droient  que  les  biens  prêfens  ,  fe- 
ront pareillement  déclarées  nulles 
lorfqu  elles  feront  faites  à  condi- 
tion de  payer  les  dettes  &  char- 
ges de  lafucceffîon  du  Donateur 
en  tout  ou  en  partie  5  ou  autres 
dettes  &  charges  que  celles  qui 
exifloient  lors  de  la  Donation  y 
même  de  payer  les  légitimes  des 
enfans  du  Donateur  ,  au-delà  de 
ce  dont  ledit  Donataire  peut  en 
être  tenu  de  droit  ,  ainfi  qu  il  fe- 
ra réglé  ci- après  ;  laquelle  dif- 
pofition  fera  obfervée  générale- 
ment à  l'égard  de  toutes  les  Do- 
nations faites  fous  des  conditions, 
dont  F  exécution  dépend  de  la  feu- 
le volonté  du  Donateur  y  &  en 
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cas  qu'il  fe  foit  réfervé  la  liberté 
de  difpofer  d'un  effet  compris  dans 
la  Donation  ou  d'une  fomme fixe 
à  prendre  fur  les  biens  donnés  y 
voulons  que  ledit  effet  ou  ladite 
fomme  nepuiffent  être  cenfés  com- 
pris dans  la  Donation  ,  quand 
même  le  Donateur feroit  mort  fans 
en  avoir  difpofé  ;  auquel  cas  le- 
dit effet  ou  ladite  fomme  appar- 
tiendront, aux  héritiers  du  Do- 
nateur y  nonobflant  toutes  clau- 
fes  ou  flipulations  à  ce  contrai- 
res* 

Les  Donations  qui  ne  comprendroient 
que  les  biens  préfens  ,  feront  pareille- 
ment déclarées  nulles  ,  lorfqu*  elles  fe- 
ront faites  à  condition  de  payer  les 
dettes  &  charges  de  la  fuccefjion  du 
Donateur  en  tout  ou  en  partie. 

Le  Législateur  non  content  d'avoir  prpfcrit 
dans  l'Article  précédent ,  tes  Donations  entre- 
vifs de  tous  biens  préfens  &  à  venir ,  comme 
donnant  atteinte  àî'irrévocabilité  qui  doit  être 
labaze  des  Donations  entre- vifs,  par  une  fuite 
même  du  principe,il  a  proferit  auffi  dans  celui- 
ci  les  Donations  où  le  Donateur  auroit  impofë 
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au  Donataire  la  nécefllté  de  payer  les  dettes 
qu'il  pourroit  créer  jufqu'à  fa  mort.  En  effet  > 

une  femblable  claufè  ,  !e  Donateur  fe  ré- 
fer  ve  la  liberté  de  difpofet  de  l'effet  donné  , 

le  le  réduire  à  néant  par  îa  création  d'au- 

de  dettes  qu'il  jugeroit  à  propos, &  que  le 
Donataire  feroittenu  d'acquitter  fuivanr  la  fti- 
pulation  du  Contrat  ;  ce  qui  eft  une  réferve 

raire  à  la  régie  donner  &  retenir  ne  vaut , 
&  entièrement  oppofée  à  la  certitude  nécef- 
fai rement  requife  pour  rendre  valable  une  Do- 
nation entre- vifs. 

Ou  autres  dettes  &  charges  que  celles 
qui  exijloient  lors  de^  la  Donation, 

Cette  difpofition  eft  une  feite  néceflàire  de  la 
di.pofition  précédente ,  &  elle  a  pour  fonde- 
ment le  même  priucipe.  Mais  fi  elle  défend  de 
charger  la  Donation  d'autres  dettes  ,  que  de 
celles  qui  exiftoient  îors  de  la  Donation  ,  elle 
permet ,  par  un  argument  contraire ,  d'y  com- 
prendre les  dettes  exiftantes  lors  de  la  Dona- 
tion ,  &  de  ne  la  faire  qu'à  condition  de  les 
acquitter.  Car  rien  n'empêche  que  la  Dona- 
tion entre-vifs  ne  foit  faite  avec  charge  , 
pourvu  que  cette  charge  ne  détruife  pas  la 
fubftance  de  la  Donation  ,  en  laiffant  le  Dona- 
teur dans  la  liberté  d'anéantir  la  Donation 
par  la  création  de  nouvelles  dettes  ,  comme 
dans  l'efpece  précédente  d'une  Donation  faite 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  à  créer  jufqu'à 
la  mort  du  Donateur  ;  mais  dans  l'efpece  d'u- 
ne Donation  faite  à  condition  de  payer  les  det- 
tes créées  lors  de  la  Donation  >  la  charge  eft 
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certaine  >  &  il  ne  dépend  pas  d?  la  volonté 
du  Donateur  de  l'augmenter. 

Celles  d'entre  nos  Coutumes  qui  ont  pré- 
vu ces  deux  queftions  ,  fe  font  réunies  pour 
décider  ,  que  la  Donation  entre- vifs  de  tous 
biens  ou  de  partie ,  à  la  charge  de  payer  tou- 
tes les  dettes  que  le  Donateur  doit  à  devra 
à  l'heure  dé  fa  mort,  eft  nulle ,  parce  que  c'eft 
donner  &  retenir  tacitement  ;  mais  que  ta 
Donation  eatre-vifs  faîte  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  que  le  Donateur  doit  au  tems  de 
la  Donation,  eft  bonne  &  valable.  C'eft  la 
dilpoiition  dus  Coutumes  d'Auvergne  Crœp* 
14.  Articles  XIX.  &  XX.  de  Nivernois 
Cbap.  27.  Article  III.  &  de  Bourbonnois 
Article  CCXII.  M.  de  la  Rocheflavin  en  fon 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux  Titre  38» 
Article  VI.  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Touto'ïfe  ,  au  mois  de  Juillet  1*94. 
par  lequel  il  témoigne  avoir  été  pareillement: 
jugé,  qu'une  Donation  de  tous  biens,  à  la  char- 
ge de  payer  toutes  les  dettes ,  ne  doit  pas  être 
confidérée  comme  une  Donation  entre-vifs. 
D'où  il  réfuke  ,  que  les  difpofitions  de  notre 
Ordonnance  à  cet  égard  ,  font  exactement 
conformes  à  l'efprit  général  du  Droit  Coutu- 
rmer ,  &  à  la  Jurisprudence  des  Parlement 
de  Droit  Ecrit* 

Même  de  payer  les  légitimes  des  e/ifans 
du  Donateur  au-delà  de  ce  dont  ledit 
Donataire  peut  en  être  tenu  de  droit  y 
ainji  qu  il  fera  réglé  ci-après-  ■ 

JLa  légitime  fe  régie  ,  eu  égard  aux  biens; 

que 
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que  laifle  celui  fur  qui  elle  fê  prend ,  en  com- 
prenant les  Donations  entre- viù  qu'il  pourroit 
avoir  faites  de  lbn  vivant.  La  fixation  en  eft 
donc  incertaine  jufqu'à  fa  mort ,  puifque  le 
plus  ou  le  moins  dépend  de  ce  qu'il  peut  ac- 
quérir ou  ne  pas  acquérir.  Ainfi  cette  condi- 
tion de  payer  îa  légitime  des  enfans,  autre- 
ment que  le  Donataire  n'en  eft  tenu  de  droit, 
eft  vague  6c  indéterminée  jufqu'à  la  mort  du 
Donateur ,  &  par  conféquent  incompatible 
avec  la  Donation  entre-vifs  qui  doit  être  cer- 
taine ,  tant  dans  1  objet  de  la  libéralité ,  que 
dans  les  charges. 

Laquelle  difpofition  fera  obfervée  gêné- 
r aliment  à  V égard  de  toutes  les  Do*° 
nations  faites  fous  des  conditions  dont 
V exécution  dépend  de  la  feule  volon- 
té du  Donateur, 

On  diftingue  de  deux  fortes  de  conditions/ 
fous  lefquelles  on  peut  donner  ;  la  condition 
poteftative  &  la  condition  cafuelîe.  La  con- 
dition poteftative  eft  celle  qui  dépend  de  la 
volonté  du  Donateur  ,  comme  s'il  a  voit  dit, 
je  donne  ,  en  cas  que  je  n  aille  pas  à  Paris, 
La  condition  cafuelîe  au  conuare,  eft  cel- 
le qui  peut  arriver  ou  ne  pas  aniver,  indé* 
pendamment  de  la  volonté  du  Donateur  , 
comme  celle-ci  ,  je  donne  ,  en  cas  que  tel 
Navire  qui  ejl a'.U  a  la  Ma'îinique  ,  revienne  à 
bon  port. 

Si  la  condition  eft  poteftat've  ,  tout  le 
monde  convient,  conformément  à  notre  Or- 
donnance ;  que  la  Donation  eft  nulle ,  d'au* 

G 
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tant  qu'elle  renferme  ,  fous  des  termes  dégui- 
f  es  y  un  moyen  par  lequel  il  eft  en  la  liberté 
du  Donateur  de  révoquer  la  Donation.  Car  il 
ne  lui  eft  pas  moins  facile  d'y  donner  atteinte 
par  cette  voye  ,  que  s'il  s'étoit  réfervé  direc- 
tement la  faculté  de  difpofer  dçs  chofes  don- 
nées. C'eft  l'efpece  d'un  Arrêt  rendu  le  10 
Février  1668.  qui  a  déclaré  nulle  une  Dona- 
tion mutuelle  faite  entre  les  Sieurs  Grafleteau 
frères  en  faveur  du  furvivant ,  &  à  la  charge 
que  l'un  venant  à  fe  marier ,  la  Donation  feroit 
nulle  ;  fur  le  fondement  qu'il  étoit  en  la  liberté 
du  Donateur  de  rendre  fa  Donation  inutile ,  en 
fe  mariant ,  ce  qui  étoit  donner  &  retenir. 

Mais  fi  la  condition  étoit  cafueile  ,  &  dé- 
pendoit  d'un  événement  incertain  en  foi  >  les 
fentiments  font  partagés. 

Pîufieurs  ne  veulent  admettre  aucune  dif- 
férence entre  les  conditions  cafuelles ,  &  les 
poteftatives  ,  &  décident  que  toutes  fortes 
de  conditions  ,  appofées  dans  un  Contrat  de 
Donations  entre-vifs  >  fervent  à  la  détruire. 

Mais  Ricard  (<*)  réfute-  cette  opinion  ,  & 
foutient ,  que  les  conditions  cafuelles  ne  vi- 
cient point  les  Donations  entre- vifs  où  elles 
fe  trouvent  ;  &  il  fe  fonde  fur  ce  1  aifonnement. 
»  Quoiqu'il  foit  de l'eflènce  d'une  Donation 
»  entre-vifs ,  dit-il ,  qu'il  ne  foit  point  au  pou- 
»  voir  du  Donateur  de  la  faire  valoir ,  ou 
5>  de  la  rendre  fans  effet,  cela  n'empêche  pas, 
»  qu'il  ne  puifle  être  ftipulé  qu'elle  fera  vala- 
»  ble ,  &  qu'elle  demeurera  fans  exécution 
»  en  un  certain  cas ,  pourvu  qu'il  (bit  défini , 

(a  )  Ricard  Part.  I,  Chap,  4.  fc&.  il*  Dift,  1,  &  nom!». 
3041.  &  fui  y» 
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Se  qu'il  ne  dépende  pas  de  la  volonté  du 
Donateur  ;  parce  qu'une  Donation  qui  eft 
raite  pour  avoir  Ton  effet  en  un  cas ,  ne  laifife 
pas  d'être  parfaite  en  fa  difpofition ,  dès 
l'inftant  de  la  Donation  ,  quoique  la  condi- 
tion ne  (bit  pas  échue  ;  de  forte  ,  qu'il  n'efl 
plus  en  la  liberté  du  Donateur  de  faire  que 
le  Don  foit  valable  ou  non  :  mais  il  a  fa 
fubftance  néceffaire ,  au  cas  de  la  condition  ; 
ce  qui  furfit  pour  l'effence  de  la  Donation 
entre-vifs  ,  la  loi  ne  délirant  autre  chofe  , 
finon  que  la  révocation  ne  dépende  pas  de 
la  volonté  du  Donateur.  » 
Ricard  fe  fert  encore ,  pour  confirmer  (on 
avis ,  de  l'Article  CCLXXI V.  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  qui  en  interprétant  ce  que  c'eft 
que  donner  &  retenir ,  dit ,  que  c'eft  lorfque  le 
Donateur  s'eft  rérervé  la  puiifance  de  difpofer 
librement  de  la  chofe  par  lui  donnée  :  ct  d'où 
^  il  fuit ,  ajoute  notre  Auteur ,  que  la  reten- 
»  tion  qui  détruit  la  nature  de.  la  Donation 
»  entre- vifs  ,  n'eft  qu'au  C3S  qu'il  dépende 
»  de  la  libre  volonté  du  Donateur ,  de  lui 
»  donner  effet  ou  non ,  &  non  point  quand 
»  la  révocation  eft  ftipulée  en  un  certain  cas  > 
p  alors  ce  n'eft  point  le  Donateur  qui  révo- 
J>  que  ,  mais  la  condition  ;  &  il  fuffit  que  le 
»  Donateur  ait  lié  fa  volonté  en  un  cas  limité 
»  pour  la  rendre  parfaite  en  ce  point ,  puif- 
»  qu'au  cas  de  la  condition ,  il  ne  dépend  plus 
»  de  lui  de  la  révoquer  librement  ;  &  quoi- 
»  que  l'événement  de  la  condition  foit  repu- 
»  té  incertain  par  la  foibiefTe  de  la  connoif- 
»  fance  des  hommes  qui  ne  peuvent  prév^ 
»  l'avenir ,  il  ne  laide  pas  d'être  t»f 
»  foi.  » 

-ftain  en 
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Nôtre  Ordonnance,  en  ne  rejettant  des  Do- 
nations que  les  conditions  poteftatives ,  fem- 
ble  incliner  pour  le  fentimentde  Ricard  ,  & 
admettre,dans  les  Donations  entre- vifs, le  libre 
ufage  des  conditions  cafueiîes. 

Et  en  cas  qu'il  fe  fait  rêfervê  la  liberté 
de  difpofer  d'un  effet  compris  dans  la 
Donation  9  ou  d'une  fomme  fixe  à 
prendre  fur  les  biens  donnés  ,  vou- 
lons que  ledit  effet  ou  ladite  fomme 
ne  puiffent  être  cenfés  compris  dans 
la  Donation  ,  quand  même  le  Dona- 
teur feroit  mort  fans  en  avoir  difpofé  , 
auquel  cas  ledit  effet  ou  ladite  fomme 
appartiendront  aux  héritiers  du  Do- 
nateur, 

Les  meilleurs  Auteurs  ont  toujours  été 
d'avis  ,  que  lorfque  le  Donateur  s'eft  finale- 
ment réfervé  la  difpoiîtion  d'une  fomme,  ou 
d'une  partie  des  chofes  données ,  (  ce  qui  eft 
la  même  cholè  )  fans  la  deftiner  à  perfonne  en 
particulier  ,  dans  le  cas  où  il  viendrok  à  dé- 
céder fans  en  avoir  difpofé  ,  la  fomme  ou  la 
chofe  réfervée  doivent  appartenir  à  l'héritier  <*£ 
intefiat  du  Donateur.  Comme  cet  héritier  doit 
être  la  perfonnneîa  plus  aimée  ,  fuivant  l'or- 
dre de  la  nature  &  du  fang  ,  la  reierve  eft 
préfumée  avoir  été  faite  en  fa  faveur ,  ne  pa- 
roiflant  pas  que  !e  Donateur  ait  eu  une  autre 
pemC£  >  &  la  réferve  qu'il  a  faite  ,  étant  une. 
déclaration  fijififànte  que  fon  intention  n'étoit 
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pas  que  le  Donataire  en  profitât.  Ceft  l'efpece 
de  la  Loi  fi  millier  i  <>.  de  jure  dottum  ,  &  de 
la  Loi  Jecundum  4.  Çod.  de  Gontratt.  &  commit. 
fiip:*l.  M.  de  Cambolas  rapporte  aufli  quel- 
ques Arrêts  conformes  du  Parlement  de  Tou- 
loule.  (<*) 

Mais  les  fentiments  ne  font  pas  tout- à-fait 
aufli  unanimes  fur  la  quefhon  qui  fuit.  Si  le  Do- 
nateur a  expreiïément  déclaré  ?  qu'en  cas  qu'il 
mourût  fans  avoir  difpofé  de  la  fomme  réfer- 
vée ,  il  entendoit  qu'elle  appartint  au  Dona- 
taire ,  la  ftipulation  aura- telle  fon  effet  ?  ou 
bien  nonobftant  icelle ,  les  héritiers  pourront- 
i's  revendiquer  utilement  la  fomme  ou  la  cho- 
fj  réfervée  ? 

Piufieurs  fe  diclarent  pour  le  Donataire  , 
6c  rapportent  en  leur  faveur  un  Arrêt  rendu 
le  2.  Juillet  1659.  qu'ils  prétendent  être  favo- 
rable à  leur  fentiment.  On  pourroit  encore  y 
en  joindre  un  autre  rendu  en  la  Grand'Cham- 
bre  le  14  Février  1638.  au  profit  de  Guy 
Maragnier  Bourdin  Donataire  ,  contre  Nico- 
las Bourdin  de  Varaimer.  Cet  Arrêt  a  été 
confirmé  fur  Requête  civile  par  un  autre  Arrêt 
du  s  Août  1639. 

D'autres  au  contraire ,  embraflent  le  parti 
des  héritiers  contre  les  Donataires  :  &  de  ce 
que  l'incertitude  ne  pouvant  compatir  avec  la 
Donation  entre-vifs  ,  il  faut ,  pour  lui  donner 
fa  perfection  »  que  le  Donateur  confomme  fa 
volonté  fur  le  champ ,  ck  au  tems  que  la  Do- 
nation eft  faite ,  ils  concluent  que  lorfque  le 
Donateur  n'a  pas  difpofé  d'une  fomme  qu'il 
s'eft  réfervée  par  la  Donation  ,  elle  appartient 

[4  Cambolas  ,  décidons  notables  liv.  f.Chap.  i. 

G  iij 
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de  droit  à  l'héritier ,  quand  même  il  aurait  été 
ftipulé  par  l'Acte  de  Donation ,  que  faute  par 
le  Donateur  d'en  difpofer  ,  elle  demeureroit 
au  Donataire  ;  parce  qu'à  l'égard  de  la  fom- 
me  réfervée  ,  la  Donation  eft  imparfaite.  On 
peut  appliquer  à  cet  avis  un  Arrêt  rendu  en 
Audience  de  la  Grand' Chambre  le  3  Avril 
1648.  de  relevée  pour  l'héritier,  dont  on  voit 
l'efpeee  dans  Ricard,  (a)  On  en  remarque 
encore  un  fécond  rendu  en  la  cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Hatte  > 
qui  a  aufli  adjugé  la  fomme  réfervée  aux  héri- 
tiers. L'Auteur  des  Nottes  fur  Ricard  qui 
rapporte  cet  Arrêt ,  n'en  a  pas  mis  la  datte. 

Ce  fentiment  eft  univerfellement  adopté 
dans  nos  Coutumes.  Celle  de  Bourbonnois 
porte.  Article  2.11.  Donation  entre- vifs  de  tous 
tiens  y  retenue  certaine  fomme  de  deniers  ou  par- 
tie defdits  biens  ,  pour  en  difpofer  à  fonplaifir  & 
volonté  ,  eji  bonne  quant  aux  biens  non  retenus. 
Les  Coutumes  de  Sedan  Article  CXII.  & 
d'Auvergne  tit.  14.  Article  XXII.  &  XIII. 
difent  de  même ,  que  la  fomme  de  deniers  ou 
partie  defdits  biens  retenus  appartiendront 
aux  héritiers  du  Donateur ,  s'il  n'en  a  difpofé 
de  fon  vivant ,  &  non  au  Donataire  :  &  la 
difpofition  de  ces  Coutumes  ,  comme  fondée 
fur  une  raifon  générale  ,  doit  avoir  lieu  dans 
toutes  celles  qui  n'ont  point  une  difpofition 
contraire. 

Si  de  la  Jurifprudencedes  Arrêts  &  des  tex- 
tes des  Coutumes ,  on  parle  aux  décifions  des 
Jurifconfultes  ,  Dumoulin  décide  formelle- 
ment ,  que  la  Donation ,  jufqu'à  concurrence 

(*)  Ricard  part.  I.  Chap.  4.  fett.  1 .  dift:  1 .  norab.  xo  1  &. 
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delareferve  ,  ne  peut  être  mifeau  rang  des 
Donations  entre-  vifs,  fi  quis  dsnet  omnia  bo- 
na  prœjentia  rejervatis  300.  ad  teflandum  ;  fi 
non  ejî  tejîatus  ,  rémanent  300.  htzredi  3  nec 
cedunt  lucra  Donatori  ;  quia  ca  tenus  bona  re- 
tenta funty  &  fie  Donatio  nul/a  ea  tenus.  Du- 
moulin fur  Paris  §•  160.  no.  p. 

Ricard  prononce  de  même  affirmativement 
pour  les  héritiers ,  fans  aucune  diftm&ion.  (a) 
Mais  ailleurs  (^)  il  diltingue  entre  les  Pays  où 
la  Tradition  eft  requife,  &  ceux  où  elle  ne 
l'eft  pas  ,  telles  que  font  les  Provinces  fou- 
mifes  au  Droit  Ecrit  :  dans  les  premiers  , 
il  décide  que  la  fomme  réfervée  appartient 
aux  héritiers  ,  indépendamment  delaftipula- 
tion  portée  au  Contrat,  qu'elle  appartiendroit 
au  Donataire  ,  faute  par  le  Donateur  d'en 
avoir  difpofé  ,  parce  que  cette  ftipulation  eft 
incompatible  avec  la  Tradition.  Mais  à  l'é- 
gard des  Pays  de  Droit  écrit ,  il  croit  que  la 
ftipulation  eft  valable  ,  &  qu'en  conféquence 
lachofe  réfervée  doit  demeurer  au  Donataire, 
parce  que  par  la  Loi  du  Pays  le  Contrat  n'é- 
tant pas  afiujetti  à  la  Tradition  ,  rien  n'empê- 
che qu'une  telle  ftipulation  n'en  puiiTe  faire 
partie. 

Cette  diftin&ion  devient  illufoire  depuis 
l'Ordonnance,  par  deux  raifons  ;  la  première, 
parce  que  l'Ordonnance  a  fournis,  àlanéceflité 
de  îa  Tradition,tous  les  Pays  de  la  domination» 
Françoife,  tant  les  Provinces  Coutumieres, 

h)  Idem  III.  parc.  Chap.  7.  fett.  z.  nomb.  741.  Se 
fuiv. 

(b)  Idem  I.  part.  Chap.  4.  fett.  1.  dift.  2.  nomb.  10 14* 
le  fuiy. 

Giv 
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que  celles  de  Droit  écrit  ;  la  féconde  9  en  ce 
que  le  préfent  Article  a  abrogé  nommément 
toutes  ces  ftipulations  ,  en  ordonnant  que  la 
fomme  réiervée  appartiendroit  aux  héritiers , 
fi  le  Donateur  n'en  avoit  difpofé  de  Ton  vi- 
vant ,  nonobftant  >  ajoute  l'Article ,  toutes  clau» 
{es  ou  ftipulations  a  ce  contraires, 

.    Article    XVII. 

Voulons  néanmoins  que  les  Dona- 
tions faites  par  Contrat  de  ma- 
riage en  faveur  des  conjoints  ou 
de  leurs  defçendans ,  même  par  des 
Collatéraux  ou  par  des  Etran- 
gers y  foient  exceptées  de  la  dif 
pofuion  de  l'Article  XK.  ci-def 
fus  ,  &  que  lej dites  donations  fai» 
tes  par  Contrat  de  mariage  puif 
Cent  comprendre  ,  tant  les  biens 
à  venir  que  les  biens  préfens  en 
tout  ou  en  partie  :  auquel  cas  il 
fera  au  choix  du  Donataire  de 
prendre  les  biens  tels  qu' ils  fe  trou- 
veront au  jour  du  décès  du  Dona- 
teur ,  en  payant  toutes  les  dettes  & 
charges  ,  même  celles  quiferoient 
poflérieures  à  la  Donation ,  ou  de 
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s'en  tenir  aux  biens  qui  exifloient 
ions  le  tenu  quelle  aura  été  faite  , 
en  payant  feulement  les  dettes  & 
orges  exijîantes  audit  tems. 

Voulons  néanmoins  que  Us  Donations 
faites  par  Contrat  de  mariage  en  fa- 
veur des  conjoints  ou  de  leurs  defeen- 
dans  ,  même  par  des  Collatéraux  ou 
par  des  Etrangers  ,  foient  exceptés  de 
la  difpofition  de  l'Article  XV.  ci- 
deffus  ,  &  que  lefdites  Donations  fai- 
tes par  Contrat  de  mariage  puiffent 
comprendre  tant  les  biens  à  venir  que 
les  biens  préfins  en  tout  ou  en  partie* 

Tous  nos  Auteurs  François  fe  réunifient 
pour  atteiler  la  vérité  de  cette  maxime  ,  que 
la  Tradition  fi  indifpenfable  en  général  dans 
toutes  les  Donations  ,  n'eft  point  neceiïàire 
félon  notre  ufage  à  l'égard  des  Donations 
faites  par  Contrat  de  mariage.  Ces  Dona- 
tions ont  été  affranchies  de  Ta  nécefïité  de  la 
Tradition  ,  parce  que  la  Tradition  n'a  été  éta- 
blie que  pour  éviter  des  fraudes  qui  ne  fe 
préfument  point  dans  des  Actes  de  cette  ef- 
péce. 

Ces  prérogatives  accordées  aux  Contrats 
de  mariage  ,  remontent  parmi  nous  prefqu'à 
l'origine  de  la  Monarchie.  Nous  en  trouvons 
des  veftiges  dans  la  plus  ancienne  de  toutes 
nos  Loix  ,  qui  eft  la  Loi  Salique.  Il  eft  vrai 
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que  ces  privilèges  n'étoient  pas  aufli  étendus 
qu'ils  le  font  aujourd'hui  ;  ce  n'eft  que  par 
degrés  qu'on  a  rendu  les  Contrats  de  maria- 
ge fufceptibles  de  toutes  fortes  de  conven- 
tions pour  les  fucceflions  futures.  On  ne  to- 
léroit  même  d'abord  que  celles  faites  par  les 
contra&ans  ou  leurs  pères  &  mères  &  au- 
tres afcendans.  Mais  enfuite  les  ftipulations 
de  cette  nature  faites  par  les  Collatéraux  & 
même  par  les  Etrangers  ,  y  ont  été  admifes 
avec  la  même  faveur  ;  de  forte  que  nous  te- 
nons depuis  long-tems  pour  droit  commun , 
que  les  fucceflions  futures  fe  peuvent  don- 
ner &  promettre  valablement  dans  un  Con- 
trat de  mariage  en  faveur  des  futurs  époux 
&  de  leurs  defcendans ,  par  quelque  perfon- 
ne  que  ce  foit  ,  pourvu  qu'elle  foit  capable 
de  difpofer. 

Cette  maxime  que  la  régie  donner  &  re- 
tenir n'a  point  lieu  dans  nos  Contrats  de  ma- 
riage ,  &  que  les  inftitutions  d'héritier  y  font 
admifes  ,  fe  trouve  établie  par  des  difpofitions 
formelles  de  pîulieurs  de  nos  Coutumes.  La 
Coutume  de  Bourbonnois  Article  CCXIX, 
contient  les  véritables  régies  de  notre  Jurif- 
prudence  fur  cette  matière  ;  en  voici  les 
termes  :  Toutes  donations  }  conventions  ,  avan- 
tages ,  inflitutions  d'héritiers  &  autres  chofes 
faites  en  Contrat  de  mariage  9  le  mariage 
fait  par  paroles  de  prèfent  ,  font  bonnes  &  va- 
lables en  quelque  forme  qu  elles  foient  faites 
etiam  ,  en  donnant  &  retenant  :  foient  telles 
difpofitions  appofées  ou  ajoutées  audit  Con- 
trat de  mariage  ,  avant  ou  pendant  les  funérail- 
les ,  réfervé  toutefois  aux  enfans  leur  droit  de 
légitime  ;  pofé  aujfi  que  le f dites  Donations  & 
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Avantages  /oient  faites  à pe? formes  étranges  con- 
trariant ledit  mariage  y  bâtards  ou  autres  quel- 
ionques  :  &  faififfent  telles  difpojitions  les  cas 
avenus  y  quand  le/dites  Donations  &  difpofî- 
tions  font  faites  par  perfonnes  habiles  à  con- 
t -acier. 

On  pourroit  ajouter  à  ce  texte  de  la  Cou- 
tume de  Bourbormois  un  grand  nombre  d'au- 
tres textes  de  différentes  Coutumes  qui  ont 
des  difpofitions  femblables.  Telles  fontles  Cou- 
tumes d'Auvergne  Chap.  4.  &  6  ,  de  Ver- 
mandois  Article  LIV.  &  hV.  ,  de  Châlons 
Article  LXV.  ,  de  Bar  Article  CLXVII.  & 
de  Nivernois  Chap.  27.  Article  CXXIX. 

Si  des  textes  de  nos  Coutumes  nous  paf- 
fons  à  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  nous  y 
trouverons  le  même  ufage  non  moins  univer- 
fellement  authorifé.  On  en  trouve  un  du  14 
Mars  if  ii.  cité  par  Theveneau  en  Ton  Com- 
mentaire fur  l'Article  CCXIX  de  la  Coutu- 
me de  Poitou;  un  autre  du  19  Août  165??. 
rapporté  par  Pichou  ,  fur  la  Coutume  de 
Troyes  Art.  CXXX  VlI.Vervins  fait  encore 
mention  de  trois  autres  en  Ton  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  Chauny  ;  les  deux  pre- 
miers font  des  années  15*0.  &  1586.  &  le 
troifiéme  du  12,  Août  1607.  On  en  trouve 
encore  d'autres  conformes  dans  M.  le  Prêtre 
en  Tes  que  fiions  de  droit  ,  Centurie  2.  Chap.  po* 
&  dans  Brodeau  fur  M  Louet  lettre  S.  n°  p. 

Les  fentimens  des  Jurifconfultes  ne  font 
pas  moins  unanimes  en  faveur  de  cet  ufage, 
que  nos  Coutumes  &  les  Arrêts.  Faber ,  Be- 
nedicli ,  Mazuer  ,  Bœrius  &  les  autres  qui  les 
ont  fui  vis  ,  M.  le  Prêtre  &  Brodeau  dans  les 
endroits  ci- devant  cités,  enfin  Dumoulin  en 
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fon  Commentaire  fur  l'ancienne  Coutume  de 
Paris  §.  120.  n°.  2  &  §.  160.  n°.  7,  rendent 
tous  témoignage  à  Tautenticité  de  cet  ufage  ; 
&  ce  dernier  ajoute  même  qu'il  doit  avoir 
lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  contiennent 
point  de  difpofition  contraire. 

Il  y  a  plus  :  quoiqu'il  parouTe  que  cet  ufage 
foit  contraire  aux  principes  du  Droit  Romain  > 
il  a  été  reçu  aufli  favorablement  dans  les  Pro- 
vinces de  Droit  écrit  que  dans  les  Pays  Cou- 
tumiers.  Voyez  fur  cela  M.  de  Cambolas  Liv. 
5.  Chap.  3$.  &  Henris  Tome  1.  Liv.  f.  quefl. 
59*  Ainfi notre  Ordonnance  n'a  fait  autre cho- 
fe  qu'ériger  une  Loi  d'un  ufage  déjà  confiant 
dans  toute  la  France. 

'Auquel  cas  il  fera  au  choix  du  Donataire 
de  prendre  les  biens  tels  qu* ils  fe  trou- 
veront au  jour  du  décès  du  Donateur  , 
en  payant  toutes  les  dettes  &  charges , 
même  celles  qui  fer  oient  poflérieur es  à 
la  Donation  ?  ou  de^en  tenir  aux 
biens  qui  exifloient  dans  le  tems  qu*el- 
le  a  été  faite,  en  payant  feulement  les 
dettes  &  charges  exiflantes  audit 
tems. 

La  plupart  ôqs  Auteurs,qui  avant  l'Ordon- 
nance, admettoient  les  Donations  univerfelles 
de  tous  biens  préfens  &  à  venir  indiftin&e- 
ment,  donnoient  aufiî  la  même  alternative  aux 
Donataires  ;  à  l'exception  de  Dupleflis ,  qui , 
quoiqu'il  admit  auffi  ces  fortes  de  Donations 
.  de  tous  btens  préfens  &  à  venir  indiftin&e- 
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ment ,  croyoit  cependant  qu'elles  étoient  in- 
divifibles  ,  &  qu'il  n'étoit  pas  permis  d'en 
accepter  une  partie  &  de  refufer  l'autre. 

Article    XV1IL 

Entendons  pareillement  que  les  Do- 
nations des  biens  pré fens  faites  à 
condition  de  payer  indifhnclement 
toutes  les  deties  &  charges  de  la 
fucceffion   du  Donateur  ?   înême 
les  légitimes  indéfiniment ,  ou  fous 
d'autres  conditions  ,  dont  l'exécu- 
tion dépendroit  de  la  volonté  du 
Donateur   ,  puiffent    avoir  lieu 
dans  les  Contrats  de  mariage  en 
faveur  des  conjoints  ou  de  leurs 
defcendans  ,  par  quelques  perfon- 
nes  que  lefditcs  Donations  foi cm 
faites  ,  &  que  le  Donataire  foit 
tenu   d'accomplir  lefdites   condi- 
tions ,  s'il  n'aime  mieux  renon- 
cer à  ladite  Donaàon  ;  &  en  cas 
que  ledit  Donateur  par  Contrat 
de  mariage  fefoit  réfervé  la  liber- 
té de  dijpofer  d'un  effet  compris 
dans  la  Donaàon  de f  es  biens  pré- 
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fins  ,  ou  d?  une  fomme fixe  à  pren- 
dre fur  lefdits  biens  ,  voulons 
que ,  s'il  meurt  fans  en  avoir  dif 

pofé ,  ledit  effet  ou  ladite  fomme 
appartiennent  au  Donataire  ou  à 

Jes  héritiers ,&  foient  compris  dans 
ladite  Donation. 


L'Article  16  de  notre  Ordonnance ,  n'a 
réprouvé  les  Donations  faites  à  des  conditions 
qui  dépendent  de  la  volonté  du  Donateur  dans 
leur  exécution,  &  n'a  retranché  des  chofes 
données  ,  celles  dont  il  s'étoit  réfervé  de  dif- 
pofer ,  que  parce  que  dans  l'un  &  l'autre  de 
ces  deux  cas ,  le  Donateur  donne  &  retient  , 
ce  qui  eft  contraire  à  l'irrévocabilité  &  à  la 
certitude  qui  font  l'eflence  de  la  Donation 
entre-vifs.  Mais  comme  la  règle  donner  &  re- 
unir ne  vaut  y  n'a  point  lieu  dans  les  Donations 
faites  par  Contrat  de  mariage ,  ainfi  qu'on  l'a 
démontré  ci- devant ,  ce  qui  a  été  prohibé 
par  l'Article  XVI.  pour  toutes  les  Donations 
ordinaires  ,  a  du  être  autorifé  pour  les  Do- 
nations faites  par  Contrat  de  mariage  ,  puis- 
que la  prohibition  de  l'Article  XVI.  n'a  pour 
fondement  que  cette  règle.  Ceft  à  cette  con- 
féquence  néceflàire ,  que  l'Article  fe  réduit. 


*XjS 
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TITRE     QUATRIEME. 

De  llnjinnation. 

IL  ne  fuffiroit  pas ,  pour  la  per- 
fection d'une  Donation  entre- 
vifs ,  quelle  fut  accompagnée 
&  Acceptation  &  de  Tradition  \  il 
lui  manquerait  encore  ,  pour  la 
rendre  valable  vis-à-vis  de  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  5  une  troi- 
fiéme  folemnité  ,  c'eft  Ylnfinua- 
tion. 

UJnJinuation  n'eft  autre  chofe 
que  l'enregiftrement  des  difpofï- 
tions  qui  doivent  être  rendus  pu- 
bliques ,  pour  éviter  les  fraudes. 
Tant  que  nous  n'avons  reconnu 

f>armi  nous  d'autre  Tradition  que 
a  réelle  dans  les  Donations  ;  tant 
que  nous  avons  cru  qu'elles  ne 
pou  voient  être  véritablement  ac- 
complies que  par  un  délaiilement 
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actuel  &  effectif  de  la  part  du  Do- 
nateur ,  nous  n'avons  pas  eu  be- 
foin  d'autres  voyes ,  pour  rendre 
publiques  nos  Donations  ,  que 
cette  Tradition  même.  Car  par 
ce  moyen  chacun  étoit  à  portée 
de  fçavoir  par  lui-même  fi  un  au- 
tre avoit  donné ,  ôc  ce  qu'il  avoit 
donné  ,  puifqu'il  n'avoit  pu  le 
faire  ,  qu'en  le  dépoiledant  lui- 
même  en  faveur  de  celui  à  qui 
il  avoit  donné.  Mais  depuis  qu'à 
Yinjîar  du  Droit  Romain  ,  nous 
avons  admis  parmi  nous  la  Tra- 
dition par  voye  feinte5&  que  nous 
l'avons  fait  marcher  de  pair  avec 
la  Tradition  réelle  ;  depuis  qu'il 
a  été  permis  en  France  de  fépa- 
rer  la  propriété  d'avec  rufufruit 
èc  de  donner  l'un  en  retenant 
F  autre  ,  la  porte  a  été  ouverte  à 
la  fraude  6t  à  la  mauvaife  foi.  Un 
homme,  en  retenant  rufufruit  de 
ce  qu'il  donnoit ,  pouvoit  facile- 
ment donner  tout  fon  bien  fans 
qu'il  parut  aucun  changement  ex- 

tériças 
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leur  dans  l'état  de  fa  fortune. 
De-la  nombre   de  gens  trompés 
par  de  faufles  apparences  ,  con- 
voient avec  cet  homme  dans 
la  plus  entière  fécurité  ,  croyant 
y  trouver  les  mêmes  fûretés  qu'au- 
paravant ;  &  ils   en  étoient  les 
victimes.    Le   fecret  des   Dona- 
tions  pouvoit    même    demeurer 
concentré  entre  le  Donateur  &  le 
Donataire  jufqu'à  la  mort  du  Do- 
nateur ;  &  les  héritiers  du  Dona- 
teur ,  flattés  de    même    que  les 
créanciers ,  par  des  fantômes  illu- 
foires, étoient  pris  au  même  piège; 
ils  acceptoient,  fans  héfiter ,  pure- 
ment &  fimplementjUnefucceffioii 
qu'ils  cro voient  opulente  ,  8c  qui 
par  l'événement  n'avoir  plus  rien 
de  réel  que  des  dettes  confidéra- 
bles  dont  ils  étoient  tenus  :  6c  ce  y 
ir  la  diftraction  des  biens  don- 
nés ,    qui  ne   faifoient  plus  par- 
tic  de  lafucceiîion.  Il  a  donc  fal- 
lu trouver  un  remède  proportion- 
né à  un  auffi  grand  défordre  ôc 

H 
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ôter ,  s'il  étoit  poflîble ,  la  clandef- 
tinité  qui  faiîbit  le  vice  de  ces 
traditions  par  voye  feinte.  Oeil 
ce  qui  a  donné  lieu  à  Pétablifle- 
ment  de  ¥  hifinuation  pour  les  Do- 
tations entre-vifs. 

Ulnjînuation  doit  fa  naiflance 
parmi  nous  à  François  I.  qui  Ta 
introduite  dans  l'Ordonnance  de 
1539.  Article  CXXXII.  Dans  la 
luite  cet  Article  eut  befoin  d'une 
interprétation  qui  fut  donnée  par 
la  Déclaration  du  mois  de  Fé- 
vrier 1549.  Cette  interprétation 
fut  encore  étendue  Se  amplifiée 
par  l'Article  LVIII.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  en  1 566.  Nous 
paflbns  fous  filence  &  l'Edit 
d'Henry  IL  du  mois  de  Juin  1 548. 
&  l'Ordonnance  de  1553  ,  par- 
ce que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  ja- 1 
mais  eu  aucune  exécution.  En- 
fuite  font  intervenus  y  l'Ordon- 
nance de  161 2,  l'Edit  de  1703  r 
la  Déclaration  de  1704  ,  une  au- 
tre Déclaration  de  1708  5une  de 
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1717.  6c  une  de  172.9  ,  enfin  une 
dernière  du  mois  de  Février  173  1 . 
Il  s'agit  à  prefent  d'examiner  ce 
que  notre  Ordonnance  a  changé , 
ajouté,  ou  diminué  fur  ces  Loix 
antérieures. 

A  l'égard  de  l'ordre  &  de  l'é- 
conomie qui  y  ont  été  obfervés  > 
les  Articles  XIX,  XX  ,  XXL  Se 
XXII.  traitent  des  Donations  qui 
font  afliijetties  à  la  formalité  de 
Ylnfinuation ,  &  de  celles  qui  en 
font  exceptées.  Les  Art.  XXIIL 
XXIV.  &  XXV.  règlent  le  lieu 
&;  la  forme  de  Ylnfinuation  $ 
l'Article  XXVI.  en  régie  le tems  > 
les  Articles  XXVII  ,  XXVIII  i 
XXIX  ,  XXX.  &  XXXI.  font 
l'énumération    ,    tant    de    ceux 

3ui    pourront   oppofer  le  défaut 
"  Infinuation ,  que  de  ceux  à  qui 
on    pourra    l'oppofer.    L'Article 

XXXII.  aiïùjettit  à  la  formalité 
de  Ylnfinuation  i  même  l'Eglife 
&   les  mineurs.    Enfin  l'Article 

XXXIII,  contient  une  exception 

Hij 
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en    faveur  du   Pays  de  Flandre. 

ARTICLE     XIX. 

Les  Donations  faites  dans  les  Con- 
trats de  mariage  en  ligne  directe  , 
ne  feront  vas  fujettes  à  la  for- 
malité de  Vlnjînuation. 

Les  pères  &  mères  (ont  naturellement  dans 
l'obligation  de  pourvoir  leurs  enfans  ,  en  les 
mariant ,  eu  égard  à  leur  qualité  ,  &  aux 
biens  qu'ils  pofledent.  Ainfi  on  doit  moins  re- 
garder les  Donations  qu'ils  leur  font  dans  les 
Contrats  de  mariage,  comme  l'exercice  d'une 
libéralité  ,  que  comme  l'acquit  d'un  devoir 
&  d'une  dette.  Ceft  pour  cela  que  les  meil- 
leurs Auteurs  ont  toujours  penfé ,  que  ces- 
Donations  n'étant  telles  que  de  nom  ,  dé- 
voient être  affranchies  delà  formalité  de  l'In- 
finuation.  Mais  cet  affranchissement  eft-il  gé- 
néral &  indéiïni  ?  a-t'il  lieu  contre  toutes  fortes 
de  perfonnes  ,  &  une  Donation  peut-elle 
être  impunément  dépourvue  de  la  formalité 
de  l'Infinuation ,  tant  vis-à-vis  des  créanciers, 
que  vis-à-vis  des  héritiers  du  Donateur,  par 
cela  feu! ,  que  cette  Donation  eft  faite  par 
Contrat  de  mariage  en  ligne  directe  ? 

La  Jurifprudènce  des  Anêis  a  toujours 
conftamment  décidé  ,  qu'une  Donation  étoie 
valable,  fans  Infinuation  ,  contre  les  héritiers 
du  Donateur.  Et  la  railbn  pour  laquelle  ils 
ne  peuvent  fe  prévaloir  du  défaut  d'Inlïnua- 
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tion  ,  eft  fenfible.  L'Infinuation  a  été  établie , 
pour  ôcer  la  clandestinité  des  Donations.  Or 
elt  il  vrai  -  femblable  que  les.  héritiers  du 
Donateur  ayent  ignoré  le  Contrat  de  mariage 
de  leur  frère  ou  de  leur  fceur ,  qui  contient 
la  Donation  ?  &  un  Aéte  auffi  folemnel  & 
G  auJientique  dans  la  famille  ,  peut  -  il 
paffer  pour  fecret  &  clandeftin  à  leur  égard  ? 
.  c'eft  ce  qui  ne  fe  peut  préfumer. 

Mais  il  s'en  faut  bien ,  que  la  même  raiibn 
milite  contre  les  créanciers  du  Donateur ,  qui 
peuvent  parfaitement  n'avoir  aucune  connoif- 
fan  ce ,  ni  du  Contrat  de  mariage  ,  ni  de  la 
Donation.  Audi  voyons-nous  >  que  la  Juris- 
prudence a  é.é  long-tems  incertaine  à  leur 
égard.  Ricard  rapporte  des  Arrêts  qui  ont 
décidé  pour  &  contre  ,  &:  quoiqu'il  penche 
pour  l'opinion  contraire  aux  créanciers,  (  qui 
n'étoit  cependant  pas  la  plus  fuivie  de  fon 
tems ,  ielon  lui-même  ,  )  il  auroit  fouhaité  , 
dit- il  ,  que  la  queft'on  fut  terminée  par  un 
Arrêt  folemnel.  Son  fouhait  a  été  accompli. 
La  Jurifprudence  s'eft  enfin  fixée  à  fon  fenti- 
ment.  On  en  trouve  un  Arrêt  entr'autres  , 
dans  la  quatrième  partie  du  Journal  du  Pa- 
lais ,  rendu  en  faveur  de  la  Dame  d'Hillerin 
contre  les  créanciers  de  fon  père,  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes  ,  le  14  Mai 
1675.  au  rapport  de  M.  Mafcarin.  La  troi- 
fiéme  partie  du  même  Journal  du  Palais ,  en 
fourmt  encore  un  autre  du  31  Juillet  1673. 
qui  a  ordonné  que  M.  le  Duc  de  la  Roche- 
foucault  feroit  colloque  du  jour  de  fon  Con- 
trat de  mariage ,  contre  les  créanciers  pof- 
ieurs  ,  qui  aiiéguoient  le  même  deflfaut 
d'Inlinuation.  Nous  avons  un  Edk  du  feu 
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Roi ,  quia  confirmé  cette  dernière  Jurifpra- 
dence.  C'eft  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1703.  qui  ordonne,  que  toutes  les  Donations 
entre- vifs,  (bit  de  meubles  ou  immeubles  , 
feront  infirmées ,  à  l'exception  de  celles  qui  au- 
roient  été  faites  en  ligne  dire&e  ,  par  Contrat 
de  mariage ,  fans  diiftincStion  des  créanciers 
d'avec  les  héritiers.  Notre  Ordonnance  y  eft 
relative ,  &  forme  fur  ce  point  ,  une  excep- 
tion à  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
M49.  qui  aflujettifToit  à  l'Inlinuation  ,  aufli 
bien  les  Donations  faites  par  Contrat  de  ma- 
riage ,  que  les  autres  ,  en  ces  termes.  Nous 
déclarons  &  ordonnons  ,  que  fous  le  nom  de 
Donation  ,  feront  comprifes  &  fujettes  à  Infînua- 
tion  ,  les  Donations  faites  en  trahi  de  mariage 
&  autres  y   &c. 

Article     XX. 

Toutes  les  autres  "Donations ,  même 
les  Donations  rémunêratoires ,  ou 
mutuelles  ,  quand  même  elles  fe- 
r oient  entièrement  égales ,  ou  cel- 
les qui  fer  oient  faites  à  la  charge 
de  fervices  ér  de  fondations  >  fe- 
ront infinuées  fuivant  la  difpoji- 
tion  des  Ordonnances  ,  à  peine  de 
nullité. 

Toutes  les  autres  Donations  feront  infi^ 
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mus  fuivant  la  difpojltion  des  Or- 
donnances à  peine  de   nullité. 

Ces  Ordonnances  font  ,  i°.  celle  de 
1559.  qui  veut  ,  Article  CXXXII  ,  que 
toutes   Donations  qui  feraient  faites  ci- après  , 

foient    inf nuées  &  enregijirées autrement 

foient  réputées  nulles.  i°.  La  Déclaration  don- 
née fur  cette  même  Ordonnance ,  au  mois  de 
Février  1 5  49.  qui  confirme  cette  difpofition  > 
&  qui  y  comprend  même  les  Donations  faites 
par  Contrats  de  mariage  ,  &  autres  tant  lim- 
ples  que  rémunératoires.  30.  L'Ordonnan- 
ce de  Moulins  de  1566.  qui  ordonne,  que 
toutes  Donations  faites  entre-vifs  .  .  .de  quelque 
forme  &  qualité  qu'elles  foient  faites  entre'vifs  y 
feront  inf  nuées  ,  &c.  40.  L'Edit  de  1703.  dont 
nous  avons  rapporté  les  difpofitions  fur  l'Arti- 
cle précédent ,  &  qui  afîujettit  de  même  à 
l'Infinuation  ,  toutes  les  Donations  entre-vifs  > 
en  exceptant  feulement ,  celles  faites  par  Con- 
trat de  mariage  en  ligne  dire&e  >  conformé- 
ment à  la  nouvelle  Jurifprudence. 

Même  les  Donations  rémunératoires* 

Cette  difpofition  eft  conforme  aux  ancien- 
nes Ordonnances.  Celle  de  1539.  avoit  erî 
général  ordonné  l'Infinuation  de  toutes  les 
Donations  qui  feroient  faites  entre  les  fujets 
du  Roi ,  fans  aucune  diftin&ion.  Mais  com- 
me cette  Ordonnance  paroiflbit  avoir  été  ti- 
rée de  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  on 
voulut  aufïi  y  appliquer  les  reftrictions  intro- 
duites par  ce  même  droit  >  &  difpenfer  de 
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la  rigueur  de  la  Loi ,  les  difpofitions  favora 
blés ,  telles  que  les  Donations  rémunératoires 
C'eft  ce  qui  a  fait ,  que  pour  maintenir  l'en 
tiere  obfervation  de  la  Loi ,  le  Prince  fu 
obligé  ,  par  la  féconde  Déclaration  qui  inter 
vint  au  mois  de  Février  1549.  fur  l'Ordon- 
nance de  1 5  j 9.  de  déclarer  ,  que  fous  le  non 
de  Donations,  feroient  comprifes  ck  fujette 
à  Iniînuation ,  les  Donations  faites  entre- vifs  ; 
combien  qu'elles  ne  [oient  /impies  ains  rémunê 
ratoires. 

Cependant  Ricard  (a)  eft  d'avis  ,  qu'il  faui 
diftinguer  ,îes  Donations  vraiment  rémunéra- 
toires, d'avec  celles  qui  n'en  ont  que  le  nom, 
Quant  aux  Donations ,  dont  renonciation  des 
fervices  n'eft  qu'une  couleur  affectée  ,  il  con- 
vient ,  qu'elles  font  fu  jettes  à  Infinuation,  par- 
ce qu'elles  ne  font  proprement ,  que  des  Do- 
nations pures  fck  (impies  déguifées.  Mais  quand 
les  fervices  font  réels  ,  &  de  nature  à  donner 
une  action  au  Donataire  contre  le  Donateur , 
il  foutient ,  que  les  Donations  qui  ont  ces  fer- 
vices pour  objet ,  doivent  être  affranchies  de 
la  formalité  de  i'Infinuation  :  parce  que  c'eft 
plutôt,  datio  in  folutum  ,  qu'une  véritable 
Donation.  Il  fe  fert  même,  pour  autoritèr  fon 
fentiment ,  de  ce  que  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  poftérieure  à  la  Déclaration  de  1549.  en 
faifant  rénumération  des  Donations  fujettes  à 
l'Iniinuarion  ,  ne  parle  point  des  Donations 
rémunératoires.  Enfin  il  rapporte  un  Arrêt  pro- 
noncé en  Robes  rouges  à  fa  Notre  -  Dame 
d'Aoû;  1582.  qu'il  prétend  être  favorable  à 
fon  avis. 

(a  )  Ricard  des  Donations,  Part.  I.  chap.4.  fe£t.  3.11. 
10^3,  ôc  fui  vans. 

Néanmoins  , 
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Janmoins ,  quelque  plaufibîe  que  paroifle 
cette  diftinction  ,  notre  Ordonnance  ne  l'a 
point  adoptée,  &  pour  éviter ,  fans  doute  ,  la 
difficulté  de  diitinguer  les  Donations  pure- 
ment remunératoires  ,  d'avec  les  vraies  Do- 
nations ,  aufquelles  il  feroit  aifé  de  donner  une 
telle  couleur  ,  elle  a  confirmé  purement  & 
Amplement  ,  la  difpofition  de  la  Déclaration» 
de  1*49.  en  aîfujettilant  à  l'Infinuation  ,  les 
Donations  remunératoires  indéfiniment. 

Ou  mutuelles  quand  même  elles  fei 

Toïent  entièrement  égales. 
1 

Quoique  les  Donations  mutuelles  ,  égale* 
êc  récipioaues  ,  admifes  dans  la  plupart  de 
nos  Coutumes ,  ne  méritent  pas  d'être  mifes 
au  rang  des  Donations;  cependant  elles  ont 
toujours  été  rendues  fu jettes  à  l'Infinuation* 
L'Ordonnance  de  Moulins,  Art»LVlII.yeft 
précife.  Toutes  D onctions  (  y  eft-il  dit  )  faites 
entre-yifs  ,  mutue!l(syréciproques  ,  &c.Jeront  injl 
nées.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  a  même 
étendu  celte  difpolition  ,  jufqu'aux  Donations 
ruelles  qui  fembîentne  rien  retenir  de  la 
france  des  Donations ,  comme  dans  la  Cou- 
tume de  Poitou  1  où  ces  foi  tes  de  Donations 
font  révocables  jufqu'à  la  mort  ,  par  l'un  des 
'oints  contre  la  volonté  de  1  autre  ;  &  les 
Arrêts  de  règlement ,  n'ayant  pas  été  iuffifans* 
pour  foumettre  ctt:e  Province  accoutumée  à 
ufage  contraire  ,  il  a  fallu  une  Déclaration 
particulière  ,  qui  a  été  vérifiée  au  Parlement 
le  ç  Décembre  i6z2.  par  laquelle  toutes  Do- 
fiarions  mu;uelies ,  ont  été  déclarées  fujettes 
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à  î'Infmuation  ,  fans  préjudiciel1  toutefois  aux 
Donations  faites  ,  avant  la  Déclaration  ,  en 
la  Coutume  de  Poitou ,  &  que  le  Roi  a  dé- 
claré valables ,  quoiqu'elles  n'euffent  point  été 
infinuées.  Les  Arrêts  fubféquens  ont  jugé 
en  conféquence.  Ainfi  on  peut  dire  ,  que 
depuis  1621.  les  Donations  mutuelles  &  réci- 
proques ,  ont  été  univerfellement  aiïujetties  à 
j'Iniinuation. 

Ou  celles  qui  fcroient  faites  a  la  Charge, 
de  fervice  &  de  fondations. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  joint  aux  Do- 
nations mutuelles  &  réciproques  3  les  Donations 
onéreufes  ,  comme  fu jettes  à  l'Infinuation, 
Sur  ce  fondement  ,  la  Cour  n'en  a  pas  même 
exempté  les  Donations  faites  pour  œuvres 
pies  ,  &:  en  faveur  des  Eglifes.  M.  Louet  {a) 
attefte  ,  que  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  ,  par 
Arrêt  prononcé  à  la  Notre-  Dame  de  Sep- 
tembre de  Tannée  1588.  Ricard  (a)  fait  men- 
tion d'un  autre  Arrêt  rendu  le  30  Mai  1694. 
qui  a  déclaré  nulle  une  Donation  de  cette 
efpéce  faite  par  M.  de  la  Cour  Prefident  en 
îa  Chambre  des  Comptes  9  faute  d'Infinuation, 

Cependant  ce  même  Auteur  voudro'it  en 
exempter,  particulièrement  à  l'égard  des  hé- 
ritiers du  Donateur ,  les  Donations  faites  aux 
hôpitaux  ou  autres  Eglifes  ,  pour  caufe  de 
fondations  &  avec  charges  >  lorfqu'elles  ne 

(a)  Louet  lettre  D.  nomb,  zj. 
a  Ricard  des  Donations ,  Paît.  I.  Chap.  4,  Se&,  j* 
nomb.  no  8. 
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font  pas  exceiTives  ;  il  rapporte  même  un  Ar- 
rêt qu'il  prétend  confirmer  Ton  fentiment ,  & 
qu'il  ne  datte  point.  Il  dit,  que  cet  Arrêta 
été  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  de  relevée ,  &  qu'il  a  confirméune  Dona- 
tion de  \  .ou  4000.liv.cn  héritage  &  en  deniers, 
faite  au  profit  de  l'hôpital  de  la  ville  de  Troyes  » 
quoiqu'elle  ne  fut  pas  accompagnée  d'Infi- 
nuation  ,  contre  les  héritiers  qui  proritoienî 
d'ailleurs  d'une  fuccefïionde  300000  liv.  Mais 
notre  Ordonnance  n'eft  point  entré  dans  cette 
diflir.&ion  ,  &  elle  déclare  fujettes  à  l'Inîînua- 
tion ,  toutes  les  Donations  faites  à  la  charge 
de  fer  vices  &  de  fondations. 

Article    XXI. 

Ladite  peine  de  nullité  naura  pas 
lieu  ,  néanmoins  à  l'égard  des 
Dons  mobiles  ,  Augmens  ,  Con- 
tr  augmens ,  Engagemens  ,  Droits 
de  rétention  ,  Agencemens  ,  Gains 
de  nôccs  &  de  furvie  dans  les 
Pays  où  ils  font  en  ufage  ;  à  l'égard 
de  toutes  lefquelles  fîipulations  ou) 
conventions  a  quelque  fomme  oit 
'valeur  qu  elles  puijfent  monter  , 
notre  Déclaration  du  25  Juin 
1719.  fera  exécutée  fuivant  fa 
forme  &  teneur. 
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Dons  mobiles. 

En  Normandie  le  mari  prend  ordinairemênS 
un  Doa  mobile  fur  la  Dot  promife  à  fa  fem- 
me ,  fuivant  l'Article  CCCXC.  de  la  Cou- 
tume de  cette  Province.  Ce  Don  mobile  f 
eft  plos  ou  moins  fort ,  fuivant  qu'il  eft  ftipulé 
au  Contrat.  Le  père ,  en  mariant  fa  fille ,  peut 
donner  au  inari.cn  Don  mobile  toute  fa  Dot* 
Ce  qui  eft  une  conféquence  de  l'Article  CCL, 
de  la  Coutume.  Mais  fi  le  père  n'a  rien  ftipulé 
en  Don  mobile,  l'ufage  de  la  Province  eft 
de  donner  au  mari  le  tiers  ds  la  Dot  de  i? 
femme* 

\Augmens. 

L'Augment  de  Dot  en  Pays  de<Droit écrite 
eft  une  portion  des  biens  du  mari ,  qui  efî 
accordée  à  la  femme  furvivante ,  pour  lui  ai- 
der à  s'entretenir  ,  fuivant  fa  qualité.  L'aug- 
ment  eft  ou  contractuel ,  ou  coutumier. 

L'Augment  contractuel ,  eft  celui  qui  efî 
réglé  par  le  Contrat  de  mariage.  Il  dépend 
abfolument  de  la  volonté  des  parties ,  qui  le 
peuvent  fixer  à  telle  tomme  qu'ils  veulent  > 
fans  qu'il  foit  nécefiaire  d'avoir  égard  à  la  Dos 
de  la  femme  ,  ni  aux  biens  du  mari. 

L'Augment  coutumier  ,  eft  celui  qui  eft 
réglé  par  l'ufage.  La  quotité  n'en  eft  pas  cer- 
taine 6c  uniforme.  Elle  varie  fuivant  la  diffé- 
rence des  Pays ,  des  biens ,  &  de  la  qualité 
des  perfonnes,  Au  Parlement  de  Touloufe, 
elle  eft  de  la  moitié  fans  diftin&ion  :  au  Par- 
lement de  Grenoble ,  l'Augment  des  perfon- 
nes nobles,  eft  plus  fQrt  que  celui  des  rotin 
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tfers  ;  au  Parlement  de  Bourdeaux  9  l'Aug- 
ment des  tilles  eit  de  la  moitié  ,  6c  celui  des 
veuves  du  tiers  ;  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit,  du  Parlement  de  Paris  ,  quand  la  Dot 
eft  en  argent  ,  l'Augment  eft  de  la  moitié  , 
quand  la  Dot  confifte  en  immeubles ,  l'Aug- 
ment n'eft  que  du  tiers. 

L'Augment  des  Pays  de  Droit  revient  à 
peu  près  à  notre  Douaire  en  Pays  Coutu* 
tmer. 

Contr 'augmens. 

Ceft  une  portion  des  biens  de  la  femme  ', 
qui  appartient  au  mari  en  cas  de  furvie ,  dans 
les  Pays  de  Droit  écrit  ;  elle  eft  proportionnée 
à  peu  près  à  l'Augment  accordé  à  la  fem- 
me ,  fur  les  biens  du  mari ,  dans  le  cas  où 
É'eft  elle  qui  eft  furvivante, 

Eiigagemens* 

L'Engagement  en  général ,  eft  îa  Tradition 
aftuelle  d'un  héritage  pour  en  jouir  par  le 
créancier  ,  jufqu'au  parfait  payement  de  la 
dette  pour  laquelle  l'engagement  eft  fait  > 
afin  gue  les  fruits  de  l'héritage  tiennent  lieu  de 
l'intérêt  de  l'argent. 

Droits  de  rétention. 

Ceft  un  avantage  qui  eft  ftipulé  en  Pays 
de  Droit  écrit  au  profit  du  mari ,  de  retenir , 
en  cas  de  furvie  ,  une  certaine  portion  de  la 
pot ,  ou  une  certaine  fomme  fur  la  Dot  ds 
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fa  femme ,  à  l'effet  de  n'être  tenu ,  envers  les 
héritiers  de  la  femme  >  qu'à  la  reftitution  du 
furplus ,  dans  le  tems  &  de  la  manière  que  les 
parties  conviennent. 

Agencemens. 

Ceft  un  terme  principalement  en  ufage  au 
Parlement  de  Bordeaux,  pour  dire  un  avan- 
tage en  cas  de  furvie ,  que  les  futurs  conjoints 
peuvent  fe  faire  par  Contrat  de  mariage.  Il 
a  quelque  rapport  à  ce  que  nous  nommons 
Précïput  en  Pays  Coutumier. 

Gains  de  noces  &  de  furvie. 

Ce  font  toutes  les  libéralités  faites  entre 
conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage  ,  au 
profit  du  far  vivant ,  foit  qu'elles  fbient  réci- 
proques ou  non.  Ce  terme  eft  en  ufage  par- 
ticulièrement dans  îe  Pays  de  Droit  écrit. 

A  Vègard  de  toutes  le/quelles  flipula- 
tions  &  conventions  >  ladite  peine  de 
nullité  naura  pas  lieu  ,  a  quelque 
fomme  ou  valeur  quelles  puijjent 
monter.  Et  notre  Déclaration  du  26. 
Juin  1729.  fera  exécutée  fuivant  fa 
forme   &  teneur. 

On  a  douté  îong-tems ,  fi  les  Donations 
faites  par  forme  SAugment  >  Contr'augment , 
Dons  mobiles ,  Engagements  3  Gains  de  noces 
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6  f]  étoient  fujettes  à   l'Infinuation 

dans  les  Pays  ou  elles  (ont  en  ufage.  Ceftce' 
qui  a  donné  lieu  à  une  Déclaration  du  io  Mars 
Jonc  l'Article  III.  ordonne  pofitive- 
:  qu'elles  feront  intînuées.  Mais  comme 
tes  les  autres  Donations  doivent  êtreinlï- 
js  ,  à  peine  de  nullité ,  fuivant  les  Ordon- 
nes ,  8c  que  la  Déclaration  de  1708.  en 
afTujettiflànt  les  Donations  dont  il  s'agit,  à  être 
inlinuées  ,  fembloit  les  y  avoir  affujetties/^-f 
,  le  Prince  a  bien  voulu  tem- 
er  cette  rigueur  à  leur  égard ,  par  une  fé- 
conde Déclaration  du  15  Juin  1 7i9-  dont 
notre  Ordonnance  preferit  l'exécution.  Ainfî 
>it  demeurer  pour  confiant,  que  quoique 
les  Donations  par  ïormt  à' AugmensyContr' aug- 
mens ,  &c.  doivent  ,  comme  les  autres,  ê:re 
înhnuées  ,  conformément  à  la  Déclaration  de 
1-  -S  ,  cependant  le  défaut  d'Infinuation  n'en 
emporte  pas  la  nullité  aux  termes  de  la  Décla- 
ration de  17-2-9. 

En  effet  la  Déclaration  de  1719.  affranchit 
de  la  peine  de  nullité  ,  faute  d'Infinuation  ,  les 
Dons  mobils,  Augments  ,  Contr'augments  , 
Engagements  ,  Droits  de  rétention  ,  Agen- 
cemens  ,  Gains  de  noces  &  de  furvie  ;  décla- 
rant ,  qu  audit  cas  ,  ceux  qui  auront  négligé 
ce  fatisfairt  à  la  formalité  de  V Infinuation  % 
n'ont  dû  &  ne  doivent  être  regardés  ,  que  comme 
's  aux  autres  peines  -prononcées  far  les  Edits 
&  Déclarations. 

La  même  Déclaration  explique  dans  fbn 
préambule  ,  la  raifon  du  privilège  accordé 
aux  Dons  mobils ,  Augments  ,  Contr'aug- 
ments ,  &c.  Elle  le  fonde  fur  la  différence 
cfTentielle ,  qui  fe  rencontre  ,  entre  les  Donar 
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tions  &  autres  Actes  de  cette  nature ,  où  u» 
tiers  eft  intéreffé ,   &  entre  des  difpofitions 
qui  n'ont  point  le  caractère  d'une  véritable 
X)opation  ,  n'étant  que  de  (impies  conven- 
tions matrimoniales.  Quant  aux  premières  % 
aufquelles  un  tiers  peut  être  intéreiTé  ,  elles 
doivent  être  regardées  comme  non  avenues  ? 
quand  elles  n'ont  point  été  rendues  publiques 
par  llniinuation.    Mais  pour  les  fécondes  , 
qui  font  Itipulées  9  entre  les  parties  contrac- 
tantes ,  fok  pour  aider  le  mari  à  foutenir  les 
charges  du  ménage  ,  fok  pour  balancer  les 
avantages  qu'il  fait  réciproquement  à  fa  fem- 
ane  »    &  pour  établir  par  là  une  efpece  de 
compenfation  aufli  favorable  que  jufte  ,  elles 
ne  pourroient  être  déclarées*  nulles  ,  faute 
d'Inlînuation ,  fans  détruire  l'efprit  &  la  liai— 
fon  de  toutes  les  cîaufes  d'un  Contrat  de  ma- 
riage ,  &  cela  dans  un  tems ,  où  cette  rigueur 
ne  pourroit  plus  être  réparée  ,  &  rendroit  la 
condition  des  deux  contractans  entièrement 
inégale. 

Tels  font  les  motifs  puiffans  >  qui  ont  fair 
affranchir  delà  peine  de  nullité  ,  faute  d'In- 
lînuation 9  les  dons  mobils  ,  Augmens  Con+ 
tr'augmens  &  autres  difpofitions  de  cette  ef-i 
pece. 

Article     XXII. 

V  exception  portée  par  F  Article  pré- 
cédent &  par  ladite  Déclaration  % 
aura  pareillement  lieu-  à  l'égard 
des  Donations  de  chofes  mobi* 
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s  ,  quand  il  y  aura  Tradi- 
tion réelle  y  ou  quand  elles  ?Scx- 
Uront  point  la  Comme  de  mille 
livres  une  fois  payée. 

Bien  que  les  anciennes  Ordonnances  afîu- 
jetriiTent  à  l'Intinuation  toutes  les  Donations 
généralement,  on  a  toujours  crû  >  que  leur 
olition  n'avoit  lieu  à  l'égard  des  Donations 
mobiliaires,  que  lorfqu'elles  étoient  univerfel- 
les  ;  mais  lorlque  ces  Donations  font  particu- 
lières ,  c'a  toujours  été  un  ufage  confiant  * 
confirmé  par  la  Jurifprudence  ,  de  les  exemp- 
ter de  l'Intinuation.  M.  Louet  &  Ton  Com- 
mentateur (^)  en  rapportent  divers  Arrêts, 
fanmoîns ,  comme  le  remarque  fort  bien 
Ricard ,  l'expérience  nous  fait  voir  tous  les 
s ,  qu'il  y  a  tel  Marchand  qui  nt  potTé- 
dant  pas  pour  un  fol  d'héritages ,  ne  feiflepas- 
d'avoir  crédit  pour  des  femmes  ïmmenfes  y 
far  les  meubles  &  fur  l'argent  qui  lai  appar- 
tiennent ;    &  cependant  en  cenféquence  de 
cette  maxime  générale ,  qu'il  n'y  a  que  les 
Donations  univerfelles  de  meubles  qui  foient 
fujettes  à  l'Infinuation  ,  ce  Marchand  pour- 
ront valablement  faire  fans  Infmuation  une  Do- 
nation de  cent  mille  écus  ,  qui  demeureroifc 
ahii  fecrette  ,  en  fraude  de  fes  héritiers  & 
de  fes  créanciers ,  pourvu  qu'elle  ne  portât 
pas  le  titre  d'uni verfalité  ;  ce  qui  feroit  évw 
demment  éluder  l'intention  de  la  Loi. 

Four  éviter  cet  inconvénient  *  notre  Or«r 

\  Louet  1er.  D.  norab, x^ 
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donnance  n'a  excepté  de  la  régie  générale  dô 
riniînuation  à  peine  de  nullité ,  que  les  Do- 
nations particulières  de  meubles  qui  n'excéde- 
roienc  pas  lafomme  de  1000  liv.une  fois  payée, 
&:  celles  où  il  y  a  Tradition  réelle ,  quoiqu'el- 
les fuflent  d'une  plus  grande  fomme  :  parce 
qu'en  effet  la  raifon  qui  a  fait  établir  l'Infinua- 
tion  ,  n'a  eu  pour  objet  que  de  prévenir  les 
fraudes  que  peut  caufer  la  clandestinité  des 
Donations ,  tant  à  l'égard  des  Créanciers  que 
des  héritiers  du  Donateur.  Or  on  ne  peut  pas 
dire  qu'une  Donation  de  meubles  qui  contient 
une  Tradition  actuelle  foit  clandeftme ,  &:  que 
àcs  Créanciers  ayent  postérieurement  con- 
tracté avec  le  Donateur  far  la  foi  de  chofes 
qu'il  ne  poffédoit  plus  ;  &  par  rapport  aux 
Donations  qui  ne  contiennent  pas  Tradition 
réelle,  mais  qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de 
iooq  îiv.  ,  l'objet  eft  par  iui-même  trop  mo- 
dique pour  avoir  pu  être  une  confidération  fu£- 
fifante  à  exciter  les  créanciers  pollérieurs  à 
contracter  avec  le  Donateur. 

Cen'eft  pourtant  pas  que  notre  Ordonnan- 
ce ait  difpenfé  entièrement  les  Donations  mo- 
bi'iaires  d'être  infirmées  dans  les  deux  cas  qui 
y  font  fpécifiés  ;  au  contraire  elle  déroge  , 
înême  en  ce'a  ,  à  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts. Mais  elle  les  affranchit  feulement  de  la 
peine  de  nullité  ,  attendu  que  dans  ces  deux 
cas  le  défaut  d  Infmuation  ne  peut  nuire  ,  ni 
aux  créanciers  ,  ni  aux  héritiers  du  Donateur  , 
comme  nous  venons  de  le  remarquer. 

Article    XXIII. 
Dans  tous  les  cas  oh  t  Infmuation  cji 
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ttece  [faire  à  peine  de  nullité ,  les 
Donations  a  immeubles  réels  ,  ou 

de  ceux  qui ,  fans  être  réels  ,  ont 
uf,e  ajftette  félon  les  Loix  ,  Cou- 
tumes çy  Ujciges  des  lieux  5  cr  ne 
fuirent  pas  la  perfonne  du  Dona- 
teur ,  feront  i?/f  nuées  fous  ladite 

pie  de  nullité  ,  aux  Greffes  des 

Bailliages  &  Scnéchaujfées  Roy  a* 

les  y  ou  autre  Siège  Royal  5  ref 

fortijfant  nuement  en  nos  Cours , 

.t  du  domicile  du  Donateur  , 
au  e  du  lieu  dans  lequel  les  biens  don- 
nés font  fîtués  ey  ont  leur  ajftette  ; 
ey  à  regard  des  Donations  de  cho~ 
fes  mobilières  ,  même  des  immo-+ 
biliaires  qui  nom  point  d*  ajftette 
&  fuivent  la  perfonne ,  Plnftnua- 
tion  s'en  fera  feulement  au  Gref- 
fe du   Bailliage  ou   Senéchaujfée 
Royale  ,  ou  autre  Siège  Roy  aire f 
fortiffant  nuement  en  nos  Cours  r 
du  demie  île  du  Donateur,    Def- 
fendons  de  faire  aucunes  Infinua- 
lions  dans  d'autres    Jurifdtclions 
Royales  ,  ou   dans    les   Juflices 
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Seigneuriales  ,  même  dans  cellef 
des  F  aines  :  ejr  en  cas  que  le  Dona- 
teur y  aitjon  domicile  ,  ou  que. 
les  biens  donnés  y  f oient  Jitués  , 
Vlnfinuation  fera  faite  au  Greffe 
du  Siège  qui  a  la  connoifance  des 
cas  Royaux  dans  le  lieu  du  dit  do- 
micile ou  de  la  fituation  des  biens 
donnes  9  le  tout  a  peine  de  nul* 
lité. 

Dans  tous  les  cas  ou  VInfnuation  ejî 
néce  faire  à  peine  de  nullité  ,  les  Do- 
nations d'immeubles  réels,  ou  de  ceux 
qui  ,fans  être  réels  >  ont  une  affîet- 
tefuivant  les  Loix  ,  Coutumes  ou  ufa* 
ges  des  lieux  &  ne  fuirent  pas  laper* 
fonne  du  Donateur* 

Les  biens  qui ,  fans  être  immeubles  réels  , 
ont  cependant  une  aflïette  félon  les  Loix ,  & 
ne  fuivent  pas  la  perfonne  du  Donateur ,  font 
les  charges  réelles  des  héritages ,  comme  les 
rentes  foncières ,  lefquelles  retiennent  la  qua- 
lité ,  i'aflfiette  &  les  propriétés  des  héritages 
qui  en  font  chargés. 

Seront   inf  nuées  fous  ladite  peine  de. 
nullité ,  aux  Greffes  des  Bailliages  oy 
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S  en  échauffées  Royales  ,  ou  autre  SU- 
t  Royal  rcjjortijjant  nuement  en  nos 
Cours  ,  tant  du  domicile  du  Dona~ 
ttur  ,  que  du  lieu  dans  lequel  les  biens 
donnés  font  Jitués  &  ont  leur  ajjîette. 

L'Ordonnance  de  M39.  quieftla  plus  an- 
tienne de  toutes  nos  Loix ,  fur  l'Infinuation  » 
contient  en  fubftance ,  toutes  les  difpofitions 
des  Loix  poftérieures  ,  fur  les  lieux  où  l'Infi- 
nuation doit  être  faite.  Nous  voulons  ,  dit  l'Ar- 
ticle CXXXII.  de  cette  Ordonnance  ,  que 
toutes    donations  ....  foient  injinuées  en  nos 
Cours  &  JurifditTions  ordinaires  des  parties  & 
des  chofes  données  ,  autrement  feront  réputées 
nulles.  Ùue  des  premières  difficultés  qui  s'éle- 
va far  l'interprétation  de  cette  Ordonnance  > 
fut  de  fçavoir,fi  l'Infinnation  pouvoit  être  faite, 
auffi  bien  dans  les  Juftices  de  Seigneurs ,  que 
dans  les  Juftices  Royales  :1a  raifon  de  douter 
étoit  que  l'Ordonnance  portoit  bien ,  en  nos 
Cours  ,  ce  qui  marque  les  Juftices  Royales  ; 
mau  qu'elle  avoit  ajouté  enfaite ,  &  Jurifdic~ 
tïons  ordinaires  des  parues  &  des  chofes  don* 
nées ,  ce  qui  fembloit  induire  ,  que  lorfque  les 
chofes  données  étoient  dans  l'étendue  des 
Juftices  Seigneuriales  ,  ou  que  les  parties  y 
faifoient  leur  domicile  ,  on  pouvoit  infinuer 
dans  ces  Juftices ,  qui  étoient  pour  eux  les 
JurifditTions  ordinaires. 

Ces  doutes  ont  été  levés  par  la  Déclaration 
de  if 49.  dont  voici  les  termes.  Et  en  ce  que 
ledit  Article  (CXXXII.) porte  que  les  Dona- 
tions feront  in/ïnuées  en  nos  Cours  &  JurifditTions 

.  chejes  données  ,  Nous  entendons  que  ladite 
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Jnfinuation  fefaffe  ,  en  la  JurifdicTion  Royale 
des  lieux  ,  oh  les  chofes  données  feront  affifes  , 
fans  préjudice  toutefois  des  procès  pendans  <$* 
indécis  s  fur  l'intelligente  &  l'interprétation  de 
ladite  Ordonnance. 

Cette  Déclaration  ,  qui  avoit  pour  ob- 
jet de  terminer  une  difficulté  »  donna  naif- 
fance  à  un  nouveau  doute;  elle  ne  parloifi 
de  la  néceffitéde  l'Infinuation  ,  que  dans  la 
J urifdiclion  Royale  des  chofes  données  \  c'efî 
ce  qui  fit  imaginer  à  quelques-uns ,  que  cette 
Déclaration  avoit  voulu  déroger  en  cela  à  l'Or- 
donnance de  1559.  qui  requiert  l'Infinuation 
en  la  Jurifdiclnon  ordinaire  des  parties  ,  aufii  ' 
bien  que  âznsceÏÏQ  des  chofes  données.  Maisi'Or- 
donnance  de  Moulins  a  donné  fur  cette  ma- 
tière tous  les  éclaircitTements  poflfibles  ;  elle 
porte  ,  Article  LV'IIL  que  l'Infinuation  fera 
faite  es  Grefs  de  nos  Sièges  ordinaires tde  l'afjîette 
des  chofes  données  3  &  de  la  demenrance  des  par~ 
ties,  Ainfi  on  n'a  pltfs  douté ,  depuis  ce  tems- 
là  y  que  l'Infinuation  ne  dût  être  faite  aux 
Sièges  Royaux,  tant  de  la  fituation  de  la  cho- 
fe  donnée  ,  que  du  domicile  des  parties. 

On  croyoit  parla  ,  avoir  prévenu  jufqu'aux 
moindres  femences  de  difficultés,  fur  les  Ju- 
rifdi&ions  où  devoit  être  faite  l'Infinuation, 
Cependant ,  il  s'en  eft  encore  élevé  fur  cela 
de  bien  confidérables.  Il  eft  dans  le  Royaume 
nombre  de  villes  >  où  il  y  a  deux  Jurifdiéfcions 
.Royales,  la  Prévôté  &  le  Bailliage  :  aucu- 
ne Ordonnance  ne  déeidoit  en  laquelle  des 
deux  il  falloit  infinuer.  D'ailleurs ,  la  qualité 
des  perfonnes  &  des  biens  donnés  ,  fournie 
foit  encore  matière  à  des  différents  conti- 
nuels }  d'autant  que  les  Greffiers  des  Baillages 
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&  Sénéchauiïées  >  prétendoient  devoir  infi- 
rmer les  Donations  des  nobles  ,  ou  faites  aux 
nobles  ,  &  celles  qui  contenoient  des  terres 
&  choies  nobles  ou  féodales.  Il  a  fallu,  pour 
appailer  ce  défordre  qui  jettoit  tous  les  jours 
de  plus  profondes  racines  ,  une  nouvelle  Loi 
dont  Louis  XIII.  eft  l'Auteur.  Ceft  l'Or- 
donnance du  15.  Décembre  161  z.  vérifiée  au 
Parlement  le  16  Juillet  16  n-  Nous  avons  va- 

6»  validons  ,  porte  cette  Ordonnance  , 
toutes  &  chacunes  Us  lnfinuations  des  Contrats 
6»  diipcf lions  Jujettes  à  icelles  par  le  f dites  Or- 
donnances faites  aux  Sièges  de  nos  Jujiices  ordi- 
naires ,  fans  diflinilion  du  premier  ou  fécond  dé- 
gré  de  J urijdiclion  ,  étant  en  même  Ville  ,  pour- 
vu qu'elles  foitnt  faites  aux  Sièges  de  nos  Jujli- 

-ablies  aux  lieux  plus  prochains  de  Vajfiet- 
U  des  chofes  données  ,   &  du  Domicile  des  par- 
ties yjuiiant  le; dites  Ordonnances  -t  confirmons , 
approuvons  &  autorifons  ,  tous  &  chacuns  les 
Contrats   des  Donations  &  autre  difpojîtion  en 
quelque  manière  que  ce  [oit ,  faits  jufquà  ce  jour 
infinuis  dans  le  teins  porté  par  lefdites  Ordon- 
nances ,   en  l'un  ou  en  £  autre  defdits  Greffes  des 
V  revoté  s  ,  ou  B  alliages  ou  Sènéchaufjées  ;  vou- 
lons qu'ils  forte nt  leur  plein  &  entier  effet  ,  pour- 
vu qu'ils  ne  feient  débattus  pour  autre  cliofe ,  que 
pour  avoir  été  infinuès  en  l'un  defdits   Greffes  9 
nonobflant  les  Arrêts  donnèsmau  contraire  ,  que 
nous  ne  voulons  nuire  aux  parties.  Voulons  que 
dorénavant ,  du  jour  que  ces  pré  fentes  auront  été 
lues  &  publiées  aux  Sièges  de  [dites  Jufices  ,  es 
Villes  efquelles  tly  aura  Siège  de  Prévôt  3  Chaf- 
telain  ,  Vicomte  ,  ou  autre  Jurifdiclion  inférieu- 
re &  pareillement  Siège  de  B alliage  &  Sènèchauf- 
(ee  ,  Us  lnfinuations  feront  faites  au  Siège  defr 
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'dits  Bailliages  &  Senéchaujfées  ,  &  en  ceux  défi 
dites   Prévôtés  indifféremment  Jans  aucune  difi 
tinclion  ,  &  que  les   donations  &  autres  àifpo~\ 
/îtions  ne  pourront  être  débattues  pour  le  défaite] 
de  ladite  lnjînuation  y  pourvu  quelles  ayent  été- 
infinuées  en  l'un  ou  en  l'autre  défaits  Greffes  dé 
Bailliages  &  Senéchaujfées  ou  Prévôtés  étant, 

en  même  Ville Et  aux  Villes  ou  il  n'y  a 

que  Prévôté  &  Chajlellenie  ou  autre  Juftice  or«\ 
dinaire ,  feront  les  Infinuations  faites  aux  Grefl 
fes  ficelles  ,  fans  qu  elles  fe  puiffent  valablement' 
faire  aux  Greffes  des  Bailliages  &  Senéchaujfées s, 
où  reffortiffenf,  les  appellations  defdites  Y  revotes. 
&  Chajlellenies  ,  le  tout  fans  préjudice  des  droits' 
acquis  aux  parties  par  les  jugements  6*  Ar- 
rêts. 

Les  chofes  font  demeurées  dans  l'état ,  où 
les  avoit  miles  l'Ordonnance  de  i6n.  jufqu'au 
mois  de  Décembre  1703.  qu'il  plut  au  feu 
Koi  de  donner  un  Edit  portant  création  de 
Greffiers  des  Infinuations.  Par  cet  Edit ,  il 
ordonna  que  toutes  Donations  entre- vifs,  (bit 
de  meubles  ou  immeubles ,  feroient  infinuées 
furie  Regiftre  des  Greffiers  des  Infinuations 
laïques  créés  par  le  même  Edit  dans  les  terris 
&  fous  les  peines  portées  par  les  anciennes 
Ordonnances.  Cet  Edit  fut  fuivi  d'une  Dé- 
claration donnée  îe  19.  Juillet  1704.  qui  ac- 
corda à  ceux  qui  avoient  acquis  les  Offices 
de  Greffiers  des  Infinuations  laïques  ,  la  fa- 
culté de  commettre  à  l'exercice  d'iceux  dans 
le  reflbrt  du  Siège  de  leur  étabîiflement. 

Ces  nouveaux  Greffiers  ne  tardèrent  pas 
îong-tems  à  abuler  de  cette  Déclaration;  ils 
ne  fe  contentèrent  point  de  commettre  dans 
les  Sièges  Royaux  de  leur  reflbrt  ;  mais  pour 

multiplier 


De  FlnfinUaiion.  1 1  } 

multiplier  les  émolumens ,  ils  commirent  anflt 
.l'ces  des  Seigneurs.  Comme  cet 
abu^  ofuivement  profcrit  par  les  ancien- 

nes Ordonnances  ,  il  fallut  une  Déclara;  n 
dérogatoire,  que  !e  feu  Roi  voulut  bien  donner 
en  leur  faveur  le  30  Novembre  1717  ,  par 
laquelle  il  déclara  9  que  toutes  Inlïnuations 
gui  avoient  été  faites  julqu'alors  &  celles  qui 
feroient  faites  dan*  la  fuite  aux  Bureaux  éta- 
uans  les  Juftices  des  Seigneurs  particu- 
,  feroient aufîi  valables  que  iî  elîesavoient 
été  faites  dans  les  Juftices  Royales. 

Dans  la  fuite  on  reconnut  les  inconvéniens 
auxquels  donnoit  lieu  cette  liberté  d'intituler 
les  Donations  dais  toutes  fortes  de  Jurïfdic- 
tions.  C'eft  pourquoi  on  jugea  à  propos  non- 
feulement  de  rappelîer  à  cet  égard  les  difpo- 
>ns  des  anciens  réglemens  ,  mais  même  de 
aindre  encore  la  facu'té  qu'ils  accordent 
1  d'infinuer  aux  JurifdicTrions   Royales   fubaî- 
'ternes.  Auîli  notre  Ordonnance  dérogeant 
aux  anciennes  &  fur-tout  à  celle  de  1612, 
quant  à  ce  ,  veut  que  dorénavant  l'Infinuatioi 
ne  foit  faite  qu'aux  Greffes  des  Bailliages 
'Senéchauffées  Royales,  ou  autre  Siège  Royal 
'reflbrtiflànt  nuement  aux  Cours  Souveraine?. 
La  Déclaration  rendue  fur  cette  Ordonru.:ï- 
.cele  17  Février  17}  1.  a  changé  quelque  cho* 
'£è  à  cette  difpefiti on  :  en  ce  qu'aux  termes  de 
.l'Article  premier  de  cette   Déclaration  ,  ce> 
n'eft  plus  au  Greffe  des  Bailliage  &  Senéchauf- 
féeqae  doit  être  faite  l'Infinuation  ,  c'eft  aux 
[Bureaux  établis  pour  la  perception    des  droits. 
1  (flnfînuations  près  les  Bailliages  &  Se  né  chauf- 
fas Royales  ou  autre  Siège  Royal  P  rejfonifTanl 
-ment  aux  Cours  Souveraines» 
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Et  a  regard  des  Donations  de  chofes 
jnobiliaires  ,  même  des  immobiliaires 
qui  n  ont  point  d' a(Ji eue  &  fuirent  la 
perfonne. 

Les  chofes  immobiliaires  qui  fuivent  la  per- 
fonne ,  font  ,  par  exemple  ,  les  rentes  confti- 
tuées  qui ,  dans  les  Coutumes  même  où  elles 
font  regardées  comme  immeubles  y  fuivent  la 
perfonne  du  créancier  ,  &  non  les  chofes  fur 
lefquelles  elles  pourroient  être  hypothéquées,, 
même  fpécialement >  fuivant  la  Jurifprudence 
des  derniers  Arrêts.  Ceft  pour  cela  que  ces- 
fortes  de  rentes,  non  plus  que  le  mobilier,  n'é- 
toient  point  afTujetties  ,  même  avant  l'Ordon- 
nance ,  à  être  infmuées  autre  part  qu'en  la 
Juftice  Royale  du  domicile  du  Donateur.. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de: 
l'Edit  de  l'année  1606.  (a) 

JJInjinuation   s'en  fera  feulement  aw 
Greffe  du  Bailliage  >  ou  Senèchauffee  9, 
ou  autre  Siège  Royalrejjortijfantnue- 
ment  en   nos   Cours  du  domicile  du 
Donateur, 

L'Ordonnance  afTujettit  \ç$  Donations  im- 
mobiliaires en  général ,  a  êcre  infmuées ,  non- 
feulement  au  Bailliage  Royal  du  domicile  da 
Donateur  ,  mais  encore  en  celui  de  l'affiette 
des  chofes  données,  &  à  l'égard  des  Donar. 

(4)  Le  Piêne  Cent,  première  Chaj>.  44, . 
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tions  mob'.liaires  >  elle  fe  contente  qu'elles 
foier.t  infirmées  au  lieu  du  domicile  du  Dona- 
teur. La  raitbn  dedifparitéeft  fenlible,  &  elle 
eit  puifée  dans  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
cho'es  immobiliaires  &  les  mobiîiaires.  Les 
chofes  immobiliaires  ont  généralement  parlant 
par  elles*  mêmes,  une  afïiette  qui  peut  ne  pas  fe 
rencontrer  dans  le  lieu  du  domicile  du  Do- 
nateur. Ainiî  comme  l'Infinuation  n'a  d'autre 
effet  que  de  rendre  publiques  les  Donations, 
il  a  bien  fallu  dsns  ce  cas  ordonner  une  double 
Infini:ation,afind'augmenter,par-là,lapublicité: 
de  l'Acte.  Mais  à  l'égard  des  meubles ,  com- 
me ils  n'ont  point  d'afiiette  particulière  Se 
qu'ils  fuivent  dans  nos  maximes  ,  le  domicile' 
de  celui  qui  les  poflede ,  il  fuffic ,  pour  en  ren- 
dre la  Donation  valable  &  authentique  ,  d'in- 
finuer  au  Bailliage  du  domicile  du  Donateur»- 

Défendons  défaire  aucunes  Injznuations 
dans  d'autres  Jurif dictions  Royales  ,, 
ou  dans  Us  Jujlices  Seigneuriales. 

Cette  defenfe  eft  une  dérogation  exprefle* 
à  la  Déclaration  du  30  Novembre  1717.  qui 
avoit  déclaré  valables  les  Iniinuations  faites  &- 
à  taire  aux  Juftices  Seigneuriales» 

Mime  dans  celles  des  Duchés  Pairies*- 

Peut  être  auroit-on  pu  croire  que  les  Du--- 

chés  Pairies ,  à  caufe  de  leur  prééminence  & 

,   n'étoient  point  compris   dans    la' 

defenfe  concernant  lès  Juftices  Seigneuriales,» 

&il  n'y.  avoit  été  ftatué  nommément  :  6k- 

K-  iij 
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ce  ,  avec  d'autant  plus  de  fondement,  que  les 
Duchés- Pairies  ,  reiïbrtiflant  nuement  aux 
Cours  Souveraines ,  femblent  être  aflimilés 
aux  Bailliages  &  Senéchauffées  Royales.  Cet- 
te opinion  avoit  des  Partiians  même  avant  la 
Déclaration  du  30  Novembre  1 7 17.  &  dans- 
le  tems  que  l'Ordonnance  de  161 1.  écoit  en 
pleine  vigueur.  Cependant  elle  avoit  été  prof- 
crite  par  deux  Arrêts;  l'uneftdu  16  Avril  16 1$0 
fort  prochain  de  cette  Ordonnance  ;  il  a  été 
mis  au  nombre  des  Arrêtés  de  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes.  Auzanet  en  rapporte 
un  autre  rendu  en  la  même  Chambre  for  un 
Procès  dans  lequel  il  dit  avoir  écrit  en  1664. 

Et  en  cas  que  le  Donateur  y  aitfon  do- 
micile 9  ou  que  les  biens  donnés  y f oient. 
Jitués  y  Ulnfinuation  fera  faite  au 
Greffe  du  Siège  qui  a  la  connoiffan- 
ce  des  cas  Royaux  ,  dans  le  lieu  du-, 
dit  domicile  ,  ou  de  la  fituation  des 
biens  donnés  y  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. 

Cette  difpoiltion  eft  infiniment  claire  & 
prévient  toute  difficulté.  I!  ne  s'agir  plus  que 
de  (ça  voir  quels  font  en  générai  les  cas 
Royaux  ,  &  quels  Juges  en  ont  la  connoif- 
fance. 

Les  cas  Royaux  font  les  crimes  qui  don- 
nent directement  atteinte  a  I  autorité  Roya- 
le ,  &  qui  otfenfenc  la  perfbnne  du  Koi  com- 
me Roi  :  le  dénombrement  en  eft  fait  dans' 
l'Article  IL  du  Titre  premier  de  l'Ordonnas^ 
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ce  criminelle  de  1670.  On  peut  y  avoir  re- 
cours, fi  1  on  veut  en  avoir  une  connoitTance 
plus  étendue  :  mais  ce  détail  feroit  ici  fu- 
perflu. 

La  connoiflfance  des  cas  Royaux  eft  attri- 
buée aux  Baillifs ,  Sénéchaux  &  Juges  Pré- 
liiiaux  ,  privativement  aux  autres  Juges 
Boyaux  &  à  ceux  des  Seigneurs, 

Article     XXIV. 

Sera  tenu  à  l'avenir  dans  chaque' 
Bailliage  ou  Senéch  auffée  Roya- 
le ,  un  Regijlre  particulier  >  qui 
fera  cotté  &  paraphé  à  chaque 
feuillet  par  le  premier  Offii  ier  du 
Siège  ,  &  arrêté  à  la  fin  de  cha- 
que année  par  ledit  Officier  y  dans 
lequel  Regijlre  Jera  tranferit  en- 
entier  r Aole  de  {donation  ,  (1  elle 
ejl  faite  par  un  /Ici:  féparé  ,  fî- 
non  la  partie  de  l' Acte  qui.  con- 
tiendra la  Donation  ,  fes  charges' 
ou  conditions  fans  en  rien  ob- 
metire  ;  à  l'effet  de  quoi  la  groffê. 
ou  expédition  dudit  A  Se  feront 
reprejentées ,  fans  pu' il  fou  nécef~ 
Jairc  de  rapporter  la  mimdte*. 
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Sera  tenu  à  l'avenir  dans  chaque  Bail* 
liage  ou  Senichaufjée  Royale  un  Re- 
gifire  particulier  qui  fera  cotté  &  pa- 
raphé à  chaque  feuillet  par  le  premier 
Officier  du  Siège, 

Le  Roi  François  T.  dans  l'Ordonnance  de 
ï  ç  59.  en  établiffant  l'Infinaation  ,  a  en  même 
tems  marqué  la  forme  dans  laquelle  elle  de- 
voir, être  faite.  Car  l'Article  CXXXIL  de 
cette  Ordonnance  porte  non-feulement ,  que 
les  Donations  feront  infirmées ,  mais  inconti- 
nent après  ,  il  eft  ajouté  ,  &  enregiftréesé  En 
conféquence ,  il  fe  tenoit  dans  chaque  Greffe 
un  regiftre  qui  n'étoit  deftiné  à  autre  ufage  , 
qu'à  rédiger  les  Infinuations.  Et  même  le 
Parlementa  donné>pour  le  maintien  de  cet  ufa- 
ge ,  un  Arrêt  bien  folemnel  en  la  Grand'Cham* 
bre  le  Mardi  *9  Février  1656.  Il  a  jugé  par 
cet  Arrêt,  qu'une  Infinuation  faite  au  Siège 
de  Pontoïfe  en  une  feuille  volante  &  non  dans 
un  regiftre ,  n'étoit  pas  valable  ;  &  a  fait  dé- 
fenfes ,  par  forme  de  règlement ,  au"  Juge  de 
Pontoife  ,  de  fouffrir  de  telles  Infinuations  ,- 
lui  enjoigrant  de  faire  dorénavant  inlinuer  les 
Donations  dans  le  regiftre  des  Iniinua- ions  , 
fous  peine  d'interdiction  ,  &  de  répondre  des 
dommages  &  intérêts  des  parties.  L'Auteur 
des  Notes  fur  Ricard,  (<-*)  dit  à  ce  fujet , 
qu'il  feroit  très  à  propos  ,  à  caufe  des  incon- 
vénients, que  les  Regiftres  fu (Te nt  cottes  & 
paraphés  par  le  Juge.  Cependant  avant  noue  : 

(*)  Notes  fur  Ricaid  des  Donations  p,  1.  Chap./^.fcd.  Jf- 
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Ordonnance  ,  nous  ne  trouvons  aucune  Loi 
ri  même  aucun  Règlement  dans  la  Jurifpru- 
dence  ,  qui  ait  preferit  ce  dernier  point.. 
C'eft  pourquoi  l'Article  que  nous  interpré- 
tons ,  ne  fe  contente  pas  d'ordonner  ,  qu'il 
fera  tenu  un  Regiftre  particulier  pour  infmuer 
les  Donat'ons  ,  mais  encore  ,  afin  de  préve- 
nir toutes  les  fraudes  qui  pourroient  fè  com- 
mettre dans  ce  Regiftre  ,  il  prend  les  mêmes 
précautions  ,  que  l'Article  VIII.  du  titre  2-0. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  par  rapport  aux 
Kegiftres  des  baptêmes ,  mariages  &  fépul- 
tures  ,  en  exigeant  que  ce  Regiftre  des  Inii- 
nuations  foit  cotté  &  paraphé  par  le  Juge* 
comme  l'Ordonnance  de  1667.  l'exige  pour 
les  Regiftres  des  baptêmes  ,  mariages  &  fé- 
pultures. 

La  Déclaration  rendue  fur  notre  Ordon- 
nance le  17  Février  17  3 1.  a  fait  quelques  ad- 
ditions en  ce  point.  Il  paroît  y  en  canfultant 
les  termes  ds  l'Ordonnance  ,  que  l'intention 
du  Législateur  ,  étoit  que  l'Infinuation  fut  fai- 
te au  Greffe  <\çs  Bailliages  &  Sénéchauflees  , 
par  le  miniftere  du  Greffier.  Mais  le  Prince 
ayant  depuis  jugé  à  propos  de  donner  à  fer- 
me les  droits  d  Infinuations  ,  a  établi  auprès 
de  chaque  Bailliage  &  Sénéchauffée  Royale, . 
des  Bureaux  à  cet  effet.  Néanmoins  l'Inlinua- 
tion  eft  un  A&e  public  ,  qui  par  corféquenfi 
ne  peut  être  fait  que  par  un  Officier  public. 
Or  les  Commis  de  ces  Bureaux,  n'ayant  point* 
comme  les  Greffiers,  un  caradere  public  ,, 
fembloient  ne  pouvoir  valablement  faire  un 
Acte  auffi  authentique  qu'eft  l'Infinuation.  Il 
a  donc  fallu  commencer  par  leur  imprimer. 
121  caractère.  Et  c'eft  à  quoi  a  pourvu  l'Ar*- 
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dcîe  II.  de  la  Déclaration $  en  ordonnant  3 
que  ces  Commis  feroient  tenus  de  prêter 
ferment  pardevant  le  Juge.  La  Déclaration 
leur  prefcrit  directement  la  même  chofe  que 
l'Ordonnance  prelcrïvoit  aux  Greffiers.  Et 
cette  Déclara. ion  ajoute  à  l'Ordonnance  >  en 
€e  qu'elle  accorde  au  Juge  ,  un  droit  pour 
le  paraphe  que  l'Ordonnance  ne  lui  donnoit 
pas.  Voici  -es  ter  s  nés  d^  cet  Article  II.  de 
la  Déclamation.  Voulons  qu'à  commencer  au  pre- 
mier Juillet  prochain  ,  les  Commis  è'.ahlis  dans 
chacun  défaits  Bureaux ,  'efquels  feront  tenus  de 
prêter  fc  ment  pa<  devant  le  Lieutenant  Général 
des  Sié  es  ci  defjus  nommés  3  tiennent  un  Re- 
giflre  f pire  r  cotte  &  paraphé  par  ledit  Lieute- 
nant Général  ?  ou  par  le  premier  ou  plus  ancien 
Officier  du  Sié^e  en  fon  abfence  ...  pour  le  pa- 
raphe def  quels  Régi  (1res  ,  il  fera  pris  10  foU 
pour  cmx  de  cinquante  feuillets  9  20  fols  pour 
ceux  de  et  nt  feuillet  s  .  &  y  liv.  pour  ceux  qui 
contiendront  plus  de  cent  feuillets* 

Clos  &  arrêté  à  la  fin  de.  chaque  année 
par  ledit  Ojft.îer. 

On  ne  peut  rmeux  faire  ^enrir^a  conformité4 
qu'il  y  a  fur  ce  point  ei  tre  h  Déclaration  6c 
l'Ordonnance,  qu'en  rappo  tint  ies  pioores 
termes  de  l'Article  IV-  de  c  tte  Déclaration. 
Le/dits  Reçiftre.,  ,  y  >?i\ -\\  à  t  ,  feront  clos  &' 
arrêtés  à- la  fin  de  chaque  anttéi  ,  par  le  Lieute- 
nant Général  ,  ou  le  premier  ou  plus  ancien 
Officier  du  Siège  en  fon  abfence.  Et  con.rne  il 
et  Àt  oéceflfaire  >  que  les  Kegiftres  ds  Inii- 
•Quations  fuifcnt  gardés  dans  un  dépôt  plu* 

iùç. 
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fur  que  les  Bureaux ,  le  même  Article  ajoute  ; 
6»  quatre  mois  après  ,  feront  mis  au  Greffe  de 
la  Jurifdiclion  ,  à  quoi  faire  le/dits  Commis  fe- 
ront contraints  par  corps  ,    à  la  diligence   des 

iituts  de  nos  Procureurs  Généraux  ;  &  fera, 
dreffè  procesverbal ,  parle  Lieutenant  Général  ou 
par  le  premier  ou  plus  ancien  Officier  du  Siéçe ,  de 
létat  defiits  Regifires3au  bas  duquel,  le  Greffier  de 
la  Jurifdiciion  s'en  chargera,  pour  en  donner  corn- 

Icaiion  toutefois  &  quantes ,  même  en  fournil' 
des  extraits  gratis  à  nos  Fermiers  ou  à  leurs 
Commis  ,  en  leur  rembourfant  les  frais  du  pa- 
pier timbré  feulement ,  à  peine  de  too.liu.  d'a- 
mende ,  qui  fera  encourue  fur  lefimplt  procès  ver- 
bal défaits  Commis, 

Article     XXV, 

Le  Dcpofitaire  dudit  Regiflre  fera 
tenu  d'en  donner  communication 
toutes  les  fois  quilen  fera  requis , 
&  fans  ordonnance  de  Juflice  9 
même  d'en  délivrer  un  extrait 
figné  de  lui  ^Jî  les  parties  le  de- 
mandent ;  le  tout  ,fauffon  falai- 
re  raifonnable  ,  ainfi  qu'il  ef  réglé 
par  notre  Déclaration  du  17  die 
préfent  mois. 

Le  Dépof  taire  dudit  Regijlre  fera  tenu, 
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d'en  donner  communication  toutes  les 
fois  qu'il  en  fera  requis  &  fans  or- 
donnance de  Jufiice  ,  même  d'en  dé' 
livrer  un  extrait  Jîgné  de  lui  9fi  les 
gardes  le  demandent, 

La  Déclaration  du  17  Février  if  3 1. expli- 
que ce  terme  de  Dépofitaire.  Pendant  l'année 
du  Regiftre  de  l'Infmuation ,  &  même  pendant 
les  quatre  mois  depuis  la  clôture  du  Regiftre  9 
ce  font  les  Commis  des  Bureaux  qui  en  font  les 
dépositaires*  &  par  conféquent  c'eft  à  eux  à  en 
donner  les  communications  requifes-Mais  com- 
me après  les  quatre  mois  de  la  clôture  du  Re- 
giftï  e,les  Commis  font  obligés  de  les  remettre 
au  Greffe ,  ainfi  que  nous  l'avons  obfervé ,  c'eft 
au  Greffier  alors  à  donner  ces  communica- 
tions. Ceci  prérappofé  >  il  eft  facile  de  conci- 
lier l'Article  III.  de  la  Déclaration  avec  l'Ar- 
ticle Y-  qui  le  luit.  Dans  le  premier  cas ,  c'eft- 
à-dire  pendant  l'année  du  Regiftre ,  &  même 
dans  les  quatre  mois  de  la  clôture  ,  l'Article 
ÏII.  veut  >  que  les  Commis  [oient  tenus  de 
communiquer  lefdits  Re^iftr es /ans  déplacer  ,  à 
tous  ceux  qui  le  demanderont  ,  &  de  fournir  des 
extraits  ou  expéditions  en  papier  3  fuivant  qu'ils 
en  feront  requis  ,  des  AÈles  y  inférés.  Et  dans 
le  fécond  cas  ,  c'eft- à-dire  ,  après  les  quatre 
mois  de  la  clôture  ,  l'Article  V .  de  la  Décla- 
ration ordonne  >  que  les  Greffiers  feront  pareil- 
lement  tenus  de  communiquer  lefdits  Regiftres  , 
fans  déplacer  ,  à  tous  ceux  qui  le  demanderont  % 
&  de  fournir  des  extraits  ou  expéditions  aujfî  en 
p  picr ,  fuivant  qu'ils  en  feront  requis  f  des  AEles 
y  inférées ,  Ce  font  les  propres  termes  des  deux 
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Articles  île  la  Déclaration  ,  qui  contiennent 
exactement  les  mêmes  injon&ions ,  que  l'Ar- 
ticle prélent  de  notre  Ordonnance. 

Sauf  fonfalairc  raifonnabh  9  &  ainjl 
qu'il  cji  réglé  par  notre  Déclaration 
du  IJ  du  jtréfznt  mois. 

C'eft l'Article  III.  déjà  cité,  qui  contient 
ce  Règlement.  Ne  fera  pris r,  porte  cet  Arti- 
cle y  que  10  fols  pour  le  droit  de  recherche  dans 
chaque  Regiflre  3  &  pareille  fomme pour  chaque 
extrait  délivré  ;  &  en  cas  que  les  Commis  fuffent 
requis  de  délivrer  des  expéditions  entières  des  Ac. 
tes  enregiflrés,  il  leur  fera  payé  par  rolle  de  Groffe9 
le  même  droit  qui  fe paye  pour  les  expéditions  en 
papier ,  au  Greffe  du  Siège  près  lequel  ils  font  éta- 
&l'ls'Et  dans  Ie  cas ,  où  ce  font  les  Greffiers  qui 
doivent  délivrer  ces  extraits  ou  expéditions, 
l'Article  V.  de  la  même  Déclaration  leur  dé- 
fend «  de  prendre  pour  ra'fon  de  ce  ,  d'autres  droits 
«ije  ceux  qui  font  attribués  aux  Commis  ,  par 
l'Article  III.  ci-deflus  rapporté. 

Article    XXV  I. 

Lorsque  Vlnfmuation  aura  été  faite 
dans  les  délais  portés  par  les  Or- 
donnances ,  même  après  le  décès 
du  Donateur  ou  du  Donataire  f 
la   Donation  aura  /on  effet  du 

jour  de  fa  datte  à  l'égard  de  tou- 

Lij 
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tes  fortes  de  perfbnnes.  Pourra 
néanmoins  être  injinuée  après  lef- 
dits  délais  ,  même  après  le  décès 
du  Donataire  ,  pourvu  que  le 
Donateur foit  encore  vivant ,  mais 
elle  n'aura  effet  en  ce  cas  que  du 
jour  de  UInjinuation. 

Lorfquc  VInjinuation  aura  été  faite  dans 
Us  délais  portés  par  Us  Ordonnances. 

Ces  délais  font  marqués  dans  l'Article 
LVIII.  de  l'Ordonnance  de  Moulins>qui  por- 
te que  i'Infinuation  fera  faite  dans  quatre  mois,* 
compter  du  jour  &  datte  d'icelles  Donations ,  pour 
le  regard  des  biens  &  perfonnes  de  ceux  qui  font 
demeurant  dans  notredit  Royaume  ,  &  dans  fix 
mois  ,  pour  ceux  qui  font  hors  de  notre  Royaume. 

Même   après  U  décès  du  Donateur  ou 
du  Donataire, 

Notre  Ordonnance  ne  fait  que  renouvel- 
ler  dans  cette  difpofition  ,  celle  du  même 
Article  LVIII.  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
qui  ,  après  avoir  ordonné  I'Infinuation  dans 
4  mois  ,  à  l'égard  des  peHbnnes  &  biens  qui 
font  dans  le  Royaume  ,  &  dans  6  mois  à  l'é- 
gard des  autres  ,  ajoute  incontinent  :  Et  fi 
(dans  ledit  tems  ,  le  Donnant  ou  Donataire  dé-> 
cêdoit ,  pourra  néanmoins  V lnjinuation  être  j au 
te  dans  ledit  tems  ,  à  compter  du  jour  dudit  Con* 
(rat  comme  dejfus. 
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La  Donation  aura  fon  effet  du  jour  de 
fa  datte  ,  à  l'égard  de  toutes  fortes 
de  perjonnes. 

Ceft  une  vérité  depuis  Iong-tems  reconnue 
dans  la  Jurifprudence  ,  que  lorfque  l'Inlinua- 
tion  eft  faite  dans  les  quatrième  ou  fixiéme 
mois  de  l'Ordonnance  ,  elle  eft  ceniee  ac- 
complie au  même  inftant  que  le  Contrat ,  & 
a  un  effet  rétroactif  ,  au  jour  que  la  Dona- 
tion a  e'ti  paffée  ,  pour  faire  que  les  créanciers 
intermédiaires  du  Donateur ,  nayent  aucun 
droit  fur  la  chofe  donnée.  M.  Louetfait  men- 
tion d'un  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  l'E- 
dit  ,  au  rapport  de  M.  Catinat  au  Procès 
d'Ordre  du  Comté  de  Tonnerre  ,  qui  l'a  jugé 
linfi. 

Pourra  néanmoins  être  injinué  après 
lefdits  délais  s  pourvu  que  Le  Dona- 
teur f  oit  encore  vivant. 

C'étoit  auffi  une  maxime  qui  pafloit  pour 
confiante  parmi  nous  ,  que  >  fi  le  Donateur 
étoit  encore  vivant ,  après  que  les  délais  de 
l'Ordonnance  étoient  expirés  ,  la  Donation 
pouvoit  encore  être  valablement  infirmée.  Le 
Parlement  l'a  ainfi  jugé  par  un  premier  Arrêt 
donné  au  rapport  de  M.  le  Grand  le  8  Mars 
1578  ,1e  Procès  aysnt  été  parti  en  la  cinquiè- 
me Chambre  des  Enquêtes  &  départi  en  la 
première.  Il  eft  enfuite  intervenu  un  Arrêt  fem- 
blable  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes 

L  iij 
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au  rapport  de  M.  Louet ,  &  ces  deux  Arrêts 
ont  écé  fuivis  de  plufieurs  autres.  Ricard  en 
rapporte  le  motif*  qui  eft  extrêmement  fenfi- 
ble.(tf)«  Ceft,  dit-il  ,  que  le  Donateur  ne 
»  pouvant  pas  débattre  la  Donation  ,  fous 
m  prétexte  du  défaut  d'Infînuation,  elle  fub- 
»  fille  toujours  tant  qu'il  eft  vivant ,  &  rien 
*>  n'empêche  ,  que  cette  foîemnité  extrinfe- 
3>  quawi'y  foit  ajoutée  à  l'égard  des  créanciers 
^  poftérieursàrinfinuation  ,  &  des  héritiers, 
«  lefquels  n'ayant  encore  aucun  intérêt  acquis, 
»  n'ont aufll  aucun  dro.t  delà  contredire;  &  il 
«  fuffit,  pour  ce  qui  les  concerne  ,  qu'elle  fe 
*»  trouve  faite  auparavant  qu'ils  puiiTent  y  être 
»'  intéreiTés.  » 

Même  après  le  décès  du  Donataire. 

Cetoit  autrefois  une  grande  queftion  de 
fçavoir,  fi  l'Inimuation  pouvoit  fe  faire  hors 
les  quatre  mois ,  mais  après  le  décès  du  Do- 
nataire, pourvu  que  le  Donateur  fut  vivant. 
Ricard  (*)  s'eft  déclaré  pour  la  négative  ,  fur 
le  fondement  d'un  Arrêt  donné  en  la  cin- 
quième Chambre  dss  Enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  d'Efpinoy  le  17  Avril  1660.  par  lequel 
il  a  été  jugé ,  que  l'Infinuation  faite  par  les 
héritiers  du  Donataire  après  fa  mort,  enpré- 
fence  même  de  la  Donatrice ,  ne  pouvoit  être 
d'aucun  effet. 

Notre  Ordonnance  au  contraire  a  décidé 
pour  l'affirmative  ,  &  fa  décifion  paroît  beau* 

(a)  Ricard  des  Donations  part.  I.  Chap.4,  fett.  3.  a, 
11-8. 

(b)  Ricard  Ibid  n.  117?. 
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coup  plus  conforme  à  l'efprit  de  la  Loi  in- 
jÀive  de  l'Infinuation.  Car  entin  le  Lé- 
.:eur  en  établifîant  cette  formalité,  n'a  eu 
d'autre  motif  que  de  rendre  publiques  les 
Donations  ,  tant  en  vue  des  créanciers  qui 
pourroient  contracter  poflérieurement  avec 
le  Donateur  ,  que  de  fes  héritiers.  Et  qu'im- 
porte à  ces  créanciers  &  héritiers  du  Dona- 
teur ,  que  l'Infinuation  foit  faite  du  vivant 
Du  Donataire  qui  elt  pour  eux  une  perfonne 
étrangère  ,  ou  après  Ion  décès  ?  En  font- ils 
moins  furHîàmment  aveitis  de  prendre  leurs 
précautions  ,  ck  de  fe  tenir  fur  leurs  gardes  , 
par  une  Infinuation  faite  après  la  mort  du  Do- 
nataire ,  que  (î  elle  avoit  été  faite  de  fon  vivant  ? 
Non,  fans  doute.  La  ckconftance  de  la  vie  ou 
de  la  mort  du  Donataire ,  lors  de  l'Infinuation  , 
ei\  pour  eux  une  circor.ftance  indifférente  > 
pourvu  quele.Donateur  fût  encore  vivant  dans 
cetems-Ià. 

Mais  elle  naîtra  effet  en  ce  cas  que  du 
jour  de  V Injîn uation . 

Lorfque  l'Infinuation  n'eft  faite  qu'après  les 
.s  de  l'Ordonnance,  on  a  toujours  penfé, 
que  les  créanciers  qui  ont  contracté  dans  l'in- 
tervalle du  Contrat  de  Donation  &  de  l'In- 
Onuation  ,  ont  droit  &  hypoteque  fur  les  cho 
fes  données  ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  cxx 
de  Donation  ;  laquelle  ne  commence  à  avoir 
d'effet,  à  leur  égard  ,  que  du  jour  de  l'Infi- 
nuation.  C\;;re  opinion  avoit  pour  fondement , 
avant  notre  Ordonnance,  plufieurs  Arrêts,  & 
entr'autres ,  prononcé  folemnellement  en 
Kobbes  rouges  à  Pâques  de  l'année   i$9f« 

L  iv 
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par  lequel  il  a  été  jugé ,  qu'une  femme  Do- 
nataire de  fon  mari  par  leur  Contrat  de  ma- 
riage y  de  l'ufufruit  d'une  maifon  ,  étoit  mal 
fondée  à  s'oppofer  >  afin  de  diftraire  cet  ulu- 
fruit  y  aux  criées  de  la  maifon  pourfuivie  à 
la  Requête  d'un  créancier  qui  avoit  contracté 
avec  le  mari ,  dans  l'intervalle  qui  s'étoit  écou- 
lé entre  la  Donation  &  l'Infinuation  faite  après 
le  tems  de  l'Ordonnance  ;  &  cela ,  quoique  le 
créancier  eut  été  préfentau  Contrat  de  mariage 
qui  contenoit  la  Donation. 

A   R  T    I    C  LE     XXVII. 

Le  défaut  d1  lnfinuation  des  Dona- 
tions qui  y  font  fujeties  a  peine 
de  nullité  ,  pourra  être  oppofé  , 
tant  par  les  tiers  Acquéreurs  & 
Créanciers  du  Donateur  ,  que  par 
fcs  Héritiers  ,  Donataires  poflé- 
rieurs  ,  ou  Légataires  9  &  gêné- 
raie  ment  par  tous  ceux  qui  y  aur 
ront  intérêt  ,  autres  néanmoins 
que  le  Donateur  ;  &  la  difpofi- 
don  du  préfent  Article  aura  lieu  9 
encore  que   le   Donateur  fe  fut 

.  chargé  expreffément  de  faire  inji- 
nuer  la  Donation  9  à  peine  de 
tous  dépens  gommages  &  intérêts  5 
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laquelle  claufe  fera   regardée  com- 
me nulle  &  de  nul  effet. 

Le  défaut  dy  înfinuation  des  Donations 
qui  y  font  fujettes ,  à  peine  de  nullité  9 
pourra  être  oppofé  tant  par  les  tiers  Ac- 
quéreurs &  Créanciers  du  Donateur  9 
que  par  les  Héritiers  9  Donataires 
pofiériturs  }  ou  Légataires. 

Dès  1566  l'Ordonnance  de  Moulins,  Article 
LVIII.  avoit  décidé  bien  nettement  ,   qu'à 
fuite  de  ladite   lnjînuation  ,  feroient  6»  demeu- 
reraient les  Donations  nulles  y  &  de  nul  effet 
&  valeur ,  tant  pour  le  regard  du  créancier  3  que 
de  l'héritier  du  Donna'at  :  c'en  font  les  propres 
termes.  Quelque  peu  équivoque  que  fut  cette 
difpofition  ,   elle  ne  fut  pourtant  pas  égale- 
ment obier vée  dans  tous  les  Parîemens  du 
Royaume.  Celui  de  Paris  en  a  toujours  main- 
tenu par  Ces  Arrêts  la  pleine  &  entière  exé- 
cution ,  tant  à  l'égard  de  l'héritier  que  des 
créanciers  du  Donateur.  Mais  l'ufàge  du  Par- 
lement de  Touloufe  a  toujours  été   de  ne 
point  recevoir  les  héritiers  du  Donateur  à 
arguer  une  Donation  de  nullité  par  le  défaut 
d'Infinuation.  Car  par  un  Acte  de  Notoriété 
de  ce  Parlement  du  if   Juillet  167c.  figné 
du  Greffier  en  chef,  il  eft  dit ,  «  Qu'encore 
»  que  par  l'Article  LVIII'.  de  l'Ordonnance 
»  de  Moulins ,  il  (bit  porté  que  les  Donations 
»  entre-vifs  doivent  être  infirmées,  tant  a  l'é- 
»  gard  des  héritiers  >  que  des  créanciers  du 
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»  Donateur ,  néanmoins  l'ufage  confiant  du 
»  Parlement  de  Touloufe,  eft  que  l'Infinua- 
»  tion  n'eft  néceiTaire  que  contre  tes  créan- 
»  ciers  du  Donateur.  Ainii  à  l'égard  du  Do- 
»  nateur  &  de  Tes  héritiers ,  ou  autres  per- 
3>  Tonnes  qui  tiennent  à  titre  lucratif  du  chef 
3>  dudit  Donateur  »  elle  eft  inutile.  » 

On  peut  y  joindre  encore  un  certificat  de 
MM.  les  Gens  du  Roi  du  même  Parlement 
du  7  Août  1675.  &  un  Acte  de  Notoriété 
de  la  Viguerie  de  Touloufe  du  8  Juillet 
1675.  qui  prouvent  la  même  chofe.  Voyez 
d'ailleurs  MM.  de  la  Rocheflavin  ,  Mainard , 
de  Camboîas ,  d'Olive  ,  (<*)  dont  l'examen 
nous  jetteroit  dans  un  trop  long  détail. 

il  paroît  que  le  Parlement  de  Bordeaux 
avoit  adopté  le  même  ufage  ,  fuivant  un  cer- 
tificat des  Gens  du  Roi  de  ce  Parlement  , 
dont  l'Auteur  des  Nottes  fur  Ricard  fait 
mention.  (£) 

Noire  Ordonnance ,  en  aboliflant  cet  ufage, 
a  ramené  les  Parlemens  qui  l'avoient  fuivi  , 
à  l'unité  des  principes ,  &  à  l'efprit  de  l'Or- 
donnance de  Moulins.  Elle  y  a  même  ajouté  , 
en  ce  qu'elle  a  joint  aux  créanciers  &.  aux 
héritiers  ,  les  Donataires  poftérieurs  &  les 
Légataires  ,  conformément  à  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Provence  du  2.0  Juin  1673.  (c) 
qui  a  jugé,  qu'un  fécond  Donataire  pouvoit 
débattre  la  Donation  faite  avant  la  fienne  ,  à 

(a)  La  Rocheflavin  liv.  6.  lit.  40.  Article  XIII. 
Mainard//^.  x.Ch.  {4.  57.^  60.  <&  liv.  7.  Ck.  ?j, 
De  Camboîas  liv.  6.  Chap.  3. 

D'Olive  cjueftiont  notables  de  droit  liv.  4,  Chap.  4. 

(b)  Ricard  des  Donations  part.  I.  Chap.  3.  fe£t.  3.n. 

1M7. 

(c)  Suite  de  Boniface  Tom  1,  pag.  3  j$. 


De  V  Injin  nation.  131 

f  aufe  du  défaut  d'Infinuation  ,  bien  qu'on  al- 
■;u'il  n'étcit  créancier  qu'à  titre  lucra- 
.  &  qu'il  avoit  eu  la  liberté  de  ne  pas  accep- 
ter la  Donation. 

Et  généralement  par  tous  ceux  qui  y 
auront  intérêts 


Ricard ,  dans  une  No:te  pofthume  qui  (e 
trouve  à  la  hn  delà  glofej.  fecT:.  }.  Chapitre 
4.  part.  I.  de  Ton  Traité  des  Donations,  fe 
demande  à  lui-même,  (i  une  femme,  accep- 
tant la  communauté  ,  peut  alléguer  le  défaut 
d'Infinuation  ,  dans  une  Donation  faite  par  N 
fon  mari  pendant  la  communauté,  pour  em- 
pêcher que  cette  Donation  n'ait  effet  à  fon 
égard  pour  fa  moitié  ,  quoiqu'elle  ne  foit  ni 
héritière  ni  créancière  du  Donateur  ?  Et  il 
décide  qu'elle  le  peut ,  par  la  feule  raifon  , 
qu'il  fuffic  que  la  Donation  lui  porte  préjudi- 
ce ;  encore  ,  dit- il ,  que  la  Donatien  foit  faite  à 
perfonxe  capable  &  fans  fraude. 

Bafnage  cependant,  (a)  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  du  27  Mai  1609. 
qui  a  j  jgé  ,  que  le  fife  ne  pouvoit  pas  alléguer 
le  défaut  d'Infinuation ,  n'étant  ni  héritier  ni 
créancier  ;  quoiqu'il  eut  un  grand  intérêt  à 
faire  tomber  la  Donation. 

Autres  néanmoins  que  le  Donateur, 
La  rairon  pour  laquelle  le  défaut  d'Infinua- 

(a)  Bâfra™  fui  l'Article  CCCCXLVIIÏ.dc  la  Coutume 
ic  Normandie. 
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tion  ne  regarde  point  le  Donateur  ,  &  qui 
empêche  ce  Donateur  d'être  partie  capable  9 
pour  contefter  la  Donation  fous  ce  prétexte , 
eft  que  cette  formalité  n'eft  quextrinfeque  > 
&  que  le  Donateur  eft  valablement  obligé 
envers  le  Donataire  >  auflî-tôt  que  fa  libéra- 
lité eft  acceptée  ;  ainfi  l'Infinuation  lui  étant 
étrangère  ,  &  n'ayant  été  introduite  que  pour 
rendre  la  Donation  publique  &  la  faire  venir 
à  la  connoiiTance  de  tout  le  monde  ,  il  ne  peut 
s'en  prévaloir  ,  &  prétendre  avoir  ignoré  un 
A  de  quMÎ  a  parTe  lui-même.  On  a  toujours 
penfé  ,  conformément  à  ces  principes ,  fur- 
tout  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins ,  qui , 
en  n'accordant  qu'aux  héritiers  du  Donateur 
&  à  (es  créanciers  >  le  privilège  d'oppofer  le 
défaut  d'Infinuation  >  en  a  exclu  le  Donateur 
lui  même ,  d'une  manière  bien  exprefle  >  quoi- 
que tacite. 

Et  la  clifpojîùon  du  préfent  Article  au- 
ra lieu  9  encore  que  le  Donateur fe fut 
chargé  exprefjément  de  faire  infznuer 
la  Donation ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ;  laquelle  claii' 
fe  fera  regardée  comme  nulle  &  de  nul 
effet. 

Rien  n'eft  plus  fage  que  cette  difpofition» 
Car  l'Infinuation  étant  abfolument  étrangère 
au  Donateur ,  il  ne  doit  jamais  conféquem- 
ment  en  être  tenu  >  quand  bien  même  ,  il  s'y 
feroit  obligé  fpéciaîement.  Il  lui  fuffic  de  s'être 
deffaifi  de  fon  bien  1  fans  être  engagé  à  rien 
de  plus.  C'eft  au  Donataire  qui  profite  de  la 
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libéralité,  à  remplir  enfuite  toutes  les  formali- 
tés nécefTaires  ,  pour  rendre  l'Aéfce  parfait  & 
valable  vis-à-vis  toutes  fortes  de  peilbnnes. 

Article    XXVIII. 

Le  défaut  d'InfinuAtion  fourra  -pa- 
reillement être  oppofé  à  la  femme 
commune  en  biens  ,  oit  féparée 
d'avec  fon  mari  ejr  à  fes  héritiers 
pour  toutes  les  Donations  faites  À 
j on  profit  ,  même  à  titre  de  Dot , 
ejr  ce ,  dans  tous  les  cas  ou  l'Infi- 
nuation  ejl  néce (faire  ,  a  peine  de 
nullité  ;  fauf  à  elle  ou  a  fes  hé- 
ritiers d 'exercer  leur  recours  s'il 
y  échet ,  contre  le  mari  ou  fes  héri- 
tiers ,  fans  que  ,fous  prétexte  de 
leur  info Ivabi lit é  ,  la  Donation 
puijfe  être  confirmée  en  aucun  cas , 
nonobflani  le  défaut  d'Infînua- 
tien. 

Le  défaut  d' Inf  nu ation  pourra  pareille- 
ment être  oppofé  à  la  femme  commu- 
ne en  biens  ,  ou  féparée  d'avec  fon 
mari  &  à  fes  héritiers  pour  toutes  les 
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Donations  faites  à  fon  profit  9  même 
à  titre  de  Dot, 


L'obligation  d'infinuer  les  Donations ,  eft 
générale ,  &  comprend  toutes  fortes  de  per- 
sonnes. Nul  n'en  eft  difpenfé  ,  &  quelque 
favorable  que  foit  fon  état  ,  &  î'impuiflance 
où  il  fe  trouve ,  on  n'y  a  aucun  égard  dans  ce 
cas-ci  ,  parce  que  l'Infinuation  a  pour  but  > 
l'intérêt  des  tiers  ,  dont  la  fureté  ne  doit  pas 
dépendre  de  l'état  des  perfonnes ,  ni  de  l'incer- 
titude des  événemens. 

Et  ce  5  dans  tous  les  cas  ou  U  Injinua- 
tion  efl  née  ejf aire  ,  a  peine  de  nullité '. 


Les  cas  où  l'Infinuation  n'eft  pas  nécefîàire 
à  peine  de  nullité  ,  font  détaillés  dans  les  Ar- 
ticles XXI.  &  XXII.  ci-deflus  expliqués. 
Ce  font  les  Dons  mobiles  ,  Augmens ,  Con-  * 
tr'augmens ,  Engagemens  >  Droit  de  réten-  ; 
tion ,  Agencemens  ,  Gains  de  noces  &  de 
furvie >  dans  les  Pays  où  ils  font  en  ufage  ; 
comme  auffi  les  Donations  mobiliaires ,  quand 
il  y  a  Tradition  réelle  ,  ou  quand  elles  n'ex- 
cèdent pas  la  fomme  de  mille  livres  une  fois 
payée. 

Sauf  à  elle  ou  Ces  héritiers  d'exercer  leurs 
recours  9  s'il  y  êchety  contre  le  mari  ou 
fes  héritiers. 

Tant  que  le  mariage  dure 9  la  femme  eft. 
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fuivant  notre  ufage ,  in  facris  mariti  Le  mari 
eit  ablblument  le  maître  de  la  communauté , 
&  elle  ne  peut  accepter  aucune  Donation  fans 
fon  authorité.  Ainfi,  lorfque  le  mari  ne  fait 
pas  iniînuer  dans  le  tems  preferit  une  Dona- 
tion qui  eft  faite  à  fa  femme  ,  comme  il  n'eft 
pas  jufte  que  la  femme  foufFre  de  la  faute 
du  mari, il  eftde  l'équité  qu'il  foit  reiponfabîede 
la  perte  ,  que  ce  défaut  d'Infinuation  a  pu 
caufer  à  fa  femme  •  &  après  fa  mort,  fes  héri- 
tiers y  comme  le  repréfentant ,  font  tenus  des 
mêmes  obligations. 

Sans  que  9fous  prétexte  de  leur  infolva- 
bilité  ,  la  Donation  puiffe  être  confir- 
mée en  aucun  cas  ,  nonob  fiant  le  dé", 
faut  d'Infinuation, 

Le  défaut  d'Infinuation  ,  eft  fuivant  notre 
Ordonnance ,  une  nullité  abfolue  &  non  rela- 
tive ;  par  confequent ,  elle  ne  fe  peut  couvrir 
par  aucunes  circonftances  ,  quelques  favora- 
bles qu'elles  puifîent  être.  En  effet ,  l'inlinua- 
tion  a  pour  but  la  confervation  des  droits  de 
pluiîeurs  perfonnes ,  fçavoir ,  des  héritiers  & 
des  créanciers  du  Donateur  ;  &  comme  dans 
one  Donation  faite  à  une  femme,  Tinfolvabi- 
Iité  du  mnri  ou  de  fes  héritiers  ,  ne  diminue 
ni  ne  change  rien  dans  l'intérêt  qu'ont  les 
créanciers  6c  les  héritiers  du  Donateur  d'être 
infirmes  de  cette  Donation  ,  c'eft  pour  cela  , 
que  l'Ordonnance  n'a  rien  changé,  non  plus, 
à  la  peine  de  nullité  qu'elle  a  ci-devant  atta- 
chée au  défaut  d'Infinuation  ,  dans  le  cas 
même ,  où  la  femme  Donataire  ne  pourroit 
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avoir  aucun  recours  contre  fbn  mari  ,  ou 
contre  Tes  héritiers  ,  à  caufe  cie  leur  infolva- 
bilité. 

Article    XXXI. 

N *  entendons  néanmoins  quen  aucun 
cas  ledit  recours  puiff'e  a'voir  lieu , 
quand  il  s3 agir d  de  Donations  f ai* 
tes  à  la  femme  four  lui  tenir  lieu 
de  bien  Parap  bernai  ,  fi  ce  ne  fi 
feulement  lorfque  le  mari  aura  eu 
la  jouiffance  de  cette  nature  de 
bien  ,  du  confentement  exprès  ou 
tacite  de  la  femme. 

N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun 
cas  ledit  recours  puijfe  avoir  lieu  , 
quand  il  s'agira  de  Donations  fai- 
tes à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de 
bien  Paraphernal. 

Cette  difpofition  ne  peut  avoir  lieu ,  que 
dans  le  Pays  de  Droit  écrit.  Car  dans  nos 
Provinces  Coutumieres,  tout  le  bien  que  pof- 
ihds  la  femme  ,  &  qui  lui  advient  par  fuccefc 
fion  ,  Donation  ,  legs  ou  autrement ,  lu  •  tient 
lieu  de  Dot ,  &  par  conféquent  la  jouiffance 
en  appartient  au  mari  pendant  le  mariage ,  pour 
çn  foutenir  le  poids  &  les  dépenfes. 

Xvîais  en  Pays  de  Droit  écrit  ,  la  femme 

peu; 
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peut  ne  fe  conftituer  en  Dot  >  qu'une  partie 
de  fon  bien  ,  &  retenir  la  jouiflance  &  la 
propriété  de  l'autre  partie ,  fous  le  titre  de  bien 
Parapher  nal.  Et  par  une  fuite  néceffaire,  rien 
n'empêche  dans  ces  Provinces,  qu'on  ne  pui£ 
fe  donner  à  la  femme ,  à  condition  que  le  bien 
donné  lui  tiendra  lieu  de  bien  Varaphemal.  Or 
comme  la  femme  a  la  jouiflance  &  la  proprié- 
té de  cette  efpece  de  biens  ,  c'eft  à  elle  à 
veiller  à  leur  confervation  ,  en  faifant  infi* 
Buer  la  Donation  dans  le  tems  preferit ,  &  le 
mari  qui  n'y  a  rien,  ni  dans  la  propriété  ,  ni 
dans  l'ufufruit,  n'eft  non  plus  tenu  de  rien  à  cet 
égard. 

Si  ce  nejl  lorfque  le  mari  a  eu  la  jouif- 
fance  de  cette  efpece  de  bien  du  con- 
fentement  exprès  ou  tacite  de  la  fem- 
me. 

Les  biens  Taraphernaux  dont  le  mari  a  la  jouif- 
fance,  ne  font  Parœpherriaux  que  dz  nom ,  mais 
en  efTet,i!s  équivalent  3ux  biens  dotaux.  Or  le 
mari  eft  tenu  de  faire  infinuer  les  Donations  qui 
doivent  faire  partie  defdits  biens  dotaux  de  la 
femme ,  &  ce  en  qualité  d'adminiftrateur.  Par 
conféqnent, lorfque  le  mari  a  l'adminiftration  ÔC 
la  jouiffrnee  des  biens  Parapkerniux  de  fa  fem- 
me ,  comme  il  a  celle  des  biens  dotaux  ,  il^oit 
être  tenu  du  même  engagement. 

Article    XXX. 

Le  Mari  ni  fes  Héritiers  ou  ayant 

M 
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caufe  ne  pourront  en  aucun  cas  9 
&  quand  même  il  s' agir  oit  de  Do- 
nation faite  par  d'autres  que  par 
le  mari  >  oppofer  le  défaut  dlnfi- 
nuation  à  la  femme  commune  ou  fié- 
parée  ou  à  fies  héritiers  ou  ayant 
caufe  ,  fi  ce  ne  fi  que  ladite  Do- 
nation eut  été  faite  pour  tenir  lieu 
a  la  femme  de  bien  Paraphemal , 
ejr  quelle  en  eut  eu  la  libre  joui  fi 
fance  ejr  adminifiration. 

Le  Mari  ni  fis  Héritiers  ou  ayant  cau- 
fe  ne  pourront  en  aucun  cas  oppofer 
le   défaut  d' '  Infinuation  à  la  femme 
commune. 

Par  rapport  au  mari ,  on  n'a  jamais  douté  , 
qu'il  ne  fut  non  recevable  à  oppoîer  à  la  fem- 
me commune ,  le  défaut  d'Iniinuatlon,  qui  eft 
de  fon  propre  fait.  Mais  à  l'égard  des  héri- 
tiers ,  la  queftion  a  fait  plus  de  difficulté.  La  \ 
raifon  de  douter ,  étoit  ,  que  les  anciennes 
Ordonnances  ayant  de'c'aré  nulles  les  Dona- 
tions non  infirmées  à  1  égard  de  l'héritier  du 
Donateur ,  elles  avoient  donné  par  là  à  cet 
héritier  une  adt  on  peifonnelle  qui  lui  appar- 
tenoit  de  ron  chef,  pour  oppolèr  au  Dona- 
taire ,  quel  qu'il  fûc  ,  le  défaut  d'Iniinua:ion  ; 
fans  qu'on  pût  induire  contre  lui  une  fin  de  non 
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recevoir ,  tiré  de  fa  qualité  particulière  d'héri- 
lu  mari. 
Mais  w!on  Ricard,  {a)  il  faut  diftinguer  en 
ce  ca:>  dans  la  perlbnne  du  mari  deux  qua- 
lités ,  celle  de  mari  ,  &  celle  de  Donateur. 
Il  elî  vrai ,  que  les  héritiers  en  tant  que  fuc- 
cefleurs  du  mari  comme  Donateur ,  ne  font 
point  tenus  de  la  garantie  du  défaut  d'Infi- 
:on  ;  attendu  qu'à  cet  égard ,  c'étoit  au 
Donataire  à  en  Taire  les  diligences.  Mais  com- 
me fucceifeur  du  mari ,  en  tant  que^^ri  ,  Us 
font  tonus  de  cette  garantie ,  parce  que  c'étoit 
au  défunt ,  à  avoir  foin  que  la  Donation  fut 
parfaite.  Il  étoit  îe  mairre  ;  il  avo'.t  la  direc- 
tion des  actions  de  fa  femme  ;  il  étoit  conc 
de  fa  diligence  de  faire  faire   l'Infinuanon. 
Ceft  pourquoi  ne  l'ayant  pas  fait ,  fa  fuccef- 
fion  en  eit  demeurée  garante  ,   &  par  confé- 
quent  tenue  des  dommages  &  intérêts ,  qui 
ne  peuvent  pas  monter  à  moins  ,   qu'au  con- 
tenu en  la  Donation.   D'où  il  fuit  ,  que  les 
héritiers  du  mari ,  en  tant  que  mari  ,  font  non 
recevables  à  la  centefter ,  fuivant  ce  principe , 
que  celui-'à  agit  inutilement  ,  qui  fe  trouve 
garand  de  l'a&ion  qu'il  a  intentée  ;  c'eft  à  ce 
qu'il  paroit  fur  ce  fondement ,  qu'eft  établie 
la  fin  de  non  recevoir  prononcée  dans  notre 
Article,  contre  le  mari  &  fes  héritiers,  ou 
ayans  caufe  ,  en  faveur  de  la  femme  com- 
mune. 

Ou  feparu. 

Les  Auteurs  qui  ont  admis  la  fin  de  non- 
fa    Ricard  des  Donations  parc.  I.  Chap.4.  fe&,  3, 
Clof.  7.  n.  1141. 

M  \) 
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recevoir  en  faveur  de  la  femme  commune  , 
n'ont  point  crû  que  la  femme  féparée  méritât 
la  même  faveur.  M.  Louet  (a)  dit  avoir  vu 
juger,  que  la  femme  féparée  de  biens  avec 
fon  mari ,  n'eft  pas  difpenfée  de  faire  infinuer 
la  Donation.  Et  de  même  Ricard  '(£)  dénie 
formellement  cette  fin  de  non-recevoir  ,  aux 
femmes  féparées ,  attendu  ,  dit  il ,  que  la  fé- 
paration  autorife  fuffifamment  la  femme,  pour 
faire  infinuer  les  Donations  qui  lui  font  fai- 
tes ,  fans  qu  elle  ait  befoin  de  l'autorité  de  fon 
mari  pour  cet  effet. 

Cependant  notre  Ordonnance  a  pris  le  par- 
ti contraire  ,  &  a  accordé  cette  fin  de  non- 
recevoir  aufli  bien  à  la  femme  féparée  ,  qu'à 
la  femme  commune.  Et  en  effet  on  juge  tous 
les  jours ,  que  la  femme  féparée  ,  n'eft  pas 
plus  en  état  d'agir  ,  &  de  s'obliger  fans  I'au- 
thorité  de  fon  mari ,  que  fi  elle  n'étoit  point 
féparée* 

Si  ce  nefl  que  ladite  Donation  eut  été 
faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de 
bien  Paraphernal  ,  &  quelle  en  eût 
eu  la  libre  jouiffance  &  adminiflra* 
tion. 

Comme  en  Pays  de  Droit  écrit ,  les  fem- 
mes font  abfolument  les  maîtrefles  de  leurs 
biens  Varaphtrnaux  9  c'eft  à  elles  à  faire,  infi- 
nuer les  Donations  qui  leur  font  faites  ,  pour 

(a)  Louct  lettre  T.  nomb.  t. 

(b)  Ricard  des  Donations    part  I.  Chap.  4.  fect.   j« 
Glof.  7.  n.  1143, 
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leur  tenir  lieu  de  hUn  Varaphcrnal.  A  moins  que 

par  1  é\  énement ,  les  biens  don  es  n'euflènt 
été ,  du  vivant  du  mari ,  P*raphtrnaux  que  de 
nom  feulement  *  &  que  le  mari  en  eut  confer- 
ve  la  libre  jouiilànce  &  adminiftration. 

Article     X  XXL 

Les  Tuteurs ,  Curateurs  ,  Adminif 
trateurs  ,  ou  autres  qui  par  leur 
qualité  jont  tenus  de  faire  infi- 
nuer  les  Donations  faites  far  eux 
ou  par  d* autres  perfonnes  aux 
mineurs ,  ou  autres  étant  fous  leur 
autorite ,  ne  pourront  pareillement^ 
ni  leurs  héritiers  ou  ayant  caufe  y 
oppoferle  défaut  d 'Infinuat ion  auf- 
dits  mineurs ,  ou  autres  Donatai- 
res dont  ils  ont  eu  P adminiftra- 
tion ,  ni  à  leurs  héritiers  ou  ayant 
caufe, 

La  fin  de  non  recevoir  établie  par  l'Article 
précédent ,  en  faveur  de  la  femme  contre  le 
mari  3t  f  s  héritiers  ,  doit  avoir  lieu  à  plus 
forte  rai'bn  ,  en  faveur  du  Pupille  contre  (on 
Tuteur  &  Tes  hé«  itiers  &  du  mineur  conrre  on 
curateur  &  fes  héritiers  ,  parce  que  le  Pupille 
&  le  m  neur ,  font  encore  dans  une  bien  plus 
grande  incapacité  d'agir  ,  que  la  femme  ma-. 
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riée.  L'Article  préfent  étend  fa  difpofition  ,  à 
tous  ceux  généralement  qui  font  fous  l'auto- 
rité d'autrui y  contre  leurs  adminiftrateurs  & 
héritiers  ,  la  même  raifon  militant  en  leur  fa- 
veur. 

Article    XXXII. 

Les  Mineurs  ,  Œglife  ,  les  Hôpi- 
taux ,  Communautés  ou  autres 
qui  jouiffent  du  privilège  des  mi*> 
murs  y  ne  pourront  être  rejlitués 
contre  le  défaut  d" Injinuation  , 
fauf  leur  recours,  tel  que  de  Droit , 
contre  leurs  Tuteurs  ou  Adminif- 
trateurs ,  &  fans  que  la  reftitu- 
tion  puiffe  avoir  lieu  ,  quand  mê- 
me le f dit  s  Tuteurs  ou  Adminif- 
trateurs fe  trouveroient  infolva- 
bles. 

Les  Mineurs  ,  l'Eglife  ,  les  Hôpitaux  9 
Communautés  ou  autres  qui  jouijfent 
des  privilèges  des  mineurs  ,  ne  pour- 
ront être  rejlitués  contre  le  défaut 
d '  Infnuation, 

Quoique  l'Ordonnance  de  1  ?  39*  fit  de  l'In- 
(înuation  une  Loi  de  rigueur ,  contre  toutes 
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fortes  de  perfonnes  fans  exception  ,  cepen- 
dant on  eut  peine  d'abord  à  accorder  à  cette 
Ordonnance  toute  fon  étendue  &  tout  fon  ef- 
fet contre  les  mineurs  ,  attendu  que  pluiieurs 
n'étant  pas  de  leur  chef  capables  d'agir  ,  il 
fembloit  qu'il  y  eut  de  la  dureté  à  leur  impu- 
ter 1a  négligence  de  ceux  qui  étoient  chargés 
du  loin  de  leurs  affaires.  Telle  eft  la  fource 
de  la  différence  qui  (e  trouve  à  ce  fujetdans 
la  Juri! prudence.  Dès  les  commencemens  , 
e  question  s'étan:  préfentée  dans  des  efpe- 
ces  ex-rêmement  favorables ,  le  Parlement  par 
quelques  Arrêts,  enthérina  les  lettres  obtenues 
par  les  mineurs  ,  pour  être  reftitués  contre 
le  défaut  d'inlinuation.  Choppin  (a)  rapporte 
on  Arrêt  intervenu  en  l'Audience  de  la  Grand' 
Chambre  au  Rolle  d'Amiens ,  le  9.  Janvier 
1576.  dans  l'efpéce  d'une  Donation  faite  par 
Contrat  de  mariage,  aux  enfans  qui  en  dé- 
voient être  procréés  ,  qui  fut  déclarée  vala- 
ble ,  en  reftituant  les  enfans  Donataires  con- 
tre le  défaut  d'Infinuation.  Brodeau  fur  ÎVT. 
Lojet  (-2)  fait  mention  d'un  autre  Arrêt  fem- 
blable  ,  donné  en  la  même  Audience  de  la 
Giarld'Chamhre ,  le  Lundi  7  Mars  1665. 
Mais  comme  le  Parlement  auroit  crairt,  qu'on 
ne  mit  ces  Arrêts  pour  un  Règlement  géné- 
ral qui  dilpenfbit  les  mineurs  de  l'Inlinuation, 
il  ajouta  à  la  fin  ,  qu'ils  ne  pouvoient  être  tirés 
à  co'  féquence  en  d'autres  caufes. 

Un  troiliéme  Arrêt  prononcé  en  Robes 
roug  sa  Noël  de  l'année  16  j  z..  femble  avoir 
jug  :  ia  mêm^  cho  e  que  les  deux  précédens,en 
faveur  d'un  nommé  Jacques   Dufour  mineur  * 

[^3 Chorin  fur  \  an,  ,  liv  z.  ri:.  3.  nomb,  16. 
(/»)  Brodeau  fur  Louer  1er,  D.  nom,  *8. 
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mais  toujours  dans  des  circonftances  particulier 
res.  Car  quand  la  queftion  a  paru  dans  les  termes 
généraux  ,  elle  a  été  jugée  contre  les  mineurs. 

En  effet ,  (  comme  le  remarque  Ricard  ) 
les  Loix  ont  bien  accordé  aux  mineurs  des 
privilèges  >  pour  la  confei  vation  des  biens 
qui  leur  appartienent  à  jufte  titre  ,  &  pour 
empêcher  qu'ils  ne  foient  furpris  ,  par  les 
embûches  qui  peuvent  erre  préparées  contre 
la  fragilité  de  leur  âge.  Mais  lorfqu'i?  s'agit  ,  , 
d'acquérir  ou  de  rendre  leur  condition  meil- 
leure ,  par  des  Donations  qui  leur  font  faites 
ou  autrement ,  ils  n'ont  jamais  été  difpenfés 
du  droit  commun  f  ni  de  la  rigueur  dune  Or- 
donnance ,  qui  eft  générale  ,  &  qui  ne  contient 
point  d'exception  en  leur  faveur. 

Le  Parlement  de  Touloufe ,  diftinguoit  fur 
la  queftion  préfente ,  les  héritiers  d'avec  les 
créanciers  du  Donateur.  Et  il  jugeoit 9  que 
les  mineurs  pouvoient  être  difpenfés  du  défaut  : 
d'Infinuation  à  l'égard  des  héritiers,  mais  non 
pas  à  l'égard  des  créanciers,  (a) 

Notre  Ordonnance  a  proferit  cette  difti no- 
tion ,  &  s'eft  attachée  à  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Paris  >  comme  plus  fimple  ,  & 
plus  conforme  aux  principes.  En  effet  ,  il 
ne  fe  rencontre  en  cette  occafïon  ,  aucune  dif- 
férence réelle  entre  les  héritiers  &  les  créan- 
ciers du  Donateur ,  attendu  que  le  privilège  > 
s'il  y  en  avoit  ,  ne  réfideroit  pas  en  leurs  per- 
fonnes  ,  mais  en  celle  du  mineur. 

(a)  Mainard  liv   t  chap.  ^4. 

LaRochrflavin  liv.  1.  l:tcre  M     tit.  9.  Article  premiet 
&  liv.  6.  tir.  4.  Article  XI.  &  XXVII. 
D'Olive  liv.  4.  ebap.  premier. 
De  Carnbolas  liv.  1%  chap,  17.  &  liv,  3 .  chap .  ?  1 . 

ARTICLE: 
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ARTICLE      XXXIII. 

entendons  comprendre  dans  les 
dîfpojî lions  des  Articles  precédens 
qui  concernent  rinfinuation  >  les 
rayé  de  r effort  de  notre  Parlement 
de  Flandres* 

Lors  de  l'établiflement  de  l'Infinuation  et* 
France,  la  Flandre  n'étoit  point  fous  la  do- 

acion  Françoife  ;  &  lorfqu'elle  y  a  été 
réunie  dans  le  dernier  fiécle  ,  Louis  XIV. 
•a  bien  voulu  s'engager  à  la  conferver  dans 
Us  anciens  ufages  &  privilèges.  C'eft  pour- 
quoi rinfinuation  n'ayant  jamais  eu  lieu  dans 
cette  Province  ,  Louis  XV.  l'a  difpenfée  de 
la  règle  générale  à  cet  égard. 

Sa  Majefté  a  bien  voulu  accorder  la  même 
grâce  à  la  Province  d'Artois  ,  qui  fe  trouvoit 

;   le   même  cas  que  celle   de  Flandre  ; 

'  a  été  donné  en  faveur  du  Pays  d'Artois  > 
une  Déclaration  particulière  le  ri.  Janvier 

">.  Par  cette  Déclaration,  il  a  été  dérogé,  à 
l'égard  de  l'Artois,  aux  Art-  XIX.  &  fuivans 
de  notre  Ordonnance,  jcfqu'àrArt.  XXXIÎ. 
far  le  fondement  que  l'Infmuation  n'y  avoit 

as  été  obfeivéenon  plus  qu'en  Flandre, 


N 
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TITRE     CINQUIÈME, 

Du  retranchement  des  Dona* 

lions  pour  raifon  de 

la  Légitime. 

A  Légitime  eft  une  portion 
de  biens  qui  appartient  de 
droit  naturel  aux  enfans  par  le 
décès  de  leurs  pères  &c  mères. 
Elle  tire  fon  orieine  de  Tobliça- 
rion  où  font  les  pères  &c  mères 
par  la  Loi  de  nature  ,  de  confer- 
ver  à  leurs  enfans  la  vie  qu'ils  leur 
ont  donnée  :  &:  comme  ils  ne  peu- 
vent plus  après  leur  mort  pren- 
dre ce  foin  5  ni  fubvenir  aux  be- 
foins  journaliers  de  leurs  enfans  ; 
la  Loi  les  oblige  de  leur  laifïcr , 
après  leur  décès  ?  fi  non  tous  leurs 
liens  ,  du  moins  une  portion  fuf- 
fifante  pour  que  ces  enfans  puif* 
fent  fe  foutenir  avec  honneur  , 
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proportionnémcnt  à  la  naifïance 
&  à  la  fortune  de  leur  père.  Cette 
portion  de  biens  eft  ce  que  nous 
appelions  la  Légitime  des  enfans. 

La  quotité  de  la  Légitime  eft: 
différente  fuivant  les  diffé- 
rentes Loix  &  Coutumes  qui  ré- 
giflent les  Provinces  du  Royau- 
me. Nous  n'examinerons  pas  ici 
ces  différences  ,  dont  le  détail 
pafleroit  les  bornes  que  nous  nous 
fommes  propofées.  Chacun  peut , 
fuivant  le  befoin  ,  les  puifer  dans 
les  fources  mêmes  des  Loix  8c  des 
Coutumes. 

L'action  pour  la  légitime  ,  ou 
la  querelle  d'inofficiofité  ,  n'avoit 
d'abord  lieu  que  pour  les  Tefta- 
mens  dans  lefquels  la  loi  ,  par 
une  précaution  fage  ,  obligeoit 
les  pères  de  laiffer  ,  en  mourant5à 
leurs  enfans  ,  une  portion  confî- 
dérable  de  leurs  biens  ,  qui  corn- 

f>ofoit  leur  Légitime  \  faute  de  quoi 
eurs  Tcftamens  étoient  caftes  , 
r  la  feule  plainte  des  enfans  y 

Nij 
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ou  du  moins  leur  Légitime  leur 
étoit  fupplée  ,  conformément  à 
la  demande  en  Supplément -que  la 
Loi  leur  permettoit  d'en  faire. 

Mais  riiijuftice  &  l'inhumani- 
té de  ces  pères  ainfi  défarmés  par 
îa  Loi  pour  les  Teftamens  ,   les 
ayant  portés  à  donner  leurs  biens , 
par    des   Donations    entre  -  vifs 
dans  lefquelles  leur  liberté  n'étoit 
point  gênée ,  la  Loi  fe  trouva  obli- 
gée d'accorder  aux  enfans  la  mê- 
me action  contre  les  Donations 
ent-re^ifs  ,   qu'ils    avoient  déjà 
contre  les  Teicamens  ,  fçavoir  la 
querelle  d'Inofficiofité  ou  l'aftion 
de  Légitime.  La  première  Loi  qui 
ait  donné  atteinte  aux  Donations 
entre  ^vifs  ,  en  faveur  de  la  Légi- 
time ,  eft  la  Loi  Titiafeio  87.  §. 
imperator  Dig.  de  Legatis*  z  ,  que 
nous  avons  adoptée  dans   notre 
ufaçe. 

Ain-fi  donc  quoique  la  Dona- 
tion foit  revêtue  de  toutes  Ces  for- 
jrr-alités  ,  c'eft-a-dire  ?   quoique!- 
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p  ailée  devant  Notaires  , 
acceptée  ,  infinuée  6v  que  la  cho- 
ie donnée  foit  livrée  ioit  par 
vove  réelle  foit  par  voye  feinte  • 
le  Donataire  ne  peut  pas  fe  flater 
pour  cela  qu'il  polTede  irrévoca- 
blement j  puiique  la  Donation 
peut  encore  être  révoquée  ,  en 
tout  ou  en  partie  ,  par  deux  cail- 
les principales  qui  ne  font  point 
de  fon  fait  ,  fçavoir  ,  t°.  Pour 
raifon  de  la  Légitime  des  enfans 
du  Donateur,  i° .  Par  les  enfans 
qui  fur  viendraient  au  Donateur 
depuis  la  Donation  ,  lorfqu'il  l'a 
faite  fans  en  avoir  de  vivans  ac- 
tuellement. Il  y  a  encore  unetroi- 
fiéme  caufe  de  révocation  ,  qui 
elt  l'ingratitude  du  Donataire, 
Mais  l'Ordonnance  n'en  parle 
point  &:  il  eft  au  pouvoir  du  Do- 
nataire d'en  empêcher  l'effet. 

Notre  Ordonnance  a  termina 
toutes  les  difficultés  auxquelles  a 
donné  lieu   cette   réduction  des 

Donations  entre-vifs  ,  pour  irai* 

Niij 
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fon  de  la  Légitime  des  enfans ,  dans 
les  Articles  XXXIV  ,  XXXV  , 
XXXVI,XXXVIL&XXXVIIL 
qui  fui  vent  :  l'Article  XXXIV. 
régie  de  quelle  manière  les  Do- 
nataires contribuent  entr'eux  au 
fournilTèment  de  la  Légitime  ; 
l'Article  XXXV.  décide  laqùef- 
tion  de  fçavoir  ,  fi  la  Dot  eft  fu- 
jette  au  retranchement  pour  la 
Légitime.  L'Article  XXXVI.  exa- 
mine la  façon  dont  les  Donatai- 
res univerfels  des  biens  préfens 
&  à  venir  doivent  payer  les  Légi- 
times. L'Article  XXXV11.  déter- 
mine les  cas  auxquels  ces  mêmes 
Donataires  de  tous  biens  préfenS 
&  à  venir  doivent  payer  les  Lé- 
gitimes ,  lorfqu'ils  renoncent  aux 
biens  à  venir  ,  pour  s'en  tenir  à 
la  Donation  des  biens  préfens» 
Enfin  l'Article  XXXVIII.  défi* 
nit  le  tems  auquel  commence  la 
prefeription ,  en  faveur  des  Do- 
nataires contre  les  Légitimâmes* 


De  la  Légitime.  151 

Article   XXXIV. 

Si  les  biens  que  le  Donateur  aura 
laijjés  en  mourant ,  fans  en  avoir* 
difpofé  ,  ou  fans  F  avoir  fait  au~ 
t rement  que  far  des  difpofnions 
de  dernière  volonté  ,  ne  fuffiftnt 
pas  pour  fournir  la  légitime  des 
en  fan  s  ,  eu  égard  a  la  totalité  des 
biens  compris  dans  les  Donations 
entre-vifs  par  lui  faites  &  de 
ceux  qui  ny  font  pas  renfermés  , 
ladite  légitime  fera  prife  ,  premier 
rement  fur  la  dernière  Donation  3 
ér  fubfîdi  aire  ment  fur  les  autres , 
en  remontant  des  dernières  aux 
premières  ;  £?-  en  cas  quun  ou  plu- 
Jieurs  des  Donataires  foient  dit 
nombre  des  enfans  du  Donateur 
qui  aur oient  eu  droit  de  demander 
leur  Légitime  ,  fans  la  Donation* 
qui  leur  a  été  faite  ,  ils  retien- 
dront les  biens  a  eux  donnés  juf- 
quà  concurrence  de  la  valeur  de 
leur  Légitime  >  &  ils  ne  feront  te* 
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nus  de  U  Légitime  des  autres  qm 
four  l'excédent. 

Si  hshiens  que  le  Donateur  aura  laiffés 
m  mourant  3  fans  en  avoir  difpofé  , 
ou  fans  ravoir  fait  autrement  que  par 
des  difpofitions  de  dernière  volonté  , 
ne  fuffifent  pas  pour  fournir  la  Légiti- 
me des  enfans. 

Les  premiers  biens ,  fur  lefqueîs  fe  doic 
prendre  la  légitime,  font  ceux  que  le  père  a 
îaifTés  dans  fa  fuccefîion ,  fans  en  avoir  dif- 
jEofé.  Si  ces  biens  ne  font  pas  fuffifans  ,  elle  fe 
prend  ,  avant  que  de  toucher  aux  Donations 
entre- vifs,  fur  les  legs  ck  autres  difpoiitions  tef- 
Jamentaires, parce  que  ce  font  les  derniers  biens 
fortisdes  mains  du  Tefhteur  :  de  forte ,  que  (1 
îes  enfans  trouvent  dans  lesbiens  déîaiffis  après. 
le  décès  de  leur  père  ,  (  foit  qu'il  eu  ait  dif- 
pofé par  teftament  ou  non ,  )  de  quoi  remplir 
leur  légitime ,  ils  n'ont  aucun  droit  d'attaquer 
fes  difpofitions  entre- vifs.  Car  faction  de 
légitime  contre  les  Donations  entre- vifs  ,  n'eft 
que  fubfidiaire  à  la  querelle  d'inofSciofité 
contre  les  teftamens  ;  Si  la  première  de  ces 
deux  actions  ne*  peut  avoir  lieu  ,  que  dans  le 
cas  où  ,  par  îe  moyen  de  la  féconde  >  il  ne  fe 
rencontrer  oit  pas  de  quoi  fournir  la  légitime. 
Mais  au  défaut  des  biens  laiffés  ab  inteftat  3  & 
des  legs ,  on  ne  révoquoit  point  en  doute  , 
avant  l'Ordonnance ,  que  les  Donations  entre- 
vifs ne  fuflent  fujettes  à  retranchement  pour 
îa  légitime  :  parce  que  la  légitime  efr  une 
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dette  de  la  nature,  qui  eft  plus  privilégiée  > 
que  tous  les  Contrats  de  lu  Société  Civile. 

Eu  égard  à  la  totalité  des  biens  compris 
dans  Us  Donations  entre-vifs  par  lui 
faites  y  &  de  ceux  qui  n'y  font  point 
renfermés. 

La  légitime  fe  règle  fuivant  les  biens  qu'a- 
voit  !e  père  ,  lors  de  Ton  décès,  en  y  joignant 
ceux  qui  fe  (eroient  trouvés  dans  fa  lucceflion  > 
s'il  n'en  avoitdifpofé  par  Donations  entre-vifs. 
Ainfi  pour   déterminer    quelle  doit   être  la 
légitime  de  chaque  enfant  ,  il  faut  faire  une 
malle  des  biens  déîa:iïés  par  le  père  ab  intejlat , 
de  ceux  dont  il  a  difpofé  par  teftament ,  &• 
de  ceux  dont  il  a  fait  des  Donations  entre- vifs  ; 
partager  enfuûe  cette  maffs ,  en  autant  de  part 
qu'il  y  a  d'en  fan  s  ;  &  à  Paris  ,   la  moitié  de' 
chacune  dé  cesr  parts ,  efVïa  portion  îégiti- 
raaire  de  chacun  des  enfans-  Selon  le  Droie 
Romain  ,  la  légitime  des  enfans  n'elî  de  la 
moitié ,  que  lorfqu'ils  font  au  nombre  de  cinq 
ou  plus.  Elle  n'eft  que  du  tiers,  lorfqu'ils  De 
font  que  quatre  ou  moins. 

Cette  légitime  fera  prife  premièrement  fur 
la  dernière  Donation ,  &  fubfidiairement  fur 
les  autres  ,  en  remontant  des  dernières  aux 
premières.  Il  y  a  cette  différence  tifenticlle  , 
entre  les  Légataires  &:  les  Donataires  ,  dans 
iâ  contribution  à  la  légitime ,  que  les  premier 
y  contribuent  tous  également ,  c'eft-à-dire  9- 
à  proportion  de  l'émolument  ;  au  lieu  qu'à  re- 
gard des  féconds  ,  il  faut  que  les  dernières 
donations  foient  entièrement  épuifées ,  avant. 
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que  l'on  puifle  attaquer  les  Donations  anté- 
rieures. La  raifon  de  la  différence,  eftque* 
les  libéralités  teftamentaires  ne  font  point  fuf- 
ceptibles  de  priorité  ni  de  poftériorité ,  puis- 
qu'elles ne  commencent  toutes  à  avoir  effet , 
que  du  jour  do  décès  du  Teftateur.  Mais  dans 
les  Donations  il  n'en  eft  pas  de  même  :  elles 
ont  chacune  leur  datte  &:  leur  perfection  ,  du 
jour  qu'elles  ont  été  paffées.  De  là  ,  on  ne 
peut  acculer  les  premières  Donations  d'inof- 
ficiofité  ,  s  M  reftoit  encore ,  après  ces  Dona- 
tions ,  au  Don;  teur  des  biens  fuffifans  pour 
remplir  la  légitime  de  Tes  enfans.  Mais  com- 
me dans  ce  cas  ,  ce  font  les  fuivantes  feules 
qui  ont  entamé  la  légitime  f  &  qui  ont  donné 
lieu  à  la  plainte  des  enfans  ,  c'eft  aufli  elles 
feules  qu'il  faut  actaquer  ,   en  commençant! 
par  la  dernière  ,  6c  remontant  ainfi  fuccefïi- 
vement. 

Si  pour  autorifer  ce  raifonnement ,  on  (e 
contentoit  des  textes  de  Loix  &  de  Coutu- 
mes ,  qui  ont  décidé  la  quefhon  dans  des  cat 
femblabies'  ,  on  trouveroit  une  folution  com- 
plette  ,  dans  la  Loi  fi  lïbertus  ta.  D.  de  jure 
patronatus ,  par  rapport  à  la  légitime  des  Pa- 
trons. On  pourroit  encore  fe  fervir  avec  avan- 
tage, de  l'Article CCCCIÏI.  de  la  Coutume 
de  Normandie ,  qui  établit  aufli  très  nettement 
notre  manière  de  retranchement ,  par  rapport 
au  Douaire  ,  qui  eft  la  Légitime  Coutumiere 
des  enfans* 

Mais  pourquoi  raifonner  par  cornparaifbn, 
îorfqu'on  trouve  des  difpofitions  formelles  9 
par  rapport  à  la  Légitime  même  ?  La  premiè- 
re eft  l'Article  CCCXXXV.  de  la  Coutume 
4' Anjou  conçu  en  ces  termes  ;  qui  donne  plus, 
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qu'il  ne  peut  à  divers  perfonnes  ,  par  un  Contrat 
ou  plufieûrs  ,  le  don  fera  refeindé  fur  chacun  des 
Donataires  ,  félon  la  grandeur  du  don  ;  /ï  ainfi 
tjl  ,  que  des  dons  [oient  faits  à  iceux  Dcnatai. 
Tes  ,  pour  en  jouir  après  le  décès  du  Donateur  & 
non  plutôt.  Mais  fi  d'aucuns  des  dons  le  Don- 
neur fe  dépouille  ,  &  en  fai/ît  les  Donataires  de 
fon  vivant ,  &  depuis  fait  d'autres  dons  ,  ceux 
qui  fe  feront  enfaifinés  des  premiers  dons  oui  n'ex- 
nt  point  ,  jouiront  de  tous  iceux  dons.  La 
féconde  difpofition  eft  l'Article  CCCX L V 1 1. 
de  la  Coutume  du  Maine  ,  qui  eft  conçu  en 
mêmes  termes  que  l'Article  CCCXXXV. 
de  celle  d'Anjou-  Aux  textes  des  Loix&  des 
Coutumes  fe  joint  le  fentiment  unanime  dts 
Jurifconfultes  (*) 

La  Jurisprudence  y  eft  auflî  conforme. 
On  trouve  pourtant  un  premier  Arrêt  , 
rendu  en  îa  Grand'Chambre  >  au  Rolle  des 
Jeudis  ,  fur  les  conclu  fions  de  M.  l'Avocat 
Général  de  la  Moignon  ,  je  14  Mars  1675. 
qui  a  confirmé  une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  laquelle  a  voit  condamné  les  enfans  pre- 
miers Donataires  ,  à  contribuer  également 
avec  les  derniers  Donataires,  au  payement  de 
la  Légitime  des  autres  enfans ,  qui  n'avoient 
rien  eu  de  la  liberali  é  de  leur  père.  Cet  Ar- 
rêt eft  connu  an  Palais ,  fous  le  nom  de  l'Ar- 
rêt de  Faverolles. 

Mais  depuis  &  en  la  même  année,  par  Ar- 

(a.)  DefpeifT;s ,  Tora.  i.  des  fucccflîons  Teftam.  Se  ah 
inteji.it.  part,  i.fech  î.  pag.  3x3.  nomb.  6. 

Paul  de  Caftres  fur  la  Loi  ffi  nt  allegatio  Cod.  de  inojfic, 
Dortat. 

Ricird  des  Donations  troifiéme  part,  Çfiap,  S,  feft, 
y  nomb,  1x14.  8c  fui  va  as. 


tfè         Titre     V. 

rêt  intervenu  en  la  troifiéme  Chambre  d-Js 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Tronçon  ,  (  félon 
que  Ricard  l'afïure  (<*)  d'après  M.  Tronçon 
lui-même  )  le  contraire  a  été  jugé  le  7  Sep- 
tembre 167  c.  quoique  l'Arrêt  de  la  Grand' 
Chambre  eut  été  produit  au  procès. 

Il  intervint  un  Arrêt  femb'abîe  le  19  Mars 
1688.  fur  les  conclufions  de  M-  l'Avocat  Gé- 
néral Talon,  dans  le  partage  de  la  fucceflfion  de 
Dame  Marie  Courrin  Veuve  de  Médite  Fran- 
çois de  Veydeau  r  Confeilîer  en  la  Cour ,  entre 
fes  enfans  ;  il  y  en  avoit  quelques-uns  Donatai- 
re par  Contrat  de  mariage ,  d'autres  à  qui  îa 
mère  n'avoit  rien  donné  ,  &  qui  ne  trou- 
voient  pas  ieur-  Légitime  dans  fa  fucceflion  à 
laquelle  les  enfans  Donataires  avoient  renon- 
cé. L'affaire  renvoyée  d'abord, par  un  premier 
Arrêt ,  devant  M.  Dreux  Confeilîer ,  MM. 
Sonnet ,  Ravierre  ,  Loranchet  &  Dupré  an- 
ciens Avocats,  ces  Arbitres  jugèrent,  que 
les  dernières   Donations  dévoient  fournir  la 
Légitime,  avant  que  de  toucher  aux  premiè- 
res. Il  y  eut  appel  de  cette  Sentence  arbi- 
trale ,  &  elle  fut  confirmée  par  l' Arrêt'fufdat- 
té.  Ces  deux  Arrêts  ,  de  Faverolles  &  de 
Veydeau  ,  font  rapportés  dans  le  Journal  du 
Palais. 

Il  eft  aifé  de  fentir  îa  raifon  de  leur  diffé- 
rence ,  par  la  différence  des  efpeces.  Et  en 
effet  7  dansl'efpece  del'Arrêt  de  Faverolles  , 
le  père  avoit  témoigné  par  plufieurs  Actes  , 
fk  même  par  les  Contrats  de  mariage  de  fes 
enfans  ,  qu'il  vouloit  les  égaler  ;  &  c'eft  peut* 
eonferver  cet  efprit  d'égalité  y  quiavoic  animé 

0)  Ricard  Ibidem* 
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le  père  ,  que  la  Cour  crut  ,  qu'elle  dévoie 

:  contribuer  également  les  enfans  Dona- 
taires à  la  Légitime  des  autres ,  qui  ne  la  trou- 

-  rit  pas  dans  la  fucceliïon  de  leur  père  :  au 
lieu  que  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Veydeau, 
on  n'a  pas  reconnu  ,  que  la  mère  Donatrice  , 
ait  eu  cet  efprit  d'égalité. 

L'An  et  fc'e  Vtydeaua  été  confirmé  par  un 
autre  rendu  en  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes le  7  Septembre  1.70 jA4l  eft  connu  fous 
le  nom  d'Arrêt  de  Baudouin. 

Cette  Jurifprudence  n'étoit  point  particu- 
lière au  Parlement  de  Paris.  M.  le  Préfident 
de  Cambolas  ( <*)  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ?  qui  a  ordonné  de  même , 
que  les  Légitimes  feroient  payées  par  les  der- 
niers Donataires. 

DefpenTes  (  dans  l'endroit  déjà  cité  )  dit  9 
que  cela  fe  jugeoit  ainfi  tous  les  jours,  à 
Grenoble. 

La  Peyrere  (<*)  cite  auflfi  deux  Arrêts  du 
Paiement  de  Bordeaux  conformes  à  cette 
Jurifprudence. 

Mais  quelque  refpectable  qu'elle  foit  par 
elle-même  ,  par  rapport  à  Ton  uniformité  dsns 
les  Cours  Souveraines  du  Royaume  ,  elle  eft 
devenue  encore  une  Loi  plus  formelle ,  plus 
pofitive  ,  te  plus  invariable  ,  par  l'adoption 
qu  en  a  faite  notre  Ordonnance,  en  preferi- 
vant  y  que  l*  Légitime  foit  prife  premièrement 
fur  la  dernière  Donation,  &  fubfidiairement  fur 
autres  ,  en  remontant  des  dernières  aux pre-* 
mitres. 

(*)  Cambolas    Lit.  j,  Chap.  î». 
{b)  Lal'cyrere  1.  N.  n.  ij. 
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Et  en  cas  quun  ou  plufîeurs  des  Dona* 
taires  foient  du  nombre  des  enfans  du 
Donateur  ,  qui  auroient  eu  droit  de 
demander  leur  légitime  fans  la  Dona- 
tion qui  leur  a  été  faite  ,  ils  retiendront 
les  biens  à  eux  donnés  ,  jufqiià  con- 
currence de  la  valeur  de  leur  Légiti- 
me ,  &  ils  ne  feront  tenus  de 
la  Légitime  des  autres  que  pour  Vexé' 
dent, 

Ricard  (a)  établit  la  même  exception  >  en 
faveur  des  enfans  Donataire?.  Car  ,  après 
avoir  prouvé  que  ,  dans  la  Thèze  générale • 
entre  les  Donataires  entre-vifs  ,  les  premiers 
ne  contribuoient  à  la  légitime  ,  que  lorfque 
les  derniers  étoient  épuilés  ,  il  ajoute  :  Si  ce 
nejl  que  les  derniers  donataires  ne  foient  aujji 
enfans  du  donateur  ;  car  en  ce  cas  y  ils  auroient 
/droit  de  retenir  les  donations  qui  leur  ont  été 
faites  ,  jufquc*  à  la  concurrence  de  leur  Légiti- 
me, Exception  extrêmement  équitable  !  puif- 
que  îe  père ,  bien  loin  d'excéder  les  borres 
de  fen  pouvoir ,  en  donnant  à  un  ou  pluiieurs 
de  les  enfans  ,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
Légitime ,  n'a  fait  au  contraire  que  s'acquit- 
ter à  leur  égard  ,  de  fon  vivant  ,  d'une  dette 
dont  il  étoic  tenu  envers  eux  ,  du  moins  après 
(à  mort. 

{a)  Ricard  des  C  ouations ,  çart.  3.  Chap.  8.  fett.  ?» 
îiombu  1 114. 
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Article    XXXV. 

La  Dot  ,  même  celle  qui  aura  été 
fournie  en  deniers  ,  fera  [u jette  au 
retranchement  pour  la  Légitime  , 
dans  l'ordre  p  refera  par  l'Article 
précédent  :  ce  qui  aura  lieu  ,  foit 
que    la   Légitime  Joit  demandée 
pendant  la  vie  du  mari  ,  ou  qu  el- 
le ne  le  foit  qu  après  fa  mort  ,  & 
quand  il  auroit  joiii  de   la  Dot 
pendant  plus  de  trente  ans  5  ou 
quand  même  la  fille  douée  aurait 
renoncé  à  la  fucceffion  par  fort 
Contrat  de    mariage    ou    autre~ 
ment  ,  ou  quelle  en  feroit  exclu* 
fe  de  droit  fuivant  la  difpofition 
des  Loix  5  Coutumes  9  ou  Ufa- 
ges. 


La  Dit  frafujette  au  retranchement 
pour  la  Légitime. 

On  trouve  cette  diTpofition  établie  par  deux 
Conftitutions  de  l'Empereur  Conflantius  rap- 
portés dans  le  Code  Theodofien  tit.  de  inof~ 
dotifrus  #  La  première  de  ces  deux  Confti- 


i6o        Titre     V. 

tutiôns  5  ordonne  en  général ,  que  toutes  les 
Dots  qui  épuifenc  les  biens  des  pères  &  des 
mères  ,  au  préjudice  de  la  Légitime  qui  eft 
due  à  leurs  enfans  .>  .feront  fujettes  à  la  réduc- 
tion ,  au(Ti  bien  que  les  autres  Donations  en- 
tre-vifs, La  ff  -ie  Constitution  étend  enco- 
re la  -k  n  '  3  Dots  mêmes  que  les  fem- 
mes Oy  données  à  leurs  maris  ,  pères  des 
enfansqui  s'en  plaignent. 

Ces  de!  x  Conitkutions  de  Conflantius  ont 
été  adoptées  &  réduites  en  une  feule  dans  le 
Code  Juftinien  fous  le  même  titre.  Ciim  om* 
nia  bonay  (dit  la  Constitution  de  juftinien  ) 
à  maire  tua  in  dotem  dkantyr  exhauj\a  ,  Icges 
legibns  çon.ordare  promptum  efl  ;  ut  y  ad  exem- 
vlum-  Inojjiciojî  Tejlamenti  adt/erjus  dotem  ïm- 
modicam  exerccnda  ABio/iis  copia  tribiiatur  ,  <S» 
jîiiis  conquercntibus  émolument  a  débita  defera/i- 
tur. 

Même  celle  qui  aura  été  fournie 
en  deniers 

La  do&rme  du  retranchement  des  Dots 
même  ,  pour  la  Légitime  ,  établie  par  les 
Constitutions  des  Empereurs  Conflantius  ôc 
Judinien  ,  ayant  été  reçue  dans  notre  ufage,' 
on  a  vouki  y  mettre  quelqu'exception  ,  par 
rapport  aux  Dots  fournies  en  deniers  ;  le  pré- 
texte étoit  que  les  Dots  en  deniers  étoient  or- 
dinairement employées  à   accommoder  les 
nouveaux  mariés  dans  leur  ménage  ,  &  quel- 
quefois même  fe  trouvoient  conlommées  en 
dépenfes  inutiles  ;  de  forte  qu'il  n'en  reftoic 
plus  rien  communément  aux  époux ,  lors  du 
décès  des  pères  &  des  mères  qui  les  avoienc 

dotés 
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dorés.  Mais  ces  raifons  frivoles  n'ont  polrtt 
é;é  écoutées, &  ont  même  été  profcrites  par  un 
Arrêt  bien  folemnel  ,  rendu  le  5  Décembre 
1641.  en  l'Audience  de  la  Chambre  de  l'Eclit, 
entre  les  de  Saint  Vaaft.  Par  cet  Arrêt  la  Cour 
a  jugé  que  Marie  de  Sa  "/-{l  pre~  Iroït  fa 
Légitime ,  à  proportion  de  t^  que  >  frères 
&  fceurs  avotent  reçu  de  leurs  père  C  mère  , 
quoiqu'ils  n'eufTent  été  dotés  ,  pour  la  plus 
Iconfiaérable  partie  ,  qu'en  deni>  s;  ce  qui 
formoit  le  principal  objet  de  la  conteftatio:*. 

Néanmoins  le  Parlement  de  Touloife  ja- 
geoit  que  les  Dots  coriftituées  aux  filles  par 
îe??^P^res;  nétoient  point  fujettes  à  retran- 
chement pour  fa  Lé^îîi^e  de  leurs  frères  Se 
fceurs  ,  fans  même  diftinguer  fi  fa  Doré^it 
en  deniers  ou  non.  M.  de  Camboîas  (<*)  rap- 
porte un  Arrêt  donné  folemnellement ,  toutes 
les  Chambres  aiTemblées  ,  (  après  que  le  pro- 
cès eut  été  parti  en  trois  Chambres  )  &  pro- 
noncé en  Robes  rouges  par  M,  le  Prélident 
de  Verdun,  qui  l'a  jugé  ainii.  M.  de  la  Ro- 
cheflavin  (Ô  fait  mention  d'un  Arrêt  femb'a- 
ble  ,  fans  coter  ni  la  date ,  ni  l'année  :  il  y  t 
apparence  que  c'ert  îe  même. 

Quoi  qu'il  en  foit,  notre  Ordonnance  a  pré- 
féré l'ufage  du  Parlement  de  Paris ,  comme 
plus  conforme  au  véritable  efprit  de  la  Jurif- 
prudence  ,  &  elle  a  rejette  celui  du  Parle- 
ment de  Touloufe  >  comme  donnant  atteinte 
à  une  Loi  ,  qui  a  fon  fondement  dans  la  na- 
ture même.  En  effet,  s'il  écoit  pernrs  à  u.i 
père  de  difpofer  impunémen: ,  à  titre  de  Dot , 


(a)  Camboîas  ,  liv.  3.  Chap.  34, 

tf;  La&ochcHaYin  ,  liv.  6»tit.  6),  Art,  XIV.' 
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en  faveur  d'une  fille  pour  laquelle  il  auroit  de 
la  prédile&ion ,  les  autres  enfans  fe  trouve- 
raient* par- là  ,  privés  de  légitime  &  d'ali- 
mens  ,  pendant  que  leur  fœur  jouiroit  de 
toute  la  fortune  du  père  commun.  Injuftice 
criante  !  à  laquelle  l'Ordonnance  a  voulu  cou- 
per cours ,  en  décidant  que,/<*  Dot  r  même  cel- 
le qui  aura  été  fournie  en  deniers  ,  fera  pareille- 
ment fujette  au  retranchement  pour  la  Légitime,, 

Dans  F  ordre  prefcrit  par  L'Article, 
précédent. 

Ceft-à  dire ,  que  la  fille  dotée  ne  doit  con- 
tribuer à  la  Légitime  de  fes  frères  &  fœurs  , 
qu'autant ,  que  les  Donations  antérieures  à  fon 
Contrat  de  mariage  font  épuifées ,  fans  être 
fuffifantes  pour  remplir  cette  Légitime  ;  & 
que  dans  ce  dernier  cas  même ,  la  fille  dotée 
peut  retenir  fur  la  dot ,  jufqu'à  concurrence 
de  fa  Légitime  perfonnelle. 

Ce  qui  aura  lieu  ,  foit  que  la  Légitime 
foit  demandée  pendant  la  vie  du  ma~ 
ri  9  ou   quelle  ne  le  foit  qu  après  fa 
mort, 

La  raifon  de  douter  *fi  les  enfans  pouvoïenû 
exercer  leur  A&ion  en  lég;time  ,  fur  la  dot 
conftkuée  à  leur  fœur ,  du  vivant  de  lbn  mari  9 
c'erl  que  la  dot  ^vis-à-vis  ai:  mari,  n'eiî  point 
coniidérée  comme  un  titre  gratuit,  maïs  com- 
me un  titre  onéreux-  Ainii  comme  les  ventes 
&  autres  aliénations  à  titre  onéreux  *  faites 
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par  le  père ,  ne  font  point  fujettes  à  retran- 
chement pour  la  Légitime  des  enfans ,  il  fem- 
bloit  que  les  dots  ne  dévoient  pas  l'être  non 
plus  y  vis-à-vis  &  du  vivant  du  mari ,  à  qui 
elles  avoient  été  données  à  titre  onéreux. 

Mais  on  n'a  point  eu  d'égard  >  en  cette  oc- 
cafion,  à  l'intérêt  du  mari  ;  attendu,  qu'il  n'a 
pu  ignorer  ce  qui  étoit  de  droit  commun  ,  &: 
qu'il  a  du  fçavoir,  lors  de  la  conftitution  do- 
tale ,  que  les  frères  &  fœurs  de  fa  femme  , 
auroient  droit  un  jour  de  revendiquer  une  par- 
tie de  ce  qu'il  recevoit  de  fa  femme  ,  s'ils  ne 
trouvoient  pas  leur  légitime  dans  la  fuccefTio» 
de  leur  père  commun. 

Et  quand  le  mari  auroit  joui  de  la  Dot 
pendant  plus  de  trente  ans* 

Ceci  fuppofe  une  jouiflance  de  trente  ans 
antérieure  à  l'ouverture  de  la  Légitime  y 
c'eft- à- dire ,  au  décèf  de  celai,  fur  la  fuc- 
ceflîon  duquel  la  Légitime  eft  demandée. 
Car  fi  le  mari  avoit  joui  de  !a  dot  pendant  3  ù 
ans  ,  depuis  l'ouverture  de  la  Légitime ,  il 
auroit  acquis  fans  difficulté  ,  la  preferiptiort 
contre  les  Légiti maires. 

Ou  quand  même  la  fille  dotée  auroit  re- 
noncé à  la  fuccefjîon  par fon  Contrat 
jle  mariage  ou  autrement, 

C'a  éf:é  autrefois  une  grande  difficulté  de 
fçavoir  ,  ù  la  dot  de  la  fille  qui  a  renoncée  par 
fon  Contrat  de  mariage  de  voit  contribuer  à 

Oij. 
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îa  légitime  ?  Ricard /*0  Te  déclare  pour  îa  né- 
gative ;  n'étant  pas  jujïe  (  dit-il  )  que  lafilU  qui 
a  ain fi  renoncé  3  ne  pouvant  gagner  >  pwffe  per* 
dre  ;  cejl  un  hasard  qu'elle  a  pris  ,  ajoute  cet 
Auteur  >  qui  étoit  attaché  à  l'incertitude  de  la  - 
fortune  y  &  qui  eut  été  à  [on  de/avantage  ,  fi  fort 
père  eut  augmenté  de  biens  ,  comme  dans  l'événe- 
ment il  lui  ejl  utile\9  eu  égard  à  la  décadence  des 
biens  de  fin  père.  Mais  l'intérêt  des  Donataires 
poftérieurs  ?  a  déterminé  le  Législateur  pour 
Le  fentiment  contraire.  Car  enfin  ces  Dona- 
taires fe  trouveroient  grevés  ,  il  cette  dot  en- 
trant dans  la.  computation  ,  elle  ne  fervoit 
qu'à  augmenter  la  Légitime  des  autres  enr 
fans  ,  fans  néanmoins  y  contribuer  dans  fon 
ordre» 

Ou  quelle  en- ferait  exclufe  de  droit  fui* 
vant  la  difpojition  des  Loix  y  Coutu* 
mes  ou  Z/fages. 

Il  eft  quelques  Coutumes  qui  excluent  les 
fHles  dotées  ,  de  la  fucceflion  de  leur  père. 
Telle  eft  entr'autres ,  la  Coutume  de  Nor- 
mandie 9  dont  l'Article  CLIIÏ.  porte  :  Fi//e 
mariée  ne  peut  rien  demander  à  l'héritage  de  [es 
.dncejfeurs  ,  fors  ce  que  les  hoirs  mâles  lui  don-»  ■ 
jurent  &  octroyèrent  à  fon  mariage. 

A  K  t-i  CL   E     XXX  VL 

2? ans  le.  cas  ou  la   Donation  des, . 

U)  Ricr.nl  <tes Donations  troifiéme  Part.  Chap  .  8,  fett 
ao^iiojub.  in;?. 
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:s  préfens  &  à  venir  pour  le 
tout  ou  partie  ,  a  été  authorifée 
par  r  Article  XV II.  f  elle  com- 
prend la  totalité  des  biens  préfens 
Q  à  venir,  ^Donataire  fera  tenu 
in  défin  i  men  t  dep  ayer  les  L  égt  il  m  es- 
des  enfans  du  Donateur  y/oit  qu'il 
en  ait  été  chargé  nommément  par 
la  Donation  ,  foit  que  cette  charge 
n'y  ait  point  été  exprimée  y  &  lors- 
que la  Donation  ne  contiendra 
qu'une  partie  des  biens  préfens  & 
à  venir  ,  le  Donataire  ne  fera 
obligé  de  payer  lef dites  Légitimes 
au-delà  de  ce  dont  il  en  peut  être 
tenu  de  droit  fuivani  l'Article 
XXXIV,  qu'en  cas  qu'il  en  ait 
été  expreffément  chargé  par  la  Dv* 
nation  &  non  autrement  y  auquel 
cas  d'expreffon  de  ladite,  charge  9 
le  Donataire  fera  tenu  direclemem 
&  avant  tous  les.  autres  Dona.- 
taires  7.  quoique  pofléneitrs  ^ 
d'acquitter  le/dites  Légitimes  , . 
pour  la  part  &  portion,  do  tu  il  au.' 
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ra  été chargé  parla  Donation  ,  & 
fi.  ladite  portion  ny  a  pas  été  ex- 
prejfément  déterminée  ,  elle  demeu- 
rera fixée  ci  telle  &  femblable  por- 
tion que  celle  pour  laquelle  les 
biens  préfens  &  avenir fe trouve- 
ront compris  dans  la  Donation  f 
faufau  Donataire ,  dans  tous  les 
cas  portés  par  le  prefent  Article  9 
de  renoncer ,  fi bon  lui  Je mb le  ,  à 
la  Donation,. 

Dans  le  cas  oie  la  Donation  des  biens 
préfens  &  à  venir  pour  le  tout  ou  par- 
tie a  été  authorifée  par  F  Art.  XVII». 

L'Article  XV.  de  notre  Ordonnance ,  a 
proferit  pour  la  fuite ,  toutes  les  Donations  de 
biens  préfens  &  à  venir ,  à  peine  de  nullité  , 
mène  pour  lej  biens  préfens.  Mais  l'Article*  I 
X  VU.  en  a  excepté  les  Contrats  de  mariage,,  t 
qu'elle  a  rendu  fufeeptibies  de  ces  fortes  de  i 
Donations ,  en  accordant  même ,  aux  Dona- 
taires par  Contrat  de  mariage  ,  la  liberté  d'ac- 
cepter la  Donation  dans  fon  entier  ,  ou  d'en 
féparer  les  biens  à  venir ,  pour  s'en  tenir  aux  : 
biens  préfens.  A^nfi  le  cas ,  où  la   Donation-  < 
des  biens  préfens  &  à  venir  *  pour  le  ton:  orr 
pour  par  ;e  ,   a  été   autorifée  par  l'Article* 
X  Y'JU«  n  e^  autl'e  (lue  ce^ui  des  Contrats  de 
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mariage  ,  foie  que  les  libéralités  faites  aux 
conjoints  ou  à  leurs  defeendans  ,  viennent  de 
la  part  de  leurs  afeendans  ou  de  la  part  de 
leurs  parens  collatéraux  ,  ou  même  de  la 
part  d'étrangers  ,  comme  s'en  explique  le 
même  Article  XVII. 

Si  elle  comprend  la  totalité  des  biens 
préfens  &  avenir  9  le  Donataire  fera 
tenu  indéfiniment  de  payer  les  Lé- 
gitimes des  enfans  du  Donateur  9 
foit  qu'il  en  ait  été  chargé  nom- 
mément par  la  Donation  ,  foit 
que  cette  charge  ny  ait  point  été  ex- 
primée. 

Ceci  n'eft  quane  répétition  détaiHée  d'une 
des  difpolltition  de  l'Articie  XVII.  ou  plutôt 
c'eft  l'application  de  cette  difpofoion ,-  qui  eft: 
générale ,  à  l'efpece  particulière  de  la  Légi- 
time :  cette  difpolition porte,  que  dans  'e  cas 
énoncé  dans  l'Article  ,  il  fera  au  choix  du  Do- 
nataire, de  prendre  les  biens  tels  qu'ils  fe 
trouveront  au  jour  du  décès  du  Donateur  ,  en. 
payant  toutes  les  dettes  Se  charges.  Or  com- 
me les  Légitimes  des  enfans  font  fans  contre- 
dit ,  une  des  principales  charges  de  la  fuccef- 
Con  du  Donateur ,  l'Ordonnance  par  une  fuite 
aéceffaire  de  ce  qui  a. oit  été  ordonné  dans 
l'Article  XVII  veut  ici,  que  les  Donataires 
univerfels  de  tous  biens  préfens  Si  à  venir  9 
payent  indéfiniment  toutes  les  Légitimes  des 
enfans  du  Donateur  ;  &  elle  ajoute  ,  foit  q*ie 
le  Donataire  m  *tf  été  chargé  nommément  par 
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la  Donation  3  foit  que  cette  charge  ny  ait  poîtâ 
été  exprimée  ;  parce  que  ce  Donataire  receuil- 
îant  feul  tout  !e  fruit  de  la  fucceffion  ,  il  eft 
tenu  de  droit ,  d'en  acquitter  toutes  les  char- 
ges ,  (ans  qu'il  faille  aucune  ftrpulation  pour 
l'y  obliger,  drivant  ce  principe  trivial ,  que™ 
fequuntur  commoda  >  debent  etiam  fequi  incom-- 
moda. 

Es-  larfque  la  Donation  ne  contiendra, 
qu'une  partie  dès  biens  prcfins  &  à 
venir  ,  le  Donataire  ne  fera  tenu  de' 

payer  lefdites  Légitimes  ,  au  de-ld  de 
ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de  droit 

fuivant  l'Article  XXXIV* 

L'Article  XXXIV".  décide  ,  que  lorfque 
les  biens  laifles  après  le  décès  du  Donateur  , 
ne  fuffifent  pas  pour  remplir  les  Légitimes 
des  enfans  ,  elles  doivent  être  prifes  fur  les 
Donations  ',  en  remontant  dès  dernières 
aux  premières.  D'où  il  fuit  que  le  Donataire 
d'une  portion  feulement  des  biens  préfens  & 
à  venir ,  pouvant  avoir  poftérieuremeut  à  lui 
d'autres  Donataires ,  foit  des  autres  portions 
âes  biens  préfens  &  à  venir ,  foit  même  d'irn- 
meub'es  particuliers ,  il  eft  jufte  que  ces  Do- 
nataires poftérieurs  (  de  quelque  nature  que 
foient  les  Donations  à  eux  faites  )  contribuent 
à  la  Légitime ,  avant  le  Donataire ,  de  portion 
des  biens  préfens  &  à  venir  antérieur  à  eux  ; 
parce  que  ce  font  les  dernières  Donations  qui 
font  toujours  cenfées  ayoir  abforbé  les  Lé* 
.gkimesà  • 

Quw 
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Qu'en  cas   qu'il  en  ait  été  expreffément 
charge  Varia  Donation  ,  &  non 

autrement. 

On  lit  dans  l'Article  XVI.  de  notre  Or- 
donnance  y    que  les  Donations  qui  ne  com- 
prendroient    que  Us   biens  yréfens  y  feront    dé- 
clarées   nulles  ,   lorfqiï 'elles  feront  faites  à  con- 
dition de  payer  les   dettes  &  charges  de  la Juc- 
cejion  du  Donateur  en  tout  ou  en  parti;   ,    ou 
autres  dettes   &  charges  que  celles  qui  exiflcicnt 
lors  delà  Donation  9  même  de  payer  les  Légi- 
times des  enfans  du  Donateur  ,  au-delà  de  ce 
dont  il  en  peut  être  tenu  de  droit.  Cette  Loi  gé- 
nérale ,  dont  on  a  tâché  de  développer  les  mo- 
tifs dans  les  obfervations  faites  fur  cet  Arti- 
cle ,  a  fouffertune  feule  exception  ,  en  fav:ur 
des  Donations  faites  par  Contrat  de  mariage 
dans   l'Article   XVIil.    Entendons   pareille- 
ment ,  (  porte  l'Article  XV III.  )  que  les   do- 
nations des  biens  préfens  faites  à  condition  de 
payer  indiflintlement  toutes  les  dettes   &  charges 
de  la  fuccejfion  du   donateur  ,  même  les  Légiti- 
mes indéfiniment  3  ou  fous  d'autres  conditions  , 
dont    l'exécution   dépendront  de    la    volonté  du 
donateur  ,  puijfent  avoir  lieu  dans  les  Contrats 
de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs 
defeendans.  Notre  Article  contii  me  cette  ex- 
ception même  dans  le  cas  où  le  Donataire  ne 
feront  point  graririé  de  l'univerfalité  des  biens 
'  préfens  &  à  venir ,  &  feroit  pourtant  chargé 
de  l'univerfalité  des  Légitimes.    Il  eft  vrai 
qu'elle  exige  pour  cela  une  condition  eflen- 
tielle ,  qui  eft  que  cette  charge  foit  expreffe. 
Car ,  comme  par  elle-même  elle  ell  exhorbi- 
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tante  &  contraire  à  la  proportion  &  à  l'éga- 
lité qui  doivent  fe  rencontrer  entre  les  bien- 
faits &  les  charges  ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  y 
que  îorfquelle  elt  nommément  exprimée  dans 
la  Donation. 

Auquel  cas  d'expreffion  de  ladite  char- 
ge 9  le  Donataire  fera  tenu  directe- 
ment &  avant  tous  les  autres  Dona- 
taires, quoique pojlérieurs ,  d'acquitter 
lef  dites  Légitimes  pour  la  part  &  por- 
tion dont  il  aura  été  chargé  dans  la 
Donation  ,  &fi  ladite  portion  n'y  a 
pas  été  txprejjément  déterminée  >  elle 
demeurera  fixée  à  telle  &  femblahle, 
portion  ,  que  celle  pour  laquelle  les 
biens  préfens  &  à  venir  fe  trouveront 
compris  dans  la  Donation, 

L'Ordonnance  accorde  le  privilège  fingu- 
lier  aux  Donateurs  par  Contrat  de  mariage, 
de  mettre  dans  ces  fortes  de  Donations  des 
conditions  dent  le  plus  ou  le  moins  d'exécu- 
tion dépend  de  leur  volonté,  &  dont  ils  peu- 
vent augmenter  ou  diminuer  l'étendue  ,  pof- 
térieuremert  à  leur  Donation.  Telle  eft  en- 
ti  'antres  la  condition  de  payer  les  Légitimes 
en  cent  ou  en  partie  ,  au-delà  de  ce  dont  le 
Donataire  en  eft  tenu  de  droit. 

Mais  lorfque  cette  portion  n'eft  point  ex-> 
prtffément  déterminée  ,  la  même  Ordonnan- 
ce veut  que  cette  paît  foït  proportionnée  à 
la  Donatien  même  :  c'eft- à-dire  ,  que  fi  la 
Donation  eft  de  tous  les  biens  préfens  &  k 
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Tenir ,  le  Donataire  fera  chargé  de  payer  tou- 
tes les  Légitimes.  S'il  n'elt  Donataire  que 
pour  moitié  ,  il  fera  tenu  de  remplir  la  moitié 
des  Légitimes ,  Se  air.fi  à  proportion. 

Sauf au  Donataire, da/is  tous  les  cas  por- 
tes par  Lprtftnt  Article,  de  renoncer  9 
(i  bon  lui  femble  >  à  la  Donation» 

L'alternative  donnée  en  cet  Article  au  Do- 
nataire par  Contrat  de  mariage  ,  d'accepter  !a 
Donation  à  lui  faite  ou  d'y  renoncer  ,  s'il  en 
trouve  les  conditions  trop  onéreufes ,  n'eft 
qu'une  confirmation  de  ce  que  porte  l'Article 
XVIII.  qui  ,  après  avoir  ordonné  que  le 
Donataire  fera  tenu  d'accomplir  les  condi- 
tions appofées  dans  i'A&e  de  Donation  > 
ajoute  :  s'il  naime  mieux  renoncer  h  ladite  do-*, 
nation. 

Article    XXXVIL 

Si  néanmoins  le  Donataire  par  Con- 
trat de  mariage  de  la  totalité ,  oit 
départie  de  biens prêfens  &  ave- 
nir ,  déclare  qu  il  opte  de  s'en  te- 
nir aux  biens  qui  appartenaient 
au  Donateur  an  tems  de  la  Dona- 
tion ,  &  qnil  renonce  aux  biens 
poflérieurement  acquis  par  ledit 
Donateur  Suivant  la  faculté  qui 


172.         Titre     V. 

lui  efi  accordée  far  l'Article  XVII. 
les  Légitimes  des  enfans  fe  pren- 
dront fur  lefdîts  biens  pojlérieu- 
rement  acquis  ,  s  ils  fiuffij'int  ,  JJ 
non  ce  qui  s*  en  manquera  fi  ra  pris 
fur  tous  les  biens  qui  appartenaient 
au  Donateur  dans  le  tems  de  la 
Donation  ,fi  elle  comprend  la  tota- 
lité defdits  biens  ,  &  en  cas  que 
la  Donation  ne  foit  que  d! une  par- 
tie des  biens  ,  &  qtiil  y  ait  plu- 
fiîeurs  Donataires  ,  la  difpojition 
de  l'Article  XXXIV.  fera  obfier- 
vée  entreux  félon  fia  forme  ejr  te» 
rieur* 

.Si  néanmoins  le  Donataire  par  Contrat  d& 
mariage  de  la  totalité  ou  de  partie  des 
biens  préfens  &  à  venir  ,  déclare  qu'il 
opte  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  appar- 
tenoient  au  Donateur  ,  au  tems  de  la 
Donation  ,  &  qu'il  renonce  aux  biens 
poférieurement  acquis  par  ledit  Do- 
nateur 9  fuivant  la  faculté  qui  lui  en 
ejl  accordée  par  l'Article  XVI L  ,  les 
Légitimes/e  prendront fur  lefdits  biens 
po fier uurement  acquis  ?  s'ils  fuffifent» 
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La  rairon  de  cette  difpofiiion  efl:  bien  fen- 
i  ,  dans  le  cas  y  énoncé  ,  auquel  le  Do- 
.  re  par  Courra:  de  mariage  de  la  totalicé 
ou  de  partie  des  biens  préiens  &  à  venir ,  re- 
nonce aux  biens  acquis  .poftérieurement  à  la 
Donation  ,  pour  s'en  tenir  à  ceux  dont  l'ac- 
quifition  eft  antérieure.  Au  moyen  de  cette 
renonciation ,  les  biens  postérieurs  à  la  Do- 
nation ,  rentrent  dans  le  corps  de  la  fuccef- 
fion.  Or  c'eft  le  principe  établi  par  l'Article 
XXXI\r«  qu'avant  que  de  toucher  aux  Do- 
natons.pour  les  Légirmes,  il  faut  que  tous 
les  biens  de  la  fuccefïion  foient  entièrement 
épnifis  ,  à  commencer  par  ceux  lailfés  ab  ïn- 
■■  ,  &  enfuite  par  ceux  do.it  le  Donateur 
a  difpofé  par  teflament. 

Si  non  ,  ce  qui  s'en  manquera  ,  fera  pris 
fur  tous  Les  biens  qui   appartenaient 
au  Donateur  dans  le  tems  de  la  Do- 
nation ,  fi.  elle  comprend  la   totalité 
defdits  biens. 

Les  Légitimes  fe  doivent  donc  prendre  d'a- 
bord fur  les  biens  pofterieurs  à  la  Donation  y 
comme  faifant  partie  de  la  fucc'ffion  par  là 
renonciation  que  le  Donataire  y  a  faite  ,  fï  ces 
1  ^9  fufnVent  pour  les  remplir  ;  mais  s'ils  ne. 
f  n:  pis ,  a'ors  ce  qui  s'en  manqueroit  > 

feroit  p:\c-  fur  le  b:ens  antérieurs  à  la  Drina- 
tion  indiftinct^ment ,  pojrvii  que  la  Dona- 
tion comprit  la  totalité  defdits  biens.  Parce 
uedanscet^  ci  confiance  ,  n'y  ayant  qu'un 
ul  Donataire  de  l'univerfalité  de  ces  biens  $ 

P  iij 
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il  n'eft  pas  pofïible  d'admettre  aucune  diftinc- 
tinction  entr'eux  ,  pour  faire  contribuer  un 
immeuble  plutôt  qu'un  autre. 

Et  en  cas  que  la  Donation  m  foit  que 
d'une  partie  des  biens  &  qu'il  y  ait 
plu fieurs  Donataires  ,  la  difpo/uion 
de'  F  Article  XXXIV.  fera  obfervéc 
entr'eux  félon  fa  forme  &  teneur. 

Quand  il  n'y  a  qu'un  feul  &  même  Dona- 
taire de  la  totalité  des  biens  antérieurs  à  la 
Donation ,  &  que  les  b!ens  postérieurs  aban- 
donnés ,  ne  fuffifent  pas  pour  remplir  les  Lé- 
gitimes ,  ce  Donataire  univerfel  doit  fur  tous 
les  biens  antérieurs,  fans  diitin&ion ,  fuppléeu 
à  ce  qui  manque,  C'eft  ce  qu'on  vient  de  prou- 
ver. Mais  lorfqu'il  y  a  plufieUfS  Donataires* 
chacun  d'une  portion  de  l'uni verfalité  de  ces 
biens  ,  il  faut  diftinguer ,  s'ils  font  antérieurs 
les  unes  aux  autres  ,  ou  s'ils  n'ont  qu'une  mê- 
me datte.  Dans  ce  dernier  cas  ,  c'eft- à  dire  , 
fi  une  perfonne  par  un  feul  &  même  Adte  a 
fait  Donation  à  plufieurs ,  chacun  d'une  por- 
tion de  l'univerfalité  de  Tes  biens  ,  ils  doi- 
vent indubitablement  contrbuer  entr'eux  éga- 
lement ,  à  ce  qui  manque  à  la  Légitime  des 
enfans.  Mais  s'ils  font  plus  anciens  les  uns  que 
les  autres  ,  la  règle  preferite  par  l'Article 
XXXIV.  doit  être  exécutée;  il  faut  com- 
mencer par  les  derniers  en  datte  ,  avant  que 
de  venir  à  ceux  qui  les  précèdent. 
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A    K   T.I    C    L   E     XXXVIII. 

L  1  prefeription  ne  pourra  commen- 
cer à  courir  en  faveur  des  Dona 
t. mes  contre  les  Légitimaires  qtie 
du  jour  de  la  mort  de  ceux  fur  les 
liens  defquels  la  Légitime  fera 
âemand. 

L'action  de  Légitime  eft  dans  la  perfonne 
àts  enfàns ,  une  a£bon  perfonnelle  qui  fe  pres- 
crit par  30  ans ,  ainfi  que  le  Douaire  y  qui  efl: 
suffi  regardé  comme  une  Légitime  Coutu- 
miere.  Le  Douaire  &  la  Légitime ,  ont  en- 
core entr'eux  ce  trait  de  reffèmblance  >  que 
la  prefeription  ne  commence  à  courir  contie 
l'un  &  contre  l'autre ,  que  du  jour  du  dicès 
de  c  .lui  ou  /celle ,  fur  les  biens  defquels  le 
Douaire  ou  la  Légitime  ont  lieu.  Nous  en 
avons  un  texte  précis  pour  le  Douaire  ,  c!3r.s 
l'Article  CXVII  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
l.n  matière  de  Douaire  (  porte  cet  Article  ) 
la  prefeription  commence  à  courir  du  jour  du 
déets  du  mari  feulement  entre  âgés  &  non  pri- 
vilégiés. Quoique  l'iifage  ait  toujours  été  d'é- 
tendre cette  difpofr.ion  pour  le  DouVire  ,  k 
la  Lég:time  ,  parce  qu'il  y  a  parité  de  raitbn 
pour  l'un  &  pour  l'autre  ;  cependant  aucune 
Loi  ne  l'avoit  encore  exprefiément  décidé. 
Ceftà  quoi  notre  Article  XXXVIII.  a  fup- 
plée  ;  en  ordonnant  ,  que  h  prefeription  ne 
pourra  commencer  à  courir  en  faveur  des  don** 
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taires  contre  les  Légitlmaires  ,  que  du  jour  de 
la  mort  de  ceux  fur  les  biens  dej quels  la  Légi- 
time fera  demandée. 


.--:,;W>,-i',ï.>-  .v  -   ,:.;'.;  .;^y;l.:*-\  «r*3 


T  I  TRE     SIXIEME. 

De  la  Révocation  des  Dona- 
tions par  Jurvenance 
d*  enfans. 

OUtre  le  retranchement  des 
Donations  pour  raifon  de 
la  Légitime  des  enfans  ,  les  Loix 
civiles  ont  encore  introduit  une 
autre  forte  de  révocation  des  Do- 
nations en  faveur  des  enfans  avant 
la  naiilance  defquels  les  pères 
avoient  épuifé  leurs  biens  par  des 
Donations  faites  à  des  Etrangers. 
Soit  que  ces  pères  ne  funent  pas 
encore  dans  le  lien  conjugal  lors 
de  ces  Donations  ,  foit  qu'enga- 
gés dès-lors  dans  le  mariage  ils 
eu  lient  perdu  toute  efpérance  d'a- 
voir des  enfans  ,  la  Loi  a  préfumé 
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dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  y 
qu'ils  ne  le  feroient  jamais  portés 

donner  leurs  biens  a  des  étran- 
gers ,  s'ils  euflent  prévu  la  naif- 
îance  de  leurs  enfans.  C'en:  pour- 
quoi elle  a  fupplée  à  leur  peu  de 
prévoyance ,  en  leur  accordant  la 
révocation  de  plein  droit  des  Do- 
nations qu'ils  auroient  pu  faire  a 
des  étrangers, lorfque  la  bénédic- 
tion du  Ciel  leur  a  envoyé  des 
enfans. 

L'ufage  a  introduit  cette  révo- 
cation parmi  nous  d'après  la  fa- 
meufe  Loi  ,  (i  unqusim  8.  Cod.  de 
revo candis  Donat.  Lib.  S.  rit.  56. 
On  n'examinera  point  ici  fi  cet- 
te Loi  doit  être  attribuée  à  Conf 
tantîn  &:  Cônftantius  fui  van  t 
l'infcript:ondu  Code ,  ou  à  Con£ 
tantius  feul  ,  comme  le  prétend 
Ricard  ,  ou  a  Conftans  &:  Con£- 
tantius  y  aïnfï  que  le  penfe  Tira- 
qucau  dansfonfçavant  Traité  fur 

te  Lo* ,  conformément  au  Code 
Theodoflen.  Quoi  qu'il  en  ioit  a 
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comme  cette  Loi  eft  le  fondement 
des  Articles  qui  fuivent ,  on  croit 
devoir  ,  en  cet  endroit  ,  la  mettre 
dans  fon  entier  fous  les  yeux  du 
Lecteur.  Si  unquam  liber tis  Patro- 
nus  ifiiios  nonhabens  >  bond  omnia , 
i}cl partem  aliquamfacultatum  fuerit 
Donatione  largitus  ?  &  poflea  fup- 
Ctperiî  liber û s  itotum  quiàquià largi- 
tus f nerat ,  revert  atur  in  ejufdem Ùo- 
natoris  arbitrio  ac  diffione  manfurum. 

Nous  avons  des  Coutumes  dans 
le  Royaume  qui  ont  admis  l'effet 
de  cette  Loi  par  des  difpofitions 
exprefles  :  fçavoir,  la  Coutume  de 
Nivernois  Chapitre  27.  Article 
XIII.  Celle  de  Bourbonnois  Art. 
CCXXV.  Scelle  de  Normandie 
Article  CCCCXLIX. 

Enfin  pour  en  venir  à  Penchai- 
nement  des  difpofitions  de  notre 
Ordonnance  fur  ce  point,  les  Ar- 
ticles XXXIX  ,  XL.  &  XLI.  dé- 
taillent les  différens  cas  auf- 
quels  la  Loi  fi  unquam  a  lieu.  Les 
Articles  XLII.  &  XLIIL  déter- 
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minent  reflet  que  produit  la  ré- 
vocation. L'Article  XLIV.  inter- 
dit au  Donateur  la  faculté  de  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  Loi.  En- 
fin TArt.  XLIV.  régie  le  tems  de 
la  preicriptioheontrela  révocation 
introduite  parla  Loi  fuvquam. 

Article   XXXIX. 

Toutes  Donations  entre-vifs  faites 
par  perfonnes  qui  navoient  point 
eC  en  fans  ou  de  défendons  actuel- 
lement vivans  dans  le  tems  de.  l& 
Donation  >  de  quelque  valeur  que 
lef dites  Donations  puijfent  être  ejr 
a  quelque  titre  qu  elles  ayent  été 
faites  ,  ejr  encore  qu  elles  fuffent 
mutuelles  ou  rémunératoires ,  même 
celles  qui  auroient  été  faites  en 
faveur  de  mariage  par  autres 
que  par  les  conjoints  ou  les  af 
cendans  ,  demeureront  révoquées 
de  plrin  droit  par  la  furvenance 
d'un  enfant  légitime  du  Donateur , 
même  d'un  Pofhume  ,  ou  par  U 
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légitimation  d'un  enfant  naturel 
par  mariage  fuhféquent \&  non  par 
aucune  autre  forte  de  légitimation* 

Toutes  Donations  entre-vifs  faites  par 
perfonnes  qui  na\oient  point  d'en- 
fans  ou  de  defcendans  aciuellemznt 
vivans  dans  le  tems  de  la  Donation. 

C'a  été  ,  avant  l'Ordonnance ,  une  grande 
queftion  de  fçavoir ,  fi  ces  termes  filïos  non 
habens  dévoient  être  pris  à  la  letrre  ,  ou  11  l'on- 
devoit  en  modérer  l'éfëndue  lictérale ,  par  la 
raifon  &  le  motif  de  la  Loi  ;  de  fçavoir ,  iï  la 
révocation  devoit  avoir  lieu  ,  indiftinct^ment 
dans  tous  les  cas  cù  le  Donateur  n'avoit  phi- 
fiqueraeot  point:  d'enfans  ,  ou  (i  l'application; 
de  la  Loi  devoit  céder  ,  lortqd'ii  étoir  vrai- 
femblable  ,  que  le  Donateur  avoit  prévu  le 
caï  des  enfans  ,  quoiqu'il  n'en  eut  point  alors 
de  vivans  :  comme  ii ,  par  exemple  ,  la  Do- 
nat:on  étoit  ù  te  peu  de  tems  après  le  ma- 
riage du  Donateur,  ou  par  Ton  Contrat  de 
mariage  même.  Dans  ces  deux  cas ,  ou  ne 
peut  pré  umer  qie  le  Donateur  a;t  o^.bl.é  Tes 
enfans  à  venir  ,  pu'fqu'il  al1oit  ou  venoit  tout 
récem  nent  de  faire  une  a&ion  dont  le  but 
principal  eft  h  procréation  des  enfans. 

Papon  &  Cujas  {a)  avoientembrafles  ce  der- 
nier avis  ,  fondés  fur  ce  que  la  lettre  de  la 
Loi  doit  s'txpliquer  par  L'efprit  %  &  que  le 

(  a)  Papon  ,  Commentaire  far  la  Loi  fi  unqnam  pag.  3,. 
Cujas  i  obfery.  liv«  zo.  Chap.  é.  le&.  3,. 
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vrai  &  feul  motif  du  Législateur  Romain  dans 

ce  u  Loi  ,   n'a  de  lup|       i    -  la  pré- 

des  hommes  q  ii ,  fe  voyant  éloigné* 

cL-  "a  p,         i   on  des  enfuis*  tout  dr.s  lar- 

_■>  i  idifaettes  de  leurs  biens.    D'où  ils 

c  ù  être  en  droit  de  conclure  que  *  lorf- 

.  le  Donateur  avoit  prévu  'e  cas  des  en- 

,  la   Lo    t!    uouvo;t  lui  erre  appliquée. 

i(   )   'e  I     ;cîaré  pour  le  fens  lit- 

:  té.  il  de  la  L  quoique  Ricard  ait  voulu 

rendre  eut  célèbre»  (bus pré- 

:  texte  qu'i     'a  f  [Vairé,  que  pour  com- 

re  une    uo  qu'il   avoit  faite  à  lbn 

e  ,   no're  (  .n.e  cepend  nr  a  tm- 

bi  m  ;      on  ,  comme  plus  conformé  i  6c 

Iau  texte  &  au  fens  véii:?o;e  d;  la  i  02  fi 
unquam.  En  eff.t ,  la  véritable  tendrefiè  des 
pères  tour  leurs  enfans  ,  ne  commence  qu'à 
le  &  on  d    t  préfumer  ,  qu'ils 

nt  j.;mnis  été  libéraux  à  'eur  préjudice  • 
fila  préfence  de  leurs  enfans  eut  réveillé  en 
eux  flntimens  d'affection  pater- 

nelle ..•■  •  ta  nature  £iave  dans  les  cœurs. 

La  b  .cnancc  dec:  enfans  ,  au  Donateur 
qui  en  avoit  déjà  lors  de  la  Donation,  n  eft 
poi  conlidération  aflez  puiflànte  *  pour 

opérer  la  révocation  de  la  Donation  ,  comme 
l'a  décidé  la  1  .oi  fi  toias  Cod.  de  înojjic.  dunat. 
&  conformément  à  nu  !  rê(  du  Parle- nent 
de  Bordeaux  ou  u  Juin  1648.  {a)  Notre 
Ordonnance  s'en  explique  b'e/>  nettement» 
Toutes  dona'ic  >s  faites  ei  rc  1  ifs  ,  va-  rerfon- 
ne  s  qui  n  avaient  point  à*  enfans  ou  defcendan& 

(a    Du  M    il.n  ,  Traclat    de  Donat.  in  Contrat,  m4- 

trim    '.!  7.   n°.  5. 
\é,  La  Pcy.erc  Ict.  D.flçiub,  8$, 
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aâuellanent  vivans.  Dans  ce  dernier  cas  >  îeî 
enfans  dont  la  naiiTance  eft  poftérieure  à  la 
Donation ,  ainfi  cjue  ceux  qui  font  nés  anté- 
rieurement y  ont  1  aéfcion  de  Légitime  ;  mais 
ni  les  uns  ni  les  autres ,  n'ont  le  droit  de  faire 
révoquer  la  libéralité. 

De  quelque  valeur  que  les  Donations 
puijfent  être, 

La  Loi  7?  unquam  porte  :  Bon  a  omnia  veî 
partent  cliquant  facultatum  fuerit  donationt 
largitus  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  grande 
conte flation ,  entre  les  Dc£beurs  qui  ont  in- 
terprété cette  Loi ,  pour  déterminer  de  quel- 
le quantité  la  Donation  devoit  être ,  pour  être 
fujette  à  révocation.  Les  uns  porto'ent  cette 
quantité  au  moins  à  moitié.  D'autres  en  plus 
grand  nombre ,  prétendoient  qu'il  fuffifoit  que 
la  Donation  fut  de  quelque  partie  ,  même 
au-defibus  de  la  moitié,conformément  au  tex- 
te de  la  Lot  bona  omnïa  vel  partem  aliquam» 
Mais  pour  fixer  la  quotité  de  cette  partie  > 
ils  ne  fe  font  point  encore  accordés  enfemble. 

Denis  Godefroi  for  la  Loi  fi  unquam  tient , 
que  le  mot  Aliqua  ,  s'entend  ,  in  fia  dimidiant. 
6»  de  donaiione  cliqua  particulari  ,  wagnez  taJ\ 
wen  œflim adonis.  Jacques  Godefroi  fur  le 
Code  Théodcilen ,  (  dans  lequel  cette  Loi  a 
été  inférée  au  titre  de  revocandis  donaùonïbus  ) 
dit  auflfi  9  qu'il  faut  que  la  Donation  foit 
d'une  partie  confidérabie  ôqs  biens per  nsodum 
quota. 

Selon  Ricard  (a)  il  faut  examiner ,  fi  vrai-> 
femblabîement  le  Donateur  auroit  fait  la  Do- 

(*)  Ricard  des  Donations  paît.  III,  Chap.  f,  fe&,  >, 
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on  ,  dans  le  cas  où  il  auroit  eu  des  enfans  ; 
iî  cette  Donation  eft  coriîdérabîe  eu  égard 
aux  biens  du  Donateur  ;  ti  le  Donataire  eft 
un  proche  parent  ou  un  domeftique  y  donc 
la  conliJe'ration  ait  pu  porter  le  Donateur  k 
excercer  cette  "libéralité ,  &c. 

(jJ  Plulîeurs  autres  entrant  dans  le  fenti- 

me:  t  de  Ricard ,  penfentaufîi ,  qu'il  faut  avoir 

égard  aux  circonstances  pour  déterminer  cet- 

,  te  quantité  ;    &   que  par  conféquent  cette 

queilion  dépend  de  l'arbitrage  du  Juge. 

En  conluitant  la  Jurifprudencedes  Arrêts, 
on  ne  trouve  point  plus  de  fiabilité ,  ni  d'u- 
rmité.  Dans  ceux  qui  ont  prononcé  la 
révocation  des  Donations  par  furvenance 
d'enfans  ,  il  y  a  des  Donations  qui  étoient  de 
moitié  ,  d'autres  du  tiers  ,  &  d'autres  d'une 
cho'è  particulière. 

Enfin  notre  Ordonnance  a  fixé  tous  les 
doutes  ,  en  interprétant  ces  paroles  de  la 
Loi  bona.  omnia  vel  partent  aliquam  >  fuivanfi 
le  fens  littéral  ,  &  l'ufage  commun  &  ordi- 
rrre  de  parler  ,  par  U  tout  ou  quelque  par- 
I  t  y  quel  qu'elle  puifle  être.  De  quelque  va- 
leur que  [oient  les  donations  ,  qu'elles  fbiene 
grandes ,  qu'elles  foier.t  petites ,  tout  cela  eft 
'indifférent  ;  la  feule  &  unique  circonftance 
;décifive  ,  eft  de  fçavoir  ,  û  le  Donateur 
avoit  ou  non  ,  des  enfans  ou  petits  enfans  vi- 
vans  lors  de  la  Donation. 

A  quelque  titre  quellesayent  été  faites. 

Cette  difpofition  eft  générale  ,  &  n'excep- 
ta) Fernan J  ad  leg.  fi  wm^nam  nomb.  8, 
(   )  .aille  queft.    ici. 
Maynard  hv,  4  Chap.  n. 
Juliti}  Clams  ,  paragraf.  Dtnatie  queft.  ir.aomb.  f, 
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te  pas  même  les  Donations  faites  pour  caufe* 
pies,  qui  font  toujours  cenfées  faites  ;  ainfi 
que  les  autres ,  )  ions  la  condition  tacite  fi 
fine  iîberis  ,  lorfqu'elles  font  émanées  d'une 
perfonne  qui  n'avoit  point  d'enfùns  lorfqu'i) 
a  donné. 

Et  encore  qu  elles  fuffent  mutuelles 
ou  rémunératoires. 

Les  Donations  rémunératoires  &  mutuel- 
les ,  fembloient  devoir  être  exceptées  de  la 
rigueur  de  la  Révocation  par  furvenance 
d'enfans.  Car  à  l'égard  des  Donations  mu- 
tuelles ,  tout  y  dépend  d'un  événement  in« 
certain  ,  &  comme  il  fe  peut  faire  ,  que 
le  père  des  enfans  foit  celui  qui  furvive,  & 
qui  recueille  les  fruits  de  la  Donation  ,  elles 
peuvent  être  fort  avantageufes  aux  enfans  par 
l'événement.  Papon  en  fon  Commentaire  fur 
la  Loi  fi  unquam ,  étoit  d'avis ,  qu'elles  n'y 
étoient  point  fu jettes.,  &  il  a  été  fuivi  par 
l'Auteur  du  Traité  delà  Révocation. 

Quant  aux  Donations  rémunératoires  ,  tous 
les  Auteurs  (  à  la  réferve  de  Cujas  &  tous 
les  Arrêts  ont  distingué  ,  dans  la  Donation  « 
îe  prix  véritable  desiërvices*  d'avec  ce  qui 
pouvoit  excéder  ce  prix.  C'eft  ce  qu'a  rail 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  9  Fé- 
vrier 1585.  dont  on  a  déjà  parlé  ,  lequel  a 
ordonné  la  révocation  de  la  Donation  doni 
il  s'agitibit  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  excédoit  les  fervices.  M.  Maynard  [a] 
en   rapporte   un    pareil  du    Parlement    de 

[<*]  Maynaid  liv.  4.  Chap,  \i% 

Bordeaux. 
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Bordeaux  *  prononcé  en  Robes  rouges. 
en  fa  piéCen.e  le  t  J.jin  »  5  ;  i .  Le  Jour- 
nal dj  Pa'a^s  en  fournit  un  au:iv  du  Par- 
fcmenc  cie  Rouen  >  rendu  le  5  juillet  *67i» 
qui  révoqua  ,  pour  cauCe  de  furvenan:e  d'en- 
iLns  ,  une  Dona:ion  faite  par  une  fiJle  âgée 
de  30  ans  à  un  de  Tes  beaux- frères  Avocat 
à  Dieppe  ,  d  j  de.  s  de  les  biens  pojr  récorn- 
pen  e  de  ki  vice  ,  quoiqu'elle  n'eut  pas  agi 
en  révocation  de  ion  vwant ,  &  néanmoins 
l'on  y  arbitra  ,  à  la  Comme  de  300.  liv.  (es 
fer  vices  q  îe  le  Donataije  pouvo.t  avoir  ren- 
du. On  pounoit  encore  y  ajouter  un  Arrêt 
ien  u  au  Pail.-mer.t  de  Paris  le  17  Janvier 
1654.  quoiqu'il  Coït  dans  l'eCpece  d'un  Teita- 
sntnt  t  6c  non  d'une  Donation- 

De  toute  cette  JuriCprudence  il  refaite  7 
que  loiCque  les  Cervices  étoient  conftans,  les 
Donations  rémunératoires  n'étoient  révoca- 
bles ,  par  Curvenance  d'enfans,  que  pour  l'ex- 
cédant  de  la  valeur  des  Cervices  rendus. 

Mais  notre  Ordonnance  a  Coumis  à  la  ri- 
vo:ation  par  Curvenance  d'enfans  ,  même  les 
D  -nations  mutuelUs  &  les  rémunératoires  ,  Cans 
avoir  égard  aux  Cervices  dont  ces  Dona- 
tions pouvoient  être  le  prix  ,  du  moins  en 
partie  ;  Cauf  Cans  doute  au.  Donataire  ainCi  dé- 
poulie  ,  à  e  pourvoir  pour  raiCon  de  ces  Cer- 
vidés ,  s'ils  Cont  de  nature  à  lui  donner  a&;ori 
concre  le  Donateur  ou  Ces  héritiers- 

Même  celles    qui  auraient  été  faites  en 
faveur  de  mariage  ,  par  autres  que  par 
Us  conjoints  ou  les  afeendans* 

La  faveur  des  Contrats  de  marînge  7  fi 

Q 
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précieufement  confervée  par  notre  Ordonnan- 
ce dans  toutes  les  autres  occaf  ions ,  n'a  pu,  en 
celle  ci ,  mettre  les  Donations  à  l'abri  de  la 
révocation  par  lurvénance  d'enfans  ,  quoi- 
qu'on put  dire ,  qne  les  conjoints  ne  fe  fe- 
roient  point  engagés  dans  les  liens  du  maria- 
ge ,  &  à  fupoortei  les  charges  d'une  famille  > 
il  ce  n'eut  été  par  la  confidération  des  libéralités 
qu'ils  avoient  reçues.  JMotre  Ordonnance, 
en  afluj  ^ttiffant  ces  Donations  fi  favorables  à 
la  règle  générale  de  la  révocation  ,  n'a  fait 
que  fuivre  en  cela  ,  une  Jurifprudence  déjà 
conftamment  é.ablie.  La  queftion  fut  d'abord 
décidée  au  Parlement  de  Paris  >  par  un  Arrêt 
célèbre  prononcé  en  Robes  rouges  le  n  Avril 
1551.  Cet  Arrêt  déclara  révoquée  ,  par  fur- 
venance  d'enfans ,  une  Donation  que  Charles 
du  Moulin  avoit  faite  à  Ferri  du  Moulin  fon 
frère  ,  par  Contrat  de  mariage.  Il  a  été  fui- 
vi  de  plufieurs  autres  dans  le  même  Parle- 
ment. 

M.  Mainard  (<0  rapporte  plufieurs  Arrêts 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui  ont  jugé  la 
même  chofe.  Les  Jurifconfulr.es  s'accordent 
auffi  fur  ce  point  avec  les  Arrêts.  (£) 

De  toutes  les  efpeces  de  Donations  qui 
peuvent  être  faites  par  Contrat  de  mariage , 
l'Ordonnance  n'en  excepte  que  deux  >  de  la 
révocation  par  furvenance  d'enfans  ;  ce  font 
ï°.  les  Donations  faites  aux  conjoints  par 
leurs  arcendans  ;  i°.  celles  que  les  conjoints 
fe  font  l'un  à  l'autre.  Les  premières  jouiiTenc 

(a)  Mayrmd  ,  \\v.  4.  Chsp.  11. 

(b)  GoJefroy  No%  J.  ad  legem  fi  unquam, 
Alexandre  ,  Hv.  4  conf.  1 < . 

Vtyon  ad  Ugemfi  Mfqvam,  pag.  41. 
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de  cette  exception  ,  parce  que  les  afcendms 
étant  obligés  de  doter  leurs  defeendans  ,  fis 
font  plutôt  acquitté  d'un  devoir  ou  d'une  dic- 
te 9  qu'ils  n'ont  exercé  une  libéralité  ,  ain'l 
qu'on  l'a  déjà  obfervé.  Les  fécondes  ,  parce 
que  les  conjoints  en  fe  gratifiant  l'un  l'autre 

Ipar  leur  Contrat  de  mariage,  ont  nécelTaire- 
ment  prévu  la  furvenance  des  enf.ns  qui  écoic 
nne  fuke  ordinaire  &  naturelle  de  l'engage- 
)  ment  qu'ils  al'oient  contracter,  &  que  d'ail- 
leurs les  enfans  doivent  tôt  ou  tard  retiouver 
le  fonl  de  ces  libéralités  dans  la  maflê  dss 
fuccefûons  de  leurs  pères  &  mères. 

Demeureront    révoquées  de  plein  droit. 

Ce  n'eft  point  une  fimple  faculté  accordée 
au  Donateur  ,  de  demander  la  révocation. 
Ceft  une  révocation  qui  fe  fait  de  plein  droit , 
en  faveur  des  enfans  qui  furvier.nent  au  Do- 
nateur depuis  la  Donation.  La  Loi  fi  unquam 
s'explique  d'une  manière  aufll  énergique  , 
totutn  quidquid Iwgitus  futrat ,  dit- elle  ,  rêver- 
tatur  s  in  ejufdem  donatoris  arbïtno  ac  dïQïont 
ir.anfurum. 

Par  la  furvenance  d'un  enfant  légitime 
du  Donateur  ,  même  d'un  Poflhume. 


La  'Loi  fi  unquam  ,  dit,  &  poftea  fufeeperit 
l:Uos  ,  ce  qui  eft  rendu  par  ces  termes  de 
l'Ordonnance  p**r  la  furvenance  d'un  enfant  du 
Donateur  :  l'Ordonnance  a  ajouté  Légitime  , 
cour  marquer  ,  que  les  bâtards  n'éiant  pas 
conuderés  comme  faifant  partie  de  la  famille 

Q  ij 
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du  Donateur  qu'ils  ne  peuvent  repréfcnter dans 
la  vie  civile,  ils  font  incapables  de  jouir  des7 
pnvilé  Tes  qui  ne  ror,t  réfervés  qu'aux  enfans 
légitiraes.  Mais  il  n'importeque  cet  enfant  lé- 
gitime fuir  né  avant  eu  aorès  le  décès  du  Do- 
nateur. Il  eft  de  principe  ,  que  le  polthume 
conlèrve  da  is'e  centre  de  fa  mère  ,  les  droits 
cîe  fa  naiiTânce  6c  les  avantages  que  les  Loix 
lui  donnent.  G'eft  pour  cela  que  l'Ordonnan- 
ce dit ,  V&r  lafurvtnance  d'un  infant  légitime  ou 
d'un  pojlhume* 

Ou  par  la  Légitimation  drun  enfant  na- 
turel par  mariage  fubféquent  ,  &  non 
par  aucune  autre  forte  de  Légitima- 
it an. 

Les  bâtards ,  parmi  nous ,  peuvent  être  lé- 
gitimés en  deux  manières  ;  ou  par  le  mariage 
fubféquent  ,  ou  par  lettres  du  Prince.  Mais' 
ces  deux  fortes  de  légitimations ,  ont  des  ef- 
fets bien  différents. 

Le  bâtard  légitimé  par  le  mariage  fubfé- 
quent de  (es  père  &  mère  ,  eft  remis  dans 
îe  même  état ,  que  s'il  étoit  né  de  ce  mariage  % 
&  jouît  de  tous  les  privilèges  des  enfans  légi- 
times.- De  là  ,  ii  le  père  ou  la  mère  on  rait 
avant  leur  mara&e  des  Donations  à  des  étran- 
gers ,  ces  Donations  font  révoquées  de  plein* 
droit  par  le  bâtard  légit'mé ,  tout  de  même 
que  par  la  naiflànce  des  enfans  légitimes  ;. 
quand  même  ce  bâiad  auroite'té  au  monde, 
ïorfque  les  Donation?  ent  été  faites  ;  parce 
qu'on  piéfume  r  que  îe  père  n'a  commencé 
à  le  regarder  comme  fon  enfant  &  fon  héri- 
tier x  que  du  jour  qu'il  a  époufé  fa  mère  y  & 
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qu'il  a  voulu  parokre  publiquement  (on  père 
ne. 

Cette  prérogative  qu'ont  les  légitimés  par 
(tibféquent  mariage ,  de  révoquer  les  Dona-; 
lions  rjifes  ar  leur  père  &  mère,  antériea- 
rement  à  'eur  légitimation  ,  leur  a  été  confnr- 
mie  avant  l'Ordonnance  par  deux  Arrê  s  cé- 
lèbres :  le  premier  a  étl  rendu  au  Grand  Con- 
feil  le  19  Février  1^44.  fur  :  ne  Donation  fai- 
te par  Bertrand  de  Pelgruë  à  lun  frère  &  par 
Cordât  île  mariage.  L' Ai  .et  jugea  cette  Do- 
ration  révoquée  du  clief  des  enfans  naturels 
légitimés  par  fubféquent  mariage  ,  le  père 
ayant  époufé  leur  mère  depuis  la  Donation»- 
Du  Mou'in  qui  rapporte  cet  Arrêt  '*)  allure* 
qui!  a  écé  rendu  en  très  grande  conno  iTanee 
de  caufe.  Le  fécond  Arrêt  a  jugé  la  même- 
cho  e  ,  dans  les  mêm^s  circonftanees  ,  à  l'ex- 
ception que  ce  n'éto.t  pas  le  frère  qui  a  voit 
donné  à  fon  frère  ,  mais  l'oncle  à  <es  neveux. 
Il  a  é'.é  rendu  au  Pa:len?nt  de  Paris  le  4 
Février  1606.  fur  une  Donation  faite  par  un 
nommé  Cha  don  >  &  depuis  prononcé  en 
Robes  rouges  à  Pâques  enfui  van* ,  par  M.  le 
Préfid  .nt  Forget*  qui  avertit  les  Avocats  que 
la  Cour  a  voit  fait  retentum  ,  que  la  Donation 
avoi  été  caflee  par  la  légitimation  fa  re  ptr- 
fubjeqiuns  m  urimonnim  ,  &.  que  c'é:oit  ce  que 
l'A  né:  avo't  particulièrement  }ugé. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  d-*s  bâtards 
légitimés  par  lettres  du  Prince.  Quoique  lé- 
gitimés du  confentem--*nt  de  leur  père  >  ils  ne 
lui  fucceden;  pas.  Ces  lettres  ni  font  nécefc 


(a    Dp  Moulin  iraCtcnde  Donat.  in  contraft.  matùm* 
jV/.  »°.  83. 
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faires  qu'aux  enfans  naturels  des  Rois  &  des 
Princes  ;  eîîes  marquent  la  reconnoiiîànce  du 
père ,  &  par  conséquent  aflTurent  leur  état. 

A    R*T    I    C    L    E     XL. 

'Ladite  révocation  aura  lieu  >  encore 
que  V enfant  du  Donateur  ou  de 
la  Donatrice  fut  conçu  au  tems  de 
la  Donation. 


Cet  Article  confirme  encore  de  plus  en 
plus  ,    que  l'intention   du  Législateur  a  été 
d'établir  la  révocation  par  furvenance  d'en- 
fans ,  indiftincfcement ,   dans  tous  les  cas  où 
le  Donateur  n'a  point  d'enfans  actuellement 
vivans  lors  delà  Donation  ;  fans  avoir  égard 
aux  cii  confiances    qui  pourraient  induire  à 
croire  ,  que  le  Donateur  ,  quoique  fans  en- 
fans  ,  a  p  évu  la  na' (Tance  des  enfans  lors  de 
îa  libéralité  qu'il  a  faite.  Car  il  ne  peut  y  avoir 
de  plus  grande  preuve  de  cette  prévoyance 
de  îa  part  du  Donateur  ,  que  la  conception 
de  l'enfant  au  rems  de  la  Dotation.  Cepen- 
dant l'Ordonnance  décide  ,  que  ,  même  dans 
ce  cas ,  la  Révocation  doi:  avoir  lieu.  Un 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  17  Août 
1673.  rapporté  dans  la  trolliérne  partie  du 
Journal  du  Palais.,  avoitde  même  jugé  qu'une 
Donarion  faite  par  un  frère ,  dont  la  femme 
<étoit  grofle  de  fix  mois ,  à  fon  frère  qui  fe 
marioit  ,  écoit  révoquée  par  la  furvenance 
d'un  enfant. 
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Article    XLL 

La  Donation  demeurera  pareillement 
révoquée  ,  quand  même  le  Dona- 
taire (croît  entré  en  poffeffion  des 
biens  donnés ,  &  quily  auroit  été 
laijfé  par  le  Donateur  depuis  la 
furvenance  de  V enfant,  fins  néan- 
moins que  ledit  Donataire  foit 
tenu  de  refituer  les  fruits  par  lui 
perçus  de  quelque  nature  quils 
foient  ,  fi  ce  ne  fi  du  jour  que  la 
naijfance  de  l enfant  eu  fa  légiti* 
maiion  p.ir  mariage  fub je  que  nt  lui 
aura  été  notifiée  par  exploit  ou  au- 
tre Acte  en  bonne  forme  ,  &  ce  , 
quand  même  la  demande  pour  ren- 
trer dans  les  biens  donnés  ,  nau- 
roit  été  formée  que  pofiérieurement 
à  ladite  notification. 

La  Donation  demeurera  pareillement  ré- 
voquée )  quand  même  le   Donataire 
fer  oit  entré  en  poffejjion  des  biens  don- 
nés &  qullyauroit  été lalffé par  le  Do- 
nateur depuis  lafurvenance  d'enfans. 

Il  femble  néanmoins  ,  que  lorfque  le  père 
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Donateur  a  laifle  le  Donataire  en  poiïèfllorc 
des  biens  donnés  depuis  la  lurvenance  des  en- 
fin 9  il  n'a  point  e  i  intention  de  révoquer  la. 
Donat'on  ;  mais  au  contraire ,  qu'il  a  toujours 
été  darr  le  fen  iment  de  pré  éier  ,  quant  aux 
bkns  donnés  ,  le  Donataire  à  (es  propres 
enfans  c-mne  à  lui-mêm^  :  fur-tout  s'il  eft 
mo.  t ,  iaos  s'êcre  fervi  de  fon  droit  conue  le 
Donataire. 

Ricard  (a)  eft  d'avis  ,  que  même  dans  le 
eas  où  le  père  feroit  mort ,  fans  s'étie  décla- 
ré ,  (es  enfans,  comme  le  repréfentant  >  ont 
droit  de  demander  la  révocation.  M.  Mamard 
&  Charo-idas  {b)  rapportent  des  Arrêts  des? 
Parlement  de  Paris  &  de  Touloufe  qui  l'ont 
jugé  ai'  fi.  M.  Louet  &  Moncholon  (0  qui 
rapportent  l'Arrêt  de  Chandorv  (  dont  on  a 
ci-devant  parlé  )  témoignent  auflî  9  que  les 
enfans  au  cas  de  cet  Arrêt ,  avoient  commen- 
cé i'aéfcion  en  révocation  >  &  obtenu  des  let- 
tres aptes  la  mort  de  leur  père  Donateur. 

Cependant  lorfque  le  père  a  vécu  un  tems 
confidérab'e  >  depuis  la  naifTauce  de  l'enfant^ 
&  qu  il  a  vu  jo .  ïr  fon  Donataire  >  fans  parler 
de  révocation  ,  Ricard  (  dans  la  Sec~t.  ci- 
tée ,  ),  feroit  fort  panebé  à  croira  y.  qu'après 
fa  mort  fes  er  fans  ne  peuvent  inquiéter  le 
Donataire  ;  îa  railbn  de  fon  en  iment  >  ft  f  n- 
dée  fur  un  principe  qu'il  s'eit  fait,  que  quoi- 
que la  révocation  s'opère  de  plein  droit  en 

(a)  Tïaicé  des    Donations  troifiéme  Part.   Chap.   JL 

fca.  ?. 

(b)  M    Kfamatd  Hv    6.  Chap.  j?. 
Charondas  en  fc-s  réponfes  liv    ?.  Chap.  >  j. 

(c)  M.  1  ouet  Ut.  L>.  nomb.  jz, 
Moruholan  ,,Chap.  108.. 

vertu 
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Tcrtu  de  la  Loi/  unquam ,  elle  a  cependant 
befoin ,  pour  Ton  exécution  ,  de  la  déclaration 
du  Donateur.  Mais  pour  peu  qu'on  lilè  avec 
quelqu'attention  notre  Ordonnance  ,  il  eft  aile 
de  fentir  qu'elle  établit  des  principes  directe- 
tement  contraires,  &  que  non-leulement  , 
cette  pofleflïon  du  Donataire  depuis  la  furve- 
nance  d'enfans  du  vivant  &  jufqu'au  décès 
du  Donateur  ,  mais  même  une  déclaration 
expreflé  du  Donateur  en  faveur  du  Donatai- 
re ,  font  inilrhYcntes,  pour  empêcher  l'effet! 
de  la  révocation  qui  eft  de  droit  commun. 

La  Peyrere  (j)  croyoit ,  que  trois  circons- 
tances dévoient  concourir  en  même  tems , 
pour  faire  continuer  la  Donation.  La  pre- 
mière ,  fi  le  père  ne  fe  plaignoit  pas  depuis  la 
Daifîànce  des  enfans  :  la  féconde  ,  fi  depuis  ce 
tems,  il  avoit  laifle  jouir  le  Donataire  des  cho- 
fes  données  :  latroiiïéme,  (i  l'enfant  qui  avoifi 
donné  lieu  à  la  révocation,  étoit  mort.  Nous 
avons  déjà  examiné  les  deux  premières  cir- 
constances :  nous  avons  déjà  vu  ce  que  peu- 
vent opérer  en  faveur  du  Donataire,  le  défaut 
de  plat  te  du  Donateur  depuis  la  furvenan- 
ce  d'erfans,  &  la  jouiffance  paiiîble  du  Dona- 
e  depuis  ce  tems  là.  Nous  aurons  occa- 
fion  d'appiofondir  fur  l'Article  XLIÏI.  ce 
que  peut  ajouter  la  circonftance  du  décès  de 
1  enfant  dent  la  Laïfiance  avoit  donné  lieu  à 
la  révocation. 

Sans  néanmoins  que  ledit  Donataire 
foit  tenu  de  reflituer  les  fruits  par  lui 
perçus  de  quelque  nature  qu  ils  f oient  9 

(«)  La  Peyrere  ,  let,  D.  norab.  £$« 

R 
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Jî  ce  ni(l  du  jour  que  la  naiffance  de 

F  enfant  ou  fa  Légitimation  par  fubfl* 

quent  mariage  lui  auront  été  notifiées 

par  Exploit  ou  autre  Acte  en  bonne 

forme, 

La  règle  générale  en  matière  de  reftitution 
de  fruits  ,  eft  que  le  poiTefTeur  de  bonne- foi 
tait  les  fruits  fiens.  Or  le  Donataire  ,  qui 
j?oflede  en  vertu  d'une  Donation  en  bonne 
forme  ,  eft  podefTeur  de  bonne-foi  y  tant  qu'il 
n'eft  point  inftruit  que  la  Donation  qui  eft 
fon  titre  ,  eft  révoquée.  Il  fait  donc  les  fruits 
liens  ,  jufqu'à  ce  que  la  naiffance  de  l'enfant  , 
ou  fa  légitimation  par  fubféquent  mariage,  lui 
îbient  notifiées.  Mais  aufll-tôt  que  cette  no- 
tification lui  eft  faite  ,  quelque  longue  que  foie 
fa  poîTeiTion  par  la  fuite ,  il  devient  pofreffeur 
de  mauvaife  foi ,  &  par  conféquent  obligé  à 
la  reftitution  des  fruits. 

Et  ce  ,  quand  même  la  demande  pour 
rentrer  dans  les  biens  donnés  9  nauroit 
été  formée  que  pofiérieuriment  à  ladi- 
te notification. 

Tous  !es  Auteurs ,  &  entr'autres  Ricard  {a) 
décident ,  que  les  fruits  ne  font  dûs  ,  que  du 
jour  de  l'action  ,  d'après  ee  qu'aflure  du 
Moulin  ,  Q>)  qu'en  l'Arrêt  de  Peilegru  ,  Ôc 

(  a  )  Ricard  des  Donations ,  Part.  III.  chap.  ? .  fe&.  7. 
(  b  )  Du  Moulin  ,  tratt%  de  donationib,  in  contrat,  mt- 
tùmftà.  w.  83,^84. 
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en  celui  intervenu  à  fon  profit ,  la  reltitution 
fut  adjugée  que  du  jour  de  la  conteftation 
en  caufe.  M.  Louée  (  »*  )  dit  aufïi  ,  qu'en 
l'Arrêt  de  Chardon  de  l'an  1506  les  fruits 
furent  adjugés  du  jour  de  la  demande.  Notre 
Ordonnance  a  adopté  la  decilion  de  ces  Ar- 
rêts, dans  le  cas  où  la  demande  &  la  notifi- 
cation do  la  naiflance  ou  de  la  légitimation  , 
n'or.t  qu'une  feule  &  même  datte.  Mais  li 
cette  notification  étoit  antérieure  à  la  deman- 
de y  comme  le  Donataire  feroit  deve- 
nu dès  -  lors  pofTefTeur  de  mauvaife  foi 
elle  veut  qu'il  foit  tenu  de  reftituer  les 
fruits  ,  non  pas  feulement  du  jour  de  la  de- 
mande ,  mais  du  jour  de  la  notification ,  quel- 
que coniiderabl?  que  fut  le  tems  écoulé  entre 
la  demande  &  la  notification. 

Article    XLII. 

Le s  biens  compris  dans  la  Dona- 
tion révoquée  de  plein  droit ,  ren- 
treront dans  le  patrimoine  du  Do* 
nateur  ,  libres  de  toutes  charges 
&  hypothèques  du  chef  du  Do- 
nataire ,  fans  qu'ils  puiffent  de- 
meurer affectés  ,  même  fubfidiai- 
rement ,  à  la  rejlitution  de  la  Dot 
de  la  femme  dudit  Donataire  > 
reprifes  ,  douaire ,  ou  autres  con- 

(4)  Louct. lettre  D.  nomb,  ji. 

Rij 
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y  entions  matrimoniales  \ce  qui  au^ 
ra  lieu  ,  quand  même  la  Dona~ 
don  auroit  été  faite  en  faveur  du 
mariage  du  Donataire  &  inférée 
dans  le  Contrat  ,  &  que  le  Do- 
nateur fe  feroit  obligé  comme  cau- 
tion ^par  ladite  Donation  _,  à  l'exé- 
cution du  Contrat  de  mariage. 

Les  biens  compris  dans  la  Donation  ré- 
voquée de  plein  droit  y  rentreront  dans 
le  patrimoine  du  Donateur  ,  libres  de 
toutes  charges  &  hypothèques  du  chef 
du  Donataire, 

On  ne  révoquoit  point  en  doute  ,  avant 
l'Ordonnance ,  que  toutes  les  hypothèques  & 
autres  charges  qui  auroient  pu  être  impofées 
par  le  Donataire  fur  les  chofes  données ,  s'é- 
\anou  fibient  par  la  révocation  de  la  Dona- 
tion. Tout  le  monde  même  convenoit  ,  que  le 
Donateur  étoit  en  droit  d'aller  chercher  juf- 
ques  dans  les  mains  des  tiers  détempteurs  , 
les  chofes  comprifes  dans  la  Donation  révo- 
quée, fauf  à  eux  a  fe  pourvoir  contre  leur 
vendeur  ,  pour  recouvrer  le  prix  de  leur  ac~ 
quifition-  En  effet  ,  les  créanciers  hypoté- 
quaires  du  Donataire,  ou  les  tiers  détempteurs 
ont  dû  fçavoir ,  que  le  Donateur  ne  s'étoit 
dellàifi  ,  que  fous  la  condition  tacite  ,  que 
s'il  avoit  des  enfans,  la  Donation  feroic  révo 
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quée.  Or  cette  condition  étant  échue  ,  elle 
ut  la  Donation  dès  le  principe  ,  &  op  0 
le  même  erYet ,  que  li  la  Donation  n'avoic 
jamais  exiité  ,  &  par  conféquent  elle  l'af- 
franchit de  toutes  charges  du  chef  du  Dona- 
taire. 

Sans  qu'ils  puiffent  demeurer  affectes  , 
même  fubjîdiairement ,  à  la  refïitutioii 
de  la  dot  de  la  femme  du  dit  Dona- 
taire ,  reprifes , douaires ,  ou  autres  con- 
ventions matrimoniales.  Ce  qui  aura 
lieu  quand  même  la  Donation  aurr/u 
été  faite  en  faveur  du  mariage  du  Do- 
nataire &  inférée  dans  le  Contrat. 

La  plupart  des  Auteurs  qui  ont  écrit  avant 
l'Ordonnance,  (a)  (  à  l'exception  de  Ricard 
&  de  quelqu'autres  )  penfoient ,  que  dans  le 
cas  des  Donations  faites  en  faveur  de  maria- 
ge ,  les  biens  du  Donateur  étoientfubfidiai- 
rement  obligés  aux  conventions  matrimonia- 
les de  la  femme.  Le  principal  Arrêt  qui  aie 
donné  lieu  à  cette  opinion  >  eft  rendu  en 
faveur  de  Charles  du  Moulin  ;  en  dé- 
clarant la  Donation  par  lui  faite  ,  révoquée 
parfurvenance  d'enfans  ,  ileonferva  l'hypoté- 
que  du  Douaire  de  la  femme  de  Ferry  du 
Moulin  fon  frère  :  au  cas ,  dit  l'Arrêt  ,  que 
les  biens  du  mari  ne  fufTentpas  fuffifans  pour 
cet  effet.  M.  d'Olive  témoigne  auflï  que  cet 

(«)  Papou  ,  liv.  i.  tic.  premier  nornb.  19.  Se  zo. 
CaronJa»  ,  liv.  3.  Chap.  S$.  liv.  4.  Chap.  S.  de  fesrc- 
*onfci, 

R  iij 
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Arrêt  de  du  Moulin  ,  a  été  le  fondement 
d'un  autre  femblable  intervenu  à  fon  rapport 
au  Parlement  de  Touîoufe  le  n  Septembre 
1636.  qui ,  en  déclarant  la  Donation  faite  par 
Michel  la  Roque  à  Michel  Saba?. ier  en  fa- 
veur de  fon  mariage  avec  Antoinette  Alfe- 
mare,  révoquée  &  refoîue  par  la  naiflànce  des 
enfans  du  Donateur,  jugea  néanmoins  les: 
biens  contenus  en  la  Donation  affrétés  & 
hypotéqués  à  la  femme  pour  la  reftitution  de 
fa  Dot  &  Augment ,  en  cas  d'infuffifance  des 
biens  de  fon  mari. 

Mais  il  aurok  été  facile  de  faire  tomber  & 
l'Arrêt  de  M.  d'Olive ,  &  celui  de  du  Mou- 
lin qui  lui  fert  de  bafe ,  fi ,  (  comme  le  remar- 
que Ricard  )  on  eut  été  chercher  la  raifon  de 
la  difpofition  de  ce  dernier  Arrêt  ,  dans  du 
Moulin  même.  Cet  Auteur  nous  apprend  , 
que  l'hypothèque  fubfidiaire  n'y  a  été  réfervée 
à  la  femme  de  fon  frère  Donataire  fur  les 
biens  donnés ,  que  parce  qu'il  y  avovt  confen- 
ti  par  un  a&e  figné  de  fa  propre  main.  Voici 
les  termes  dont  il  fe  fert.  Exhls  fans  ïiquet  ; 
hanc  claufulam  hypoteca  non  fuiffe  appojîtam 
impropere  ,  nec  motu  fenatus  :  effet  tnim  con- 
tra jus  &  contra  concordera  omnium  fententiam  , 
qui  tenent  pure  & Jimp licite r  refolvi  per  pradic- 
ta  ;  fed  fuit  appojîta  de  expreffo  confenfu  meo  9 
etiam  manu  proprid  fcripio  ,  &  in  aèla  rela- 
to.   (a) 

C'eft  pourquoi  notre  Ordonnance ,  con- 
formément au  fentiment  de  Ricard  ,  &  fans 
s'arrêter  au  préjugé  apparent  de  ces  Arrêts  ,1 
a  nr  s  la  femme  dans  la  claffe  de  tous  les  autres 

O]  Du  Moulin ,  trAÏÏ.  de  donat.  in  contrat,  rnatrim, 
f.iU,  n.M, 
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créanciers  du  Donataire  ,  &  lui  a  refufe  l'hy- 
pothèque fubfidiaire  ,  même  pour  kjs  Dona- 
tions qui  auroient  eu  (on  mariage  pour  ob- 
jet ,  &  qui  (croient  enfuite  révoquées  par  la 
iurvenance  des  enfans  du  Donateur. 

Et  que  le  Donateur  fe  feroit  oblige  com- 
me caution  par  ladite  Donation  à 
F  exécution   du  Contrat  de  mariage. 

Ricard  (^  prétendoit ,  que  dans  l'efpece  où 
le  Donateur  par  Contrat  de  mariage  ,  fe  fe- 
roit obligé  comme  caution  à  l'exécution  des 
conventions  matrimoniales  »  non  icu'ement 
les  biens  compris  dans  la  Donation >  unis  en- 
core les  autres  biens  du  Donateur  dévoient 
y  demeurer  hypothéqués  après  la  révoca 
ton  de  la  Donation  ;  parce  qu'il  a  regardé  ce 
cautionnement ,  comme  une  obligation  par- 
ticu'iere  qui  n'a  pas  un  principe  gratuit  à  re- 
gard de  la  femme. 

L'Ordonnance  s'érY  écartée  fur  cela  de  (on 
avis,  par  ce  motif  fans  doute,  quec'eft  le  même 
principe  de  libéralité  envers  les  conjoints,de  la 
part  du  Donateur  qui  a  donné  l'être  à  la  Dona- 
tion &  au  cautionnement;  principe  de  libéralité, 
qui  n'auroit  pas  vraifembîabîement  animé  le  Do- 
nateur pour  des  étrangers  ou  des  collatéraux  , 
s'il  avoit  prévu  qu'il  auroit  des  enfans.  A;nfi , 
comme  le  cautionnement  &  la  Donation  dé- 
rivent d'une  même  caufe  >  la  même  raiion 
doit  opérer  la  révocation  6c  de  l'un  &  de 
l'autre. 

D»]  BJcard  dcsDonar.  part.  j.  Chap.  jr.  fect.  7. 

R  iv 
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Article     XLIII. 

Les  Donations  ainfi  révoquées  ne. 
pourront  revivre  ou  avoir  de  nou- 
veau leur  effet ,  ni  parla  mort  de 
F  enfant  du  Donateur ,  ni  par  au- 
cun Affe  confrmatif  & fi  le  Do- 
nateur veut  donner  les  mêmes  biens 
au  même  Donataire  ,  foit  avant 
ou  après  la  mort  de  F  enfant ,  par 
la  naifjance  duquel  la  Donation 
avoit  été  révoquée  ,  il  ne  le  pour- 
ra faire  que  par  une  nouvelle  dif- 
pofition. 

Les  Donations  ainji  révoquées  ne  pour- 
ront revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur 
effet  ,  ni  par  la  mort  de  V enfant  du 
Donateur, 

Les  fentimens  ont  encore  été  partagés 
avant  l'Ordonnance  fur  la  queftion  de  fçavoir , 
(île  Donateur  pourroit  fe  prévaloir  de  la  Loi 
fi  unquam  ,  après  la  mort  des  enfans  qui  au- 
roient  donné  lieu  à  la  révocation  ;  ou  fi  la 
Donation  reprenoit  fa  force  &  vertu  ,  après 
la  mort  des  enfans  ,  faute  par  le  père  Dona- 
teur d'avoir  agi  de  leur  vivant. 
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Ricard  {a)  a  embraffé  le  dernier  parti  ,  & 
(e  fonde  fur  un  Artêt  rendu  en  l'année  16 19» 
par  lequel  la  Cour  a  jugé  ,  qu'un  père  qui 
avoit  eu  des  enfans  depuis  la  Donation  qu'il 
a\  oit  faite  ,  fut  déclaré  non  recevable  en  la 
ocation  qu'il  en  vouloit  faire ,  par  furve- 
;e  d'enfans  ,  en  conféquence  de  ce  qu'il 
avoit  intenté  Ion  action  après  leur  mort.  Il  eft 

I  intervenu  un  autre  Arrêt  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  le  *3  Avril  1640.  dans  l'ef- 
pece  d'une  Donation  de  tous  biens ,  faite  par 
Pierre  &  Samuel  Menjot  frères  au  furvivanC 
des  deux  ,  laquelle  fut  contirmée  ,  nonobs- 
tant le  mariage  de  Pierre  Menjot  depuis  la 
Donation  &  la  furvenance  d'un  enfant  qui 
écoit  mort  ,  fans  que  le  père  l'eut  révo- 
quée. On  en  trouve  encore ,  dans  le  Jour- 
nal du  Palais,  un  plus  récent  donné  le  13 
Juillet  1680.  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Garde, 
qui  a  contirmé  une  Donation  faite  par  une  fem- 
me au  frère  de  fon  mari ,  comme  ayant  repris 
fa  force ,  par  le  décès  d'un  enfant  qui  étolc 
furvenu  depuis  ,  nonobftant  les  grandes  con- 
jectures de  fîdeicommis  qui  fe  rencontroient. 
Pour  l'opinion  contraire  ,  s'eft  déclarée 
prefque  l'univeifaîité  des  Auteurs,  {b)  Leur 
raifon  eft  appuyée  ,  fur  ce  que  la  révocation 
fe  faifant  de  plein  droit  par  la  naifîànce  des 
enfans ,  la  Donation  une  fois  détruite  par  cet- 
te révocation  ,  ne  peut  plus  reprendre  fa  for- 
ce ,  fans  un  nouveau  confentement  du  Do- 

(j    Ricard  des  Donations  parc.  III.  Chap.  f.  fe&,  f. 
(b)  Du  Moulin  ,  tracl.  de  inojfy  te  fi.  n,  3  j. 
Tiraqueau  ad  leg.  fittnquam.  n,  104, 
Godcfroy,  Batihole  ,  Coquille,  ôcc, 
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îiateur  ;  à  l'exemple  du  teftament ,  qui  étant 
une  fois  annuité  par  la  naiffance  d'un  pofthu- 
me  qui  avoit  été  prétérit ,  ne  reprend  pas  fa 
force  ,  quoique  le  poitbume  décède  incon- 
tinent après  être  venu  au  monde.  Pofthumo 
prœterito  ,  quamvis  natus  illico  decejferit ,  non 
rejîitui  ruptum  teftamentum  ,  juris  evidentijfi- 
mi  eft,  Leg.  uxoris,Cod.  de  Pofth.  hœredibus  infi- 
titutis. 

Malgré  les  Arrêts  qui  fervent  de  fonde- 
ment à  l'avis  de  .Ricard ,  le  Législateur  dans 
notre  Ordonnance  décide  ,  comme  la  plura- 
lité des  Docteurs  ,  que  les  donations  étant  ré- 
voquées de  plein  droit  par  la  furvenance  d'en- 
fant y  ne  peuvent  plus  revivre  par  la  mort  de  l'en- 
fant du  donateur ,  qui  en  avoit  occafionné  la 
révocation. 

Ni  par  aucun  Acte  confirmât)/. 

On  penfoit  communément  avant  l'Ordon- 
nance-avec  Ricard  ,,(  a)  qu-une  LJonation  ra*- 
tifiee  par  le  Donateur  depuis  la  furvenance 
des  enfans  ,  ne  pou  voit  plus  recevoir  d'at- 
teinte de  la  Loi  fi  unquam  ,  &  que  cet  À&e 
confîrmatif  lui  rendoit  toute  la  forcé  que  la 
furvenance  des  enfans  (embloit  lui  avoir  ô:ée._. 
Tiraqueau  cependant  à  la  fin  de  fon  excellent 
traité  fur  cette  Loi  fi  unquam  ,  eft  d'un  avis 
contraire  ;  ck  il  a  été  fuivi  par  notre  Ordon- 
nance qui  décide  nettement  que  cet  Acte  con-p 
fïrmatif  fuppofant  la  Donation  abfolument  an- 
néantie  par  la  révocation ,  eft  parconféquenk 

{4)  Ricard ,  ibid. 
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incapable  de  lui  rendre  une  force  &  une  exif- 
tence  civile  qu'elle  n'a  plus. 

(î  le  Donateur  veut  donner  les  mêmes 

biens  au  même  Donataire  ,  [oit  avant 

ou  cpùs  la  mort  de  V enfant  9  par  la 

'lance   duquel  la  Donation  avolt 

quet  ,  il  ne  le  pourra  faire  que 

par  une  nouvelle  difpojition. 

C'eft:  une  fuite  nécefîâire  des  deux  difpofi- 
tionsqui  précèdent  dans  cet  Article-  En  effet, 
fi  la  mort  âçs  enrans  qui  avoient  donné  lieu 
à!a  révocation  ,  ne  peuc  faire  revivre  la  Do- 
nation ,  quoique  le  Donateur  n'ait  fait  aucu- 
nes pourluites  du  vivant  de  fes  enfans ,  pour 
rentrer  dans  les  héritages  donnés  ;  fi  même  un 
Acte  conrïimatif  de  la  Donation  faite  par  le 
Donneur  ,  foie  du  vivant  des  enfans  qui  avoient 
opéré  la  révocation  ,  foit  après  leur  décès  > 
ne  peut  rendre  à  la  Donation  fa  première  vi- 
gueur ,  il  n'y  a  d'autre  parti  à  prendre  pour  le 
Donateur  qui  voudroit  conferver  l'effet  de  fâ 
première  l.béralité ,  que  de  faire  une  nouvelle 
Donation.  C'eft  le  fentiment  de  Barthoîe  fur 
la  Y.oxfiunqvam  ,  qu'après  la  mort  àts  enfans ,. 
la  Donation  ne  peut  avi<ir  ai  cun  effet,  fi  elle 
n'eft  réitérée,  encore  qu'elie  foit  retombée 
dans  un  cas  ,  àqno  mctperepo:erat.  C'eft  aufïi  le 
fentiment  de  Coquille  lur  la  Coutume  de  Ni*- 
v£inois ,  tit.  d^s  Donations  Article  X1IJL . 
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Article     XLVI. 

Toute  claufe  ou  convention  par  la- 
quelle le  Donateur  auroit  renoncé 
a  la  révocation  de  la  Donation  pari 
furvenance  cïenfans  ,fera  regar- 
dée comme  nulle  &  ne  pourra  pro- 
duire aucun  effet. 

L'Ordonnance  a  jugé  une  queftion  long- 
tems  controverfée ,  en  décidant  que  le  Do- 
nateur ne  peut  pas  valablement  renoncer  à 
la  révocation ,  par  furvenance  d'enfans.  Nom- 
bre de  Jurilconfultes  célèbres  croyoient ,  que 
le  Donateur  pouvoit  renoncer  au  bénéfice  de 
la  Loi  ^  unquam  (a) 

D'autres  non  moins  recommendabîes  fbu- 
tenoient  le  contraire  {£). Ricard  qui  s'eft  aufli 
déclaré  pour  cet  avis,  (c)  en  prouve  la  foîidité 
par  pluiîeurs  exceîlens  raifonnemens  qu'il  ie- 
roit  trop  long  de  détailler  ;  le  principal  con- 
fiée à  dire ,  que  le  motif  de  la  Loi  ne  regar- 
de pas  tant  le  père  que  les  enfans  *  &  qu'ainfï 
étant  de  règle  de  droit ,  qu'une  perfonne  ne 

(a)  Tiraqueau  ad  leg.fi  unquam  in  prœfœt. 

Gujas  fur  la  même  Loi ,  &  in  obferv,  lib,  zo.cafy.  f. 
Baithole  in  leg.  titia  ,  parag,  Imperaior.dig.de  legatis. 

(b)  Du  Moulin  traflat.  de  Donat,  in  contracl.  malrint. 
faB. 

Copuillc  ,  quett.  in.  &  fur  la  Coutume  de  Niver» 
noisjtit,  des  Donat.  Article  XIII. 

(f)    Ricard  des  Donations  part.  III.  Chap.  j.  fe&,  z. 
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-  renoncer  au  privilège  qui  eft  introduit 
iveur  «.l'un  aune  ,  le  peie  ne  peut  valable- 
ment renoncer  au  bénéfice  d'une  Loi ,  qui 
juz  principal  la  coniidération  de  fes 
enfans. 

Outre  l'Ordonnance  qui  a  embrafle  ce  fen- 
timen: ,  il  avoit  même  auparavant  pour  lui  une 
jurifprucience  conltante.  Un  Arrêt  au  Parle- 
ment de  Paris ,  rendu  le  6  Mars  1 56  j .  au  pro- 
fit des  enfans  d'un  nommé  Senechal ,  avoit 
jugé  que  la  renonciation  du  père  étoit  infuffi- 
fan:e ,  pour  empêcher  l'effet  de  la  Loijiun- 
•*.  (*)  La  mêmechofe  s'eft  jugée  au  Parle- 
ment de  Touloule ,  au  profit  des  enfans  d'un 
nommé  d'Abzon.  (£)  Stephanus  rapporte  un 
pareil  Arrêt  émané  du  Parlement  d'Aix  ,  le  9 
Février  1583  ,  au  Jugement  duquel  il  die  avoir 
prélidé.  M 

Akticle    XLV. 

Le  Donataire ,  fes  héritiers  &  ayans 
caufe  ,  ou  autres  détempteurs  des 
cbojes  données  ne  pourront  oppo- 
ftr  la  prefeription  pour  faire  va* 
loir  la  Donation  révoquée  par  U 
furvenance  dïenfans  ,  q%apres 
une  pojfejfion  de  trente  années  ,  qui 
ne  pourront  commencer  à  courir  > 

(4  Careniaseti  fes  répoufes,  liy.  ?,Chap.  i?» 
<6,  Vtainard  liv  6    Chap.  j8% 
U)  Stephanus  }  decif,  3  y. 
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que  du  jour  de  la  naiffance  du  der- 
nier enfant  du  Donateur  ,  menue 
pojrhume  i  &  ce  9  fans  préjudi- 
ce des  interruptions  telles  que  de 
droit. 

Le  Donataire  ,  fes  héritiers  ou  ayant 
caufe  ,  ou  autres  détempteurs  des  cho- 
fes  données  ne  pourront  oppofer  la 
prefeription  ,  pour  faire  valoir  la  Do- 
nation révoquée  par  la  furvenance 
d'enfant  ,  qu'après  une  poffejjion  de 
trente  années, 

Ricard  (a)  toujours  imbu  de  Ton  principe 
que  ,  pour  donner  Heu  à  la  révocation  9  il  faut 
non  feulement  que 'e  Donateur  n'ait  point  »Ven- 
fans  lors  de  la  Donation  ,  mais  encore  qu'il  y 
ait  fujet  de  croire  par  les  circonstances  parti- 
culières qu'il  n'eut  point  fait  la  Donation  ,  s'il 
eu]:  prévu  qu'il  au  roi  t  des  enfans ,  femble  fort 
porté  à  penier  que  lorfque  ce  Donateur  a  Iaif- 
fé  parler  un  terns  un  peu  confidérabîe  fans  agir 
depuis  qu'il  lui  eft  venu  un  enfant ,  il  perd  en 
quelque  fore  le  droit  que  lui  donne  la  Loi  ; 
fon  motif  eft  qu'on  doit  préfumer  que  l'action 
qu'il  intente  après  ce  tems  ,  ne  procède  que 
d'un  caprice  &  d'un  changement  de  volonté. 

Il  convient  néanmoins  que  cette  révocation 
étant  une  a&ion  perfonnelle  ne  fe  preferit  que 

(b)  Ricard  des  Donations  part  III,  Chap.  j,  Ce&,  7. 
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.rente  ans,  ainlï  que  l'a  décidé  le  préfent 

article. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  lîngulier  dans  la  difpo- 
idc  ce  même  Article  ,  c'eft  que  les  tiers 
emrteurs    même  ,  font  atïujt-ttis  à  cette 

jfefcj  :  non  de  ?  o  2ns  autli  bien  que  îej  Dona- 

s  6c  leurs  héritiers  ;  cette  décifion  eft 

traiie  à   la  régie  générale   de*  prderip- 

dons  ,  fuivant  la^ue'le  les  tiers  détempteurs 

prescrivent  par  unepoflèflîon  de  dix  ans,  entre 
ens,  oc  vingt  ans ,  entre  ablêns  ,  avecture 

&  bonne  foi  ;  &:  ce  ,  quand  même  ils  au- 

roient  acquis  d'un  uiùrpateur. 

Qui  ne  pourront  commencer  à  courir 
que  du  jour  de  la  naijjance  du  der- 
nier enfant  du  Donateur  y  même  pof~ 
tkume. 


A 


L'Ordonnance  ne  fe  contente  pas  d'éten- 
re  la  néceifité  de  la  prescription  de  trente 
•ans  en  cette  matière  ,  même  jufqu'au  tiers  dé- 
•tempteurs:el!e  veut  encore  que  cette  piefcrip- 
tion  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
'raifTance  du  dernier  enfant  àa  Donateur ,  mê- 
me Pofthume.  Cependant  s'il  eft  vrai  de  dire* 
•  que  la  prescription  ne  court  point  contre  ce- 
lui qui  re  peut  agir  ,  contra  valentem  agere  non 
currït  prœfcriptio  ,  par  le  principe  contraire  la 
prescription  doit  courir  contre  quiconque  peufi 
agir  ,  &  dès  l'inftant  qu'il  peut  agir.  Or  le 
Donateur  peut   agir  dès  l'inftant  de  la  naifc 
fance  du  premier  enfant  pour  exercer  la  ré- 
■  vocation  de  fa  Donation.  Il  fembleroit  donc 
que  la  prescription  devroit  commencer  à  cou- 
rir dès  la  naifïànce  du  premier  enfant  ;  &  l'on 
penfoit  ainfi  avant  l'Ordonnance. 
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Mais  s'il  eft  permis  ,  de  pénétrer  dans  le 
motif  toujours  fage  du  Législateur ,  lorfqu'il 
ordonne  ,  que  la  prefcription  ne  commencera 
que  du  jour  de  la  naiffance  du  dernier  enfant  > 
même  pofthume  9  ce  motif  a  été ,  que  la 
révocation  n'ayant  été  introduite  qu'en  faveur 
des  enfans,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  punir  la 
négligence  ou  la  mauvaiië  honte  <\çs  pères  > 
dans  la  perfonne  des  enfans  ,  que  la  Loi  a 
principalement  eu  en  vue  de  ravorifer. 

Et  ce  )  fans  préjudice  des  interruptions 
telles  que  de  droit. 

Comme  fi  le  père  Donateur  etoit  mort  pen- 
dant le  cours  de  30  ans  ,  &  qu'il  eut  laiflTé 
des  enfans  en  minorité  ;  ou  bien ,  fi  on  avoit 
fOiiné  contre  le  Donataire ,  avant  les  30  ans, 
une  demande  pour  rentrer  dans  les  héritages 
donnés  ,  &  que  cette  demande  ne  fut  point 
périe.  Je  ne  fais  même  aucun  doute  ,  qu'un 
(impie  Acte  de  notification  de  la  naiflànce  de  ; 
^enfant ,  ou  de  la  légitimation  par  fubféquent 
mariage ,  fans  aucune  demande  pour  rentrer 
dans  les  héritages  donnés  ,  ne  foie  fuffifant 
pour  interrompre  la  prefcription. 

Article    XLVI. 

JSf entendons  comprendre   dans   les 
diffofitions  de  la  préfente  Or  don-  ■■ 
nance  ce  qui  concerne  les  dons  mu- 
tuels &  autres  Donations  faites 
entre  maris  &  femmes ,  autrement 

que 
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que  par  le  Contrat  de  mariage  ,  ; 
pan  /  les  Donations  fûtes 

par  le  père  de  famille  aux  enfws 
étant  en  Ja  piùffance  ;  à  l'ég  ird 
de  toutes  lefquelles  Donations  il 
ne  fera  rien  innové  jufqu  à  ce  q  vil 
ait  été  autrement  par  nous  pourvâ. 

\  entendons  comprendre  dans  la  d  fpo- 
fition  de  la  p refente  Ordonnance  >  a 
qui  concerne  les  dons  mutuels, 

II  n'y  a  jamais  eu  qu'un  avis  pour  décider, qu; 
quoique  les  enfans  qui  naiffent  après  le  Don 
■Tiutuel ,  le  rompent  ipCo  facto  ,  cependant , 
1  ces  enfans  predécédent  leur  père  &  mère  , 
e  Don  mutuel  rentre  dans  fa  force  ,  fans 
me  nouvelle  ftipulation  ;  parce  que  l'Article 
CCXC.  de  la  Coutume  de  Paris  n'exige  ail- 
le chofe  ,  fi  ce  n'eft ,  qu'il  n'y  ait  point  d'en- 
^nsvivans ,  lors  de  l'ouverture  du  Don  mu- 
:uel.  Cette  maxime  eft  fondée  fur  plusieurs 
Arrêts.  Carondas  (  livre  7  de  fesréponfes  ,  ) 
rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi  le  18  Mai 
1584.  Le  premier  volume  du  Journal  à-^ 
Audiences  ,  en  contient  deux  autres  fembla- 
Dles  *  mais  plus  récens  ;  l'un  eft  du  15  Mû 
161^ .  &  l'autre  du  14  Mai  1642». 
Quelques  Auteurs  (a)  ont  même  été  jura     .- 

foutenir ,  que  quand  il  y  auroit  eu  des  enf   s 


' *)  Du  Pleiîîsfur  Paris  ,  des  Donat,  liv.  2,chr.p. 
.eck.   z. 
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lorfque  le  Don  mutuel  a  été  fait ,  il  pouvoit 
valoir  ,  bien  que  fait  clans  un  tems  prohibé  , . 
fi  ces  enfans  prédécédoient  leur  père  &  mè- 
re. 

Dumoulin  a  modifié  cette  opinion ,  dans  fa 
Notte  fur  l'Article  CCXXII.  de  l'ancienne 
Coutume  d'Orléans ,  qui  difpofe  de  la  Do* 
nation  mutuelle  entre  mari  &  femme  ,  corn? 
me  la  Coutume  de  Paris  ;  il  y  prétend  ,  que 
fi  les  conjoints  par  mariage  ,  n'ayant  qu  un 
feul  enfant  moribond  qui  donnoit  peu  d'efpé- 
rance  dévie,  s'étoient  fait, dans  cette  incer- 
titude ,  une  Donation  mutuelle  l'un  à  l'autre 
de  leurs  meubles  &  acquêts  ,  &  que  depuis 
3'enfant  fut  décédé ,  la  Donation  feroit  va- 
lable. Quid  Jî habebant  filium  moribundum  s  & 
faciunt  donationem  mutuam  in  cafum  quo  Me 
prœtnoriatur  fine  lïbens  ,  pro  ut  cont'igït  ;  an 
•valeat  donatïo  ?  Refpondi  }  quod  fie  ,  quia 
concurrit  jus  commune  &  mens  confuetudinis,.' 

Et  autres  Donations  faites  entre  maris 
&  femmes  >  autrement  que  par  contrat 
de  mariage*. 

Comme  le  but  du  mariage  eft  d'avoir  des 
enfans  ,  les  Donations  mutuelles  faites  entre 
maris  &  femmes  par  Contrat  de  mariage ,  ont 
été  nommément  affranchies  de  la  révocation  , 
dans  l'Article  XXXIX.  de  l'Ordonnance. 
Et  en  eflkt ,  c'eii  un  principe  confirmé  pz 
nombre  d'An êts,  que  ces  fortes  de  Dont 
tions  n'ont  jamais  été  fujertes  à  !a  révocation,, 
par  furvenance  d'enfans.  Pour  épargner  la  lon- 
gueur du  détaiiy  on  fera  feulement  mention 


n , 
:e. 

: 
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d'un  Arrêt  rapporté  au  Journal  du  Palais  , 
en  datte  du  i  *■  Mars  1680.  qui  a  confirmé  une 
Donation  faite  par  Contrat  de  mariage  entre 
deux  conjoints  ,  où  l'on  avoit  ftipulé,  qu'en 
cas  d'enfans  qui  pouroient  furvenir  >  la  Do- 
nation reprendroit  fa  force  >  s'ils  venoient  à 
décéder  avant  l'âge  de  *j  ans. 

Quant  aux  Donations  faites  entre  maris  & 
femmes  autrement  que  par  Contrat  de  ma- 
riage ,  eiles  ne  méritent  pas  tant  de  faveur 
que  les  premières  ,  &  l'Ordonnance  fait  u>:e 
grande  diftindion  entre  les  unes  &  les  autre?, 
L'Article  XXXIX.  excepte  irrévocable 
ment  celles  faites  par  Contrat  de  mariage  de 
la  Loi  /  unquam  ,  mais  le  préfent  Article  ne 
conferve  aux  Donations  faites  autrement  que 
par  Contrat  de  mariage  la  même  exception  , 
que  pour  ainfi  dire  jufqu'à  nouvel  ordre.  On 
trouve  pourtant  dans  le  Journal  du  Palais  , 
un  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  au  rapport  de  M.  de  la  Garde, 
pour  MM.  Voyfm  le  13  Juillet  1680.  qui  a 
jugé  valable  une  Donation  faite  entre  mari  & 
femme  ,  autrement  que  par  Contrat  de  ma- 
riage ,  dans  laquelle  éteit  (tipulé ,  que  la  Do- 
nation auroit  lieu  ,  en  cas  que  les  enfans  qui 
furviendroient  vinflentà  mourir  avant  un  cer- 
tain âge  ;  le  cas  prévu  étoit  arrivé. 

Ni  pareillement  les  Donations  faites  far 
le  père  de  famille  aux  enfans  étant  en: 
fa  puiffance.- 

Le  Droit  Romain  n'a  pas  toujours  été  uni- 
forme dans  fes  difpoficions  fur  iesJDanaticas* 

Si) 
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faites  par  les  pères  de  famille  aux  enfan9 
étant  en  leur  puiflance.  L'ancien  Droit  ne  les 
fouffroit  point ,  fi  ce  n'eft ,  lorfqu'eiies  étoient 
faites  en  les  émancipant  :  il  étoit  feulement 
permis  de  leur  accorder  î'adminiftration  d'un 
pécule  ,  tant  que  duroit  l'autorité  paternelle  : 
Si  pater  filio  quem  in  potefiate  habet ,  donet  , 
deinde  decedat  ,filiuspro  donato  non  capiet  ufu  : 
quoniam  nulla  donatio  ejf,  Leg,  i  §.  i.  Dig.pro 
donat.  Et  dans  le  cas  même ,  où  le  fils  venoit 
à  être  émancipé  après  la  Donation  ,  elle  n'a- 
voit  point  pour  cela  effet,  à  moins  que  le 
père  ne  la  ratifiât  exprefTément ,  ou  du  moins 
tacitement  :  Pater  qui  filiez  quam  habuit  in  po- 
tefiate y  mancïpia  donavit  ,  &  peculium  éman- 
cipâtes non  ademit ,  ex  poft  faclo  donationem  vu 
deturperfecijfe.  Leg.  donationes  31.  §.  paterDig, 
de  donationibus.  Enfuite  l'Empereur  Juftiniefi 
voulut ,  que  la  Donation  faite  par  le  père  de 
famille  à  Ton  fils  ,  demeurât  confirmée  par  la 
mort  du  père ,  pour  valoir  comme  Donation  à 
eaufe  de  mort ,  fi  le  père  n'avoit  pas  changé 
de  volonté. 

Mais  à  confîdérer  les  chofes  dans  la  rigueur 
des  principes,  ni  cette  confirmation  qui  s'opé- 
roit  par  la  mort  du  père ,  ni  cette  ratification 
exprefle  ou  tacite  qu'il  en  faifoit  de  fon  vivant 
après  l'émancipition  ,  ne  pouvoient  faire  va- 
loir une  Donation  qui  étoit  nulle  dans  fon  prin- 
cipe :   Qiiod  ab  initio  non  valu  >  trattu  tem- 
poris  corwalcfcere  nequit.    Tant  que  le   fils  eft 
fous  la  puiflance  de  Ton  père  ,  à  l'exception 
de  fon  pécule ,  tout  ce  qu'il  acquiert  eft  pour 
fon  père  ;  les  Donations  qui  lui  font  faites  , 
retournent  à  fon  père.  En  un  mot  ,  il  n'eft 
qu'une  feule  &  même  perfonne  avec  fon  père 
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Par  conféquent,  lorfquele  père  de  famille  don- 
ne aux  enfans  étant  en  fa  puiiTance ,  c'eft  de 
même  que  s'il  le  donnoit  à  lui-même ,  & 
par  une  fuite  nécefTaire  ,  comme  s'il  ne  don- 
noit point.  Or  qui  dit,  ratifier  ou  confirmer  9 
fuppofe  une  choie  qui  exiftoit  déjà  ;  ce  qui  ne 
(è  peut  rencontrer  dans  l'efpece  f  puifque  réel- 
lement &  véritablement  il  n'y  a  aucune  Do- 
nation. Il  faudroit  donc  ,  pour  faire  revivre 
ces  Aâres ,  quelque  chofe  de  plus  qu'une  con- 
firmation &  qu'une  ratihcation  :  qui  confirmât , 
nihil  dut.  Et  la  feule  chofe  ,  félon  moi ,  capa- 
ble de  donner  à  ces  Donations  un  être  qu'el- 
les n'ont  jamais  eu  >  ce  feroit  de  les  renouvel- 
ler  entièrement, 

A  regard  de  toutes  lef quelles  Donations 
Une  fera  rien  innové  ,jufquà  ce  qu'il 
ait  été  autrement  par  nous  pourvu. 

L'afTranchiflement  de  la  Loi  générale  des 
Donations  ,  que  le  Légiflateur  veut  bien  ici 
conferver  aux  Dons  mutuels  ,  aux  Donations 
entre  conjoints  faites  autrement  que  par  Con- 
trat de  mariage  >  &  à  celles  faites  par  le  père 
de  famille  aux  enfans  étant  en  fa  puiflance  , 
n'eft  point ,  comme  on  le  voit,  une  difpoiition 
permanente  ;  c'eft  plutôt  un  privilège  de  to- 
lérance qu'il  fe  réferve  de  réformer  ôc  d'a- 
néantir ,  quand  il  le  jugera  à  propos. 

Article     XLVII. 

Voulons  au  furplus  que  la  préfen~ 
te   Ordonnance   Joit   gardée  é* 
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obfervée  dans  tout  notre  Royau* 
me^  Terres  ejr  Pays  de  notre  obéif 
fance ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication qui  en  fera  faite  ;  abro- 
geons toutes  Ordonnances  ,  Loix  ,^ 
Statuts  ejr  \Jfages  dijférens  ,  om 
qui  fer  oient  contraires  aux  difpo  - 
fit  ions  y  contenues  ^fans  néanmoins' 
que  les  donations  faites  a^ant  la- 
dite publication  ,puijfent  être  at- 
taquées fous  prétexte  qu  elles  ne 
fer  oient  pas  conformes  aux  régies 
par  nous  prefcrites  y  Notre  inten- 
tion étant  quelles  foient  exécutées  | 
ainji  qu  elles  aur  oient  pu  &  du  fê- 
tre  auparavant ,  &  que  les  contes- 
tations nées  &  à  naître  fur  leur 
exécution  fo:ent  décidées  fuivant 
les  Loix  &  la  Jurifprudence  qui 
ont  eu  lieu  jufqua  préfent  dans 
nos  Cours  à  cet  égard* 

Cette  dernière  difpofition  de  l'Ordonnan- 
ce nous  apprend  >  qu'elle  n'a  prétendu  régler 
que  les  Donations  poftérieures  à  (à  publi- 
cation ;  qu'à  l'égard  de  celles  qui  pour- 
roient  être  antérieures ,  elles  ne  font  point  af- 


De  là  furvenance  d'Ex f  vis.  1 1  5- 

fujecties  aux  règles  qui  y  font  preferites  ;  & 
que  les  contestations  aufquelles  ces  Donations 
antérieures  pourront  donner  lieu  dans  la  fuite  y . 
feront  décidées  par  les  Loix  &  la  Juiif pru- 
dence particulière  de  chaque  Cour.    C'eft 

•  pourquoi  bien  que  ces  Loix  &  cet-e  Jurif- 
prudence  le  trouvent  détaillées  dans  difïérens 
Auteurs ,  on  a  cru  entreprendre  un  ouvrage 
mile  &  même  nécefl&ire  au  Public  >  en  s'at- 

:  tachant  avec  exactitude  à  mettre  fous  un  mê- 
me point  de  vue  ,  &.  à  repréfenter  comme 
dans  un  même  tableau  >  ce  qui  fe  pratiquoit . 
avant  l'Ordonnance  dans  chaque  Parlement  y 
&  ce  que  l'Ordonnance  a  adopté  ,  changé  & 
ajoure  dans  l'ancienne  Jurifprudence  ;  on  s'eft 
flatté  ,  que  par  le  fecours  des  obfervations 
qu'on  a  faites  fur  chaque  difpofitions  des  dif- 
férens  Articles,  les  Le&eurs  feront  non-feu- 
lement à  portée  de  juger  de  la  validité  des 
Donations  antérieures  à  l'Ordonnance  ,  mais 
encore  de  pénétrer  davantage  l'efprit  de  l'Or- 
donnance même  ,  &  d'en  faire  plus  aifémenc 
l'application  aux  Donations  poftérieures  à  fa 
publication  qui  font  fon  feul  &  véritable  objeto 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos 
Ames  ejr  Féaux  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement ,  Grand-Confeil^. 
Chambre  des  Comptes ,  Cour  des  Ai- 
des ,  Baillifs  ,  Sénéchaux ,  ejrtous  au- 
'  très  nos  Officier  s. que  ces  V  réfentes  ils 
gardent,  obfcrvent,  entretiennent  fa f 
fent  garder  >  ob fer  ver  & entretenir^  & 


• 
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pour  les  rendre  notoires  à  nos fu jets  Jes 
fa(fent  lire  ^publier  ejr  regijlrer  :  Car 
tel  efi  notre  plaifir  .Donne  aVer failles 
au  mois  de  Février  ,  V an  de  grâce  mil 
fept  cens  trente-un ,  &  de  notre  Régne 
tefciz>ième  ^Jtgné  Louis ,  ejrplus  bas 
par  le  Roi ,  Phety peaux.  Vifa  Chau- 
ve lin.  Et  fc  elle  du  grand  Sceau  de  ci- 
re  verte. 

Dattes  des  Enregijlremens  des  Cours 
Souveraines. 

PARLEMENS. 

D'Aîx ,  4  Avril 

De  Befançon,  28  Mai 

De  Bordeaux,  19  Juillet 

De  Dijon  ,  4  Juin 

De  Douay 

De  Grenoble,  25  May  V         173* 

De  Metz  ,  <j  Avril 

De  Paris ,  9  Mars 

De  Pau 

De  Rennes ,  16  Avril 

De  Rouen  ,  27  Juillet 

De  Touloufe,  14  Juillet 

Confeils  Souverains. 

D'Alface  ,  f  Avril 
De  RouiTîllon  ,  <,  Avril 

Chambre,  des  Comptes,     f       I73T 

Daupkiné  ,  17  Avril 

ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

DES 

TESTAMENS. 


PREAMBULE. 

£0  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  tous fréfens  &* avenir  :  Salut* 
D.i/.s  la  réfolution  générale  que  nous 
ons  prife  ,  de  faire  ctjjir  toute  di- 
rfité  de    Jurifprudence  entre  les 
différentes  Cours  de  notre  Royaume , 
tes  matières  ou  elles  fuivent  les 
mes  Loix  ,  nous  avons  donné  notre 
première  attention  aux  queflions  qui 
ijfent  fur  les  difpofitions  que  les 
les  font  de   leurs  biens  a  titre 

T 


ni 


gratuit  ;  &  c'efi  dans  cet  efprit  que 
nous  avons  fait  publier  notre   Or- 
donnance du  mois  de  Février  173  r. 
qui  fixe  la  Jurifprudence  fur  ce  qui 
regarde  la  nature  ,  la  forme  ,  les  char- 
ges &  les  conditions  des  Donations 
entre- vif  s.    Nous  fuivons  a  préfent 
l'ordre  naturel  ,  en  portant  nos  vues 
fur  un    autre  genre  de  difpofitions 
gratuites  ,  c*efi '-à-dire  ,fur  celles  qui 
fe  font  à  caufe  de  mort ,  é°  ou  la  Loi 
permet  aux  hommes  d 'exercer  un  pou- 
voir qui  s'étend  au-delà  des  homes 
de  leur  vie.  Voppofition  qui  régne  à 
cet  égard  entre  ï  efprit  du  Droit  Ro- 
main ,  toujours  favorable  à  la  liberté 
indéfinie  des  Tefiateurs  cf  celui  du 
Droit  François  ,  qui  femble  n  avoir 
travaillé  quà  rejlraindre  &  à  limi- 
ter leur  pouvoir  ,  peut  être  regardé 
à  la  vérité  comme  la  première  origine 
d'une  variété  de  Jurifprudence  qui 
fe  fait  fentir  dans  cette  matière  enco- 
re plus  que  dans  aucune  autre.  Mais 
la  principale  caufe    d'une  fi  gran- 
de diverfité ,  a  été  l'incertitude  que 
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les  fentimens  des  Interprètes  ,  fou- 
nt  contraires  les  uns  aux  autres  >  ejr 
quelquefois  aux  Loix  mêmes  quils 
expliquent  ,  femble  avoir  répandu 
dans  les  Jugemens.  Ce  neji pas  feu- 
lement fur  des  que  fiions  peu  intéref- 
fantes  que  les  efprits  fe  font  part  a* 
gés  ;  ccfl  fur  les  points  même  les 
plus  ejfentiels  de  la  Jurifprudence 
pour  ajfurer  la  validité  &  l'effet  des 
dernières  volontés.  Tels  font  les  fo~ 
lemnités  ou  la  forme  extérieure  des 
difpofîtions  Teflamentaires  ,  F  insti- 
tution d'héritier  ,  le  vice  de  la  pré- 
terition  des  enfans  du  Tcftateur  ,  la, 
manière  de  laijfer  ou  de  fixer  la  Lé- 
gitime y  les  différentes  détraquions  y 
foit  de  cette  portion  facrée  dont  le 
privilège  ejl  fondé  fur  la  Loi  natu- 
relle ffoit  de  celle  que  des  Loix  poji- 
tives  accordent  aux  héritiers  infli- 
tués  ,  fous  le  nom  de  Quarte  falci- 
die  &  de  Quarte  Trebellianique ,  le 
droit  d'Election  donné  par  le  Tefia- 
teur  afon  héritier  ,  enfin  l'exécution 
&*l effet  des  difpofîtions  que  le  do- 

Tij 
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micile  du  Tefateur ,  le  lieu  ou  le  Tef- 
lament  a  été  fait  &  la  fit  nation  des 
biens  femblent  ajfujetdr  à  des  régies 
différentes ,  eu  même  contraires.  C'efl 
fur  des  matières  fi  importantes  que 
ne  us  jugeons  à  propos  de  rendre  U 
Jurifprudence  uniforme  dans  tons  les 
Tribunaux  de  notre  Royaume.  No* 
tre  intention  nef  point  de  faire  dans 
cette  vue  ,  un  changement  réel  aux 
dîfpojiîions  des  Loix  qu'ils  ont  ob- 
fervées  jufquapréfent.  Nous  voulons 
s:u  contraire  en  affermir  l'autorité  par 
des  règles  tirées  de  ces  Loix  mêmes  ,  . 
dy-une  manière  fi  pre  ci fe^  que  l'incerti- 
tude eu  la  variété  des  maximes  ne  f oit 
plus  déformais  une  matière  toujours 
neuve! le  d'inquiétude  pour  les  Tef- 
tateurs^  de  doutes  four  les  Juges  ejr  de 
procès  ruineux  même  pour  ceux  qui 
les  gagnent.  Nous  ne  pouvions  parve-  ■■ 
ràr  plus  fur  ement  h  tin  fi  grand  bien , 
qutn  nous  faifant  rendre  un  compte, 
exact  des  ufages  ~ejr  maximes  de  cha- 
que Parlement  ou  Confcil  fuperieur 
de  notre  Royaume  ,  fur  U  matière 
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que  7: ou s  fa- 
■  fur  celh  des  Uonatio  u  t 
s  <  dr  nous  y  avo  la  ms* 

me  fa! 'faction  ,  de  voir  ces  Compi- 
.s  fouvent  divifées  dais  leurs  opi- 
)js  ,  mais  toujours  unies  par  l'a- 
mour de  la  Jufficc ,  tendre  également , 
quoique  par  des  voyes  différentes ,  au 
grand  objet  du  bien  public.  Quand 
nous  n  aurions  fait  que  nous  déter- 
miner entre  ces  voyes  ,  pour  en  an 
t  h  or  i fer  une  feule  ,  V  itabliffement 
d'une  règle  fixe  &  certaine  y  aurait 
toujours  été  un  grand  avantage  pour 
nos  fujets.  Mais  notre  ajfecl 'ion pouf 
eux  a  été  encore  plus  loin  ;  &'  dans- 
le  choix  que  nous  étions  obligé  de 
faire  ,  nous  avons  toujours  préfère 
la  régie  la  plus  conforme  à  cette  Jim- 
flic  ite  >  qui  a  été  appel lée  l'amie  des 
Loix  ,  parce  qii elle  prévient  ces  dif 
tinclions  ou  ces  interprétations  fp *- 
tieufes  ,  dont  on  abufe  fi  fonv 
pour  en  éluder  la  dfpofition  ,  fortf 
prétexte  d'en  mieux  pénétrer  l'efpr  , . 
Oefl  ainfi  qu'en  éloignant   tout  c: 

Tiij 
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qui  peut  rendre  les  jugemens  incer- 
tains &  arbitraires  ,  nous  rempli- 
rons le  principal  objet  de  la  Loi  ,  qui 
ejl  de  tarir  ,  autant  quil  ejl  pofft- 
ble  5  la  four  ce  des  procès  ,  d*  affermir 
la  tranquillité  à"  l'union  des  Ci- 
toyens\<&  de  leur  faire  goûter  les  fruits 
de  cette  Jujlice  ,  que  nous  regardons 
comme  le  fondement  du  bonheur  des 
Peuples  &  de  la  gloire  la  plus  foli- 
de  des  Rois.  Aces  C  au  ses  ,  & 
autres  a  ce  Nous  mouvans  ,  de  F  avis 
de  notre  Confeil ,  ®  de  notre  certai- 
ne feience  >  pleine  puiffanceà* autori- 
téRoyale.  Nous  avons  dit  >  déclaré 
&  ordonné ,  difons  ,  déclarons ,  &  or- 
donnons P  voulons  &  nous  plan  ce  qui 
fuit* 
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DLJlribution  générale. 

LE  Plan  général  de  l'Or- 
donnance des  Tefta- 
mens  peut  fe  divifer  en  qua- 
tre Parties  principales. 

La  première  concerne  les 
formantes  des  différentes  ef- 
péces  de  Teftamens. 

La  féconde  3  les  Témoins 
Tejlamentalres. 

La  troifiéme  ,  Flnflitution 
cohéritier. 

La  quatrième  enfin  com- 
prend plufieurs  difpojitlons 
particulières  qu'on  a  cru  de- 
voir raflcmbler  fous  un  même 
Titre. 

Tiv 
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TITRE     PREMIER. 

Des  Formalités  des  Tef- 
tamens. 

'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1735.  a  regardé  les  formali- 
tés en  matière  de  Teftamens  , 
comme  fi  fagement  établies  pour 
empêcher  la  fuggeftion  5  &c  pour 
alïurer  la  liberté  des  Teftamens  , 
que  depuis  l'Article  premier  juf- 
qu'à  l'Article  XXXVIII  ,  elle 
n'eft  occupée  qu'a  prefcrire  celles 
qui  font  néceflaires  à  la  perfec- 
tion des  différentes  efpéces  de 
Teftamens.  Le  Législateur  au- 
roit  pu  fans  doute  ramener  fur  ce 
point  >  à  une  feule  &  même  Loi , 
tous  les  peuples  fournis  à  fon  obéif- 
fance  -y  de  ce  parti  au  roit  femblé 
le  plus  capable  de  remplir  le  but 
d'unité  &  de  (implicite  qu'il  s'en; 
propofé.  Mais  voulant  bien  fe 
prêter  au  préjugé  naturel  qu'a  cha- 
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que  peuple  pour  les  utages  dans 
[cfquels  il  eit  né  ,  il  a  laiilë  à  cha- 
que Province  Tes  Loix  &:  les  Cou- 
les particulières  :  Se  il  s'eft  con- 
îté  a  y  réformer  ce  qui  étoit  dé- 
fectueux ,  d'y  fixer  ce  qui  étoit 
douteux  6c  incertain  ,  6c  d'y  re- 
trancher ce  qui  n'étoit  pas  mar- 
qué au  coin  du  bien  public  ,  qui 
doit  être  le  principe  ëc  l'ame  de 
toutes  les  formalités. 

Ces  formalités  ont  dans  l'Or- 
àonnance   quatre  objets    princi- 

L1X. 

i°.  Les  Tejlamens  des  Pays  de 
Droit  Ecrit. 

1  ° .  Les  Tejlamens  des  Pays  Coi£~ 
tumiers. 

30.  Les  Teftamens  Militaires. 

40.  Les  Tejlamens  faits  en  tems 
de  Pefle. 

Pour  plus  grande  facilité  , 
on  parta  ^era  ces  quatre  objets  en 
autant  de  Chap-trcs  ,  dans  cha- 
cun defquels  on  examinera  les 
Articles  de  l'Ordonnance  qui  ont 
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rapport  à  chacun  de  ces  objets  en 
particulier. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  formalités  des  Teflamens  en 
Pays  de  Droit  Ecrit* 

NOus  n'entrerons  point  dans  le  dé- 
tail 6qs  différentes  efpéces  deTef- 
tamens  qui  étoient  autrefois  en  ufa< 
chez  les  Romains.  Nous  n'approfondi- 
rons point  quelles  étoient  les  formalité' 
de  ceux  qui  fe  faifoient  calculs  comitiis 
inprocinciu ,  Scper  ces  &  libram .  Comme 
ces  trois  fortes  de  Teftamens  ne  font  plus 
depuis  long-tems  en  ufage  Se  ont  fait  pla- 
ce à  d'autres  d'une  forme  infiniment  pluî 
fimple  ôc  plus  naturelle  ,  cette  recherche 
feroit  plus  cutïeufe  qu'utile. 

Nous  obferverons  feulement  ,  que 
l'Ordonnance  diftingue  pour  les  Pays  de 
Droit  écrit ,  trois  fortes  de  Teftamens 
dont  elle  règle  les  formalités  *,  fçavoir  : 
les  Teftamens  nuncupatifs  ,  les  Tefta- 
mens myjiiques  ou  furets  ,  &  les  Tefta- 
mens  faits  entre  enfans  &  defeendans. 
Quant  aux  Teftamens  nuncupatifs  . 
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on  en  connoiffoit  autrefois  de  deux  for- 
,  les  nuncupatifs  proprement  dits  9 
t- à- dire  ,  ceux  qui  fe  faifoient  par  la 
feule  niincupation  &fans  écriture  ,6e  les 
nuncupatifs  écrits,  L'Article  I.  de  l'Or- 
thance  abroge  entièrement  Fufage  des 
nuncupatifs  proprement  dits  \  l'Article  II. 
va  même  jufqu'à  proferire  lesTeftamens 
faits  par  lignes ,  quoique  rédigés  par  écrit 
fur  le  fondement  des  lignes  -,  6e  l'Article 
III.  étend  la  même  prohibition  aux  Tef- 
tamens  bits  par  lettres  miflives.  Les  Ar- 
ticles IV.  V.  6e  VI.  règlent  la  forme  des 
Teftamens  nuncupatifs  écrits  ;  l'Article 
VII.  ajoute  quelques  formalités  aux  pré- 
cédentes ,  lorfque  le  Teftateur  eft  aveu- 
gle. Eniin  l'Art.  VIII.  décide  ,  fi  un  muet 
peut  faire  un  Teftament  nuncupatif  écrit. 
A  l'égard  des  Teftamens  myfîiques  , 
l'Article  IX.  en  preferit  la  forme  j  les  Ar- 
ticles X.  XI.  6e  XII.  diftinguent  ceux  qui 
peuvent  tefterde  cette  manière  d'avec  ceux 
qui  ne  le  peuvent.  L'Art.  XIII.  contient 
une  exception  à  quelques  difpofitions  pré- 
cédentes, Se  l'Art.  XIV.  traite  des  Codiciles. 
Enfin  les  Articles  XV.  XVI.  XVII.  & 
XVIII.  établirent  les  règles  particulières 
aufquelles  font  aiïujettis  les  Teftamens  ôe 
difpofitions  àcaufede  mort?  entre  enfans 
6*  defeendans* 
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Article    Premier. 

Toutes  difpofnions  Tejl ciment  aires 
ou  à  caufe  de  mort  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient  ,  feront  faites 
■par  écrit.  Déclarons  nulles  tour 
tes  celles  qui  ne  jeront  faites  que 
verbalement  ,  &  deffendons  d'en 
admettre  la  preuve  par  Témoins  j 
même  fous  prétexte  de  la  modici- 
té de  la  fomme  dont  il  auroit  été 
difpofé. 

Toutes  difpof lions  Tefamentaires  et 
caufe.  de  mort  de  quelque  nature 
qu  elles foient  ,  feront  faites  par  écrit. 
Déclarons  nulles  toutes  celles  qui  ne 
feront  faites  que  verbalement. 

Ces  deux  difpofidons  font  une  fuite  l'une  de 
l'autre  ;  car  ii  coût  Teftament  doit  être  fait  par 
écrit  ,  celui  qui  n'eft  fait  que  verbalement» 
eft  irrégulier.  Elles  différent  cependant ,  en 
ce  que  la  féconde  de  ces  deux  difpoikionsj 
ajoute  à  la  première  la  peine  de  nullité. 

Originairement  néanmoins  les  Teftamens 
nuncupatlfs  n'étoient  faits  que  verbalement  ; 
ils  n'exigeoient  ni  écriture,  ni  fignatuie  du 
Teftateur  >  ni  foufeription  des  témoins-  Pour 
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ru  que  le  Tefhteur  eut  déclaré  intelligible- 
ment fa  volonté  en  préTence  de  fept  person- 
nes y    tout  étoit  accompli  :  Std  hœc  qu'idem 
de   Tefldnentts  quet  fcrivtis  conficiuntur  ,  /ujffi- 
clunt  :  fi  quls  autem  fine  feriptis  v&luerit  ordi* 
jure  c'tvilï  Te^hmentum  ,    feptem   tefiibus 
âdhibitis  ,  &  fil  A  voluntatc  coram  cis  nuncupa- 
.   feids   hoc  pcrfetTiJJîmum  Teftamentum  jure 
civili  ,  f.rmumque  conflitutum.  lnfl'.t.  lib.  2.  tir* 
1  ? .  de  Te(îam    ordin.  1 4 .  § .  ult.  fed  hxc  quidem. 
Lors  de  la  nuncupation  du  Teftament ,  il  ne 
s'en  faifoit  aucune  réduction  par  écrit.  Mais 
le  tout  fe  confervoit  dans  la  mémoire  des  té- 
moins ,  comme  un  dépôt  ridel    Après  le  dé- 
cès du  Tetta'eur ,   ils  fe  tranfportoient  chez 
le  Magiftrat  ,  &  là  ,   on  dreiToit  un  procès 
verbal  pour  fervir  de  preuve  du  Teftament  , 
après  toutefois  que  les  témoins  avoient  j.  ré 
fur  la  vérité  de  leurs  déportions.  Legtuh.%.Ji 
0.  Cod.  de  Teftam, 

Mais  on  a  reconnu  depuis  l'abus  &  les  in- 
convéniens  qui  pouvoient  réfulter  de  ce  dé- 
faut d'écriture.  Ceft  pourquoi  dans  les  Pro- 
vinces du  Hoyanme  qui  font  fourni  Tes  au  Droit 
écrit ,  on  a  introduit  l'ufage  de  faire  recevoir 
les  Teftamens  nuncupatifs  par  un  Ncraire  > 
en  préience  de  fept  témoins.  Néanmoins  „ 
cet  ufage  n'y  étoit  point  regardé  comme  une 
folemnité  néceflaire  à  la  validité  du  Tefta- 
menf ,  mais  comme  une  preuve  plusfûre  (Ju 
Teftament  en  lui-même.  Car  ces  Provinces 
avoient  toujours  confervé  la  liberté  de  fe  fer- 
vir de  la  première  foi  me  ,  à  l'exception  des 
Pays  de  Droit  écrit  ,  qui  font  du  reflbrt  du 
Parlement  de  Paris  ,  ou  depuis  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins,   (  dont  l'Article  LIV.  dé~ 
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fend  la  preuve  par  témoins  au-deflus  de  cent 
livres  )  les  Teftamens  nuncupatifs  proprement 
dits,  n'ont  plus  été  tolérés.  Mais  à  l'égard  des 
autres  Parlemens ,  il  n'en  étoic  pas  de  même. 
M.  d'Expilly  (<0  nousattefte  ,  que  la  liber- 
té du  choix  des  deux  formes  de  Teftamens 
nuncupatifs ,  a  été  confervée  au  Parlement  de 
Grenoble.  M.  Maynard  (£)  dit  qu'au  Parle- 
ment de  Touloufe ,  on  admettoit  non-feule- 
ment les  Teftamens  nuncupatifs  non  écrits , 
mais  même  y  ayant  un  Teftament  écrit  ,  on 
y  recevoit  la  preuve  des  difpofitions  qui  n'é- 
toient  pas  contraires  à  celles  qui  le  trouvoient 
écrites.  Automne  (0  aflure  qu'on  penfoit  de 
même  au  Parlement  de  Guyenne.  Néanmoins 
félon  la  Peyrere  ,  {d)  le  même  Parlement  de 
Guyenne  ne  recevoit  aucune  preuve  par  té- 
moins des  Teftamens  nuncupatifs. 

L'Article  préfent  de  notre  Ordonnance , 
en  confirmant  &  étendant  même  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins ,  a  retranché  tout-à-fait  cet* 
te  efpece  dangereufe  de  Teftamens  ,  par  la- 
quelle l'on  confioit  à  la  feule  mémoire  d'un 
certain  nombre  de  témoins  ,  des  difpofitions 
fou  vent  immenfes ,  &  qui  comprenoient  la  fuc- 
cefîion  entière  d'une  perfonne.  Et  en  adop- 
tant la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris, 
il  exige  que  toutes  difpofitions  teftamentai- 
res  foient  faites  par  écrit  à  peine  de  nullité. 

Dépendons  d'en  admettre  la  preuve  par 

(a)  D'Expilly,  Recueil  d'Arrêt  Chap.  171.  &  171. 

(b)  Maynard  >Liv.  f.  Chap.  13. 

(c)  Automne  fur  l'Article   LIV,   de   la  Coutume  de 
BorJeaux. 

l4)  La  Peyrere  lettre T,  nomb,  n?. 
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Témoins  ,  même  fous  prétexte  de   la 
modicité  de  lu  fomme  dont  il  auroit 
v  difpofe. 

L'Article  LIV.  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ne  proferivoit  la  preuve  par  rémoins  , 
qu'au-deflus  de  cent  livres  ;  &  comme  les 
Parlemens  qui  avoient  rejette  les  Teftamens 
nuncupatifs  non  écrits  ,  ne  s'y  étoient  déter- 
minés que  fur  le  fondement  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  ,  il  senfuivoit ,  que  même  dans 
ces  Parlemens ,  lorfque  la  fomme  ou  la  valeur 
de  la  chofe  dont  le  Teftateur  avoit  dilpofé  9 
n'excédoient  pas  cent  livres ,  il  n'étoit  pas  be- 
foin  d'écrit ,  &  que  la  preuve  s'en  pouvoit  fai- 
re par  témoins.  Ceft  auflî  ce  qui  fe  jugeoit  au 
Parlement  de  Paris  ,  quoique  l'efpece  d'une 
difpofition  fi  modique  foit  aflèz  rare.  Mais  no- 
tre Ordonnance  ,  étendant  en  cela  celle  de 
Moulins ,  ne  veut  pas  que  la  modicité  de  la 
fomme  foif.  un }  prétexte  pour  faire  fubfifter 
une  difpofition  verbale  ,  &  défend  même,  en 
ce  cas ,  la  preuve  par  témoins. 

Article     II. 

Déclarons  pareillement  nulles  toutes 
dijpofitions  qui  ne  feroient  faites 
que  par  fi gn  es  ,  encore  qu  elles  euf 
fent  ete  rédigées  par  écrit  fur  le 
fondement  defdits  fignes. 

Déclarons  par  zillement  nulles  toutes  dif 
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pojîtions  qui  ne  feroient  faites  que 
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gnes. 


Les  Loix  Romaines  ont  permis  à  ceux  qui > 
à  l'extrémité  de  la  vie  ,  avoient  perdu  l'ufa- 
ge  de  la  parole ,  de  difpofer  de  leurs  biens 
à  titre  de  tidei- commis  par  fiants  ,  pourvu 
que  lesfignes  fulTent  fi  évidens  ,  qu'ils  puffenc 
fervir  à  faire  connoître  avec  certitude  ,  qu'el- 
le avoit  été  la  volonté  du  defïunt ,  &  que  cet- 
te volonté  fut  certifiée  par  cinq  témoins. 

Le  Parlement  de  Toulouîe  avoit  adopté 
cet  ufage  (<*) 

On  fuivoit  la  même  Jurifprudence  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  [c)  Mais  la  Jurifpruden- 
ce du  Parlement  de  Paris  a  toujours  été  con- 
traire. Henrys  {c)  fait  mention  d'un  Arrêt  qui 
a  rejette  un  fembîable  Teftament,  quoiqu'il 
fut  fait  par  un  père  entre  fes  enfàns  ;  &  l'Or- 
donnance eft  conforme  à  cette  Jurifprudence. 

En  effet ,  fi  elle  a  cru  devoir  bannir  les  Tefi 
tamens  purement  nancupatifs ,  quoique  la  vo- 
lonté du  Teftateur  y  ait  été  clairement  énon- 
cée en  préfence  de  iQpt  témoins ,  à  combien 
plus  forte  raifon  a  t  elle  du  exclure  les  Te£ 
tamens  qui  n'ont  pour  fondement  que  les  li- 
gnes incertains  d'une  volonté  mourante* 

Aufli  voyons-nous  ,  que  le  Roi  de  Pruflè  a 
exclu  cette  forme  de  tefter  dans  fes  Etats  ;(^)ce 
Prince  a  même  été  plus  loin ,  (e)  en  aboliflànc 

U)  D'Olivs  ,  liv'.  y.  Chap.  1 8. 

Maynard  ,  liv.  s •  Chap.  6»  ht  7-  &  Hv.  8  Chap.  f  9. 

(b)  Automne  fur  l'Ait.  LIV.de  la  Coût,  de  Bordeaux, 

(c)  Henrys  ,  f.iv.  f.  queft  8. 
[>/]  Code  Frédéric  ,  Parc.  II.  liv.  7.    tit.i  parag.    9, 

411.'  3 .  à  la.fin.Edit.  de  tjji.in-\t.  à  Halle  ,  p.  41  j . 
ie~}  IbiJ  pafag,     13.    ÔC  11.  pp.  430  &  431, 

les 
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Teftamens'myftiques  &  holograph.es  ,  & 

adonnant  que  tous  !es  Telhmens  folem- 
nels  ,  ceft-à  dire  autres  que  les  privilégiés  * 

?nt  faits  judiciairement ,  ou  préfen.és  :i 
une  Cour  de  Juftice  :  on  n'y  met  au  rang 
des  Teihmens  privilégiée ,  {<*)  que  les  Tef- 
tamens  faits  ,  ou  par  des  pères  entre  leurs  en- 
fans  ,  ou  par  des  militaires  écant  en  campa- 

,  ou  par  toute  forte  de  perfonnesen  tems 
de  pefte.  Mais  les  ménagemens  que  notre  Le- 

iteur  a  cru  devoir  obferver  pour  les  ufa.^  s 
des  Pays  de  Droit  écrit  quant  auxTeftame  s 
royfrques  ,  &  pour  ceux  des  Pays  Cou- 
tumiers  à  l'égard  desTefiamenshoIogra-phc;?, 
re  lui  ont  pas  permis  de  prendre  ce  parti. 

Encore  quelles  enflent  été  rédigées  pur 
h  fur  le  fondement  defdits  fignes. 

Les  fignes,  par  eux  mêmes  ,•  ne  peuvent' 
erre  que  des  préemptions  plus  ou  moins  équi-^ 
voques  de  la  volonté.  Par  confequent  lecri- 
s  dont  ces  fignes  font  le  principe  ,  portant 
avec  foi  le  même  carafbere  d'incertitude  ,e'îe 
ne  peut  donner  un  plus  grand  degré  d'évidence- 
&  de  certitude  de  la  volonté  du  défunt  dont 
les  fignes  font  émanés. 

On  trouve  néanmoins  dans  le  JournaV  du: 
Palais  ,  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa.- 
risle  9  Août  168-5.  qui  a  confirmé  un  Teifo- 
ment  fait  fur  interrogation,  par  un  particulier 
cui  ne  pouvoit  s'énoncer ,  que  par  Oui  &  p\r 
A'c/2  ,    pour  avoir  été  attaqué  d'apoplexie 

-  p-raj.  3.  p.  410^ 
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deux  ans  auparavant  ;  mais  il  s'étoit  expli- 
qué aux  Notaires  par  fignes  &  par  jettons. 
Il  eft  vrai  qu'il  avoit  mis  entre  leurs  mains  y 
un  premier  Teftament  qu'il  révoquoit ,  avec 
un  Mémoire  des  parens  qu'il  vouloit  gratifier  ; 
&  que  même  il  avoit  depuis  déclaré  devant 
Je  Sénéchal  de  Lyon ,  qu'il  approuvoit  le  Tef- 
tament. Malgré  des  circonftances  auflï  favo- 
rables ,  un  pareil  Teftament  ne  feroit  pas  au- 
jourd'hui confirmé. 

Article     III. 

Voulons   aujjl  que  les  difpojî lions 
quïferoient  faîtes  par  Lettres  mif- 
fives  yfoient  regardées  comme  nul* 
les  &  de  nul  effet. 


Nombre  de  Loix  ont  décidé ,  que  les  fidéi- 
commis  pouvoienf  être  laiflTés  par  lettres  mif- 
Jives.  (a)  Mais  il  falloit  le  fuffrage  de  cinq  té- 
moins outre  la  lettre  :  Et  m  eptflolâ  vtl  libella 
fidei-commiffum  relinqui  pojfe  ,  adhibitis  teflibus 
quinque  f  nulladubitatio  ejl.  (b) 

M.  de  Cambolas  {c)  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  intervenu  le  2.2  Fé- 
vrier 1616.  qui  a  jugé  conformément  à  ces 
Xoix. 

Le  fixiéme  Tome  du  Journal  du  Palais  i 

I>]  L.  Cum  Pater  77.  parag,  Dor.ationij  &  L.  Tefta- 
tor  89.  D.  de  Légat  z.  L.  Cum  hxredes  7.  Ced.  qui  Tejfant. 
fac  poff. 

(b)  L.  &  in  Epifiola  11.  Cod.  defidd-cotn, 

{c)  Cambolas ,  Liv.  6,  Chap.  j. 
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fournit  encore  un  Arrêt  donné  au  Pir- 
le.nenc  de  Paris  en  la  troifieme  Chambre 
des  Enquêtes  le  28  Juin  1678.  au  rappo:tde 
M.  Portail  qui  a  confirmé  un  Tefhmentholo- 
graphe  fait  par  une  limple  lettre  miffive  ,  quoi- 
que la  Teftatrice  eut  marqué  qu'elle  avoit 
deflein  de  faire  unTeftament>  miis  que  fou 
intention  étoit ,  en  cas  qu'ellé*mt  prévenue > 
que  le  Légataire  fe  mit  en  poffeflion  de  cer- 
taines chofes  énoncées  dans  la  lettre. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  engagé  le  Lé- 
giflateur  à  rejetter  les  Teftamens  faits  par  li- 
gnes ,  quoique  rédigés  par  écrit  fur  le  fon  - 
dément  des  lignes  ,  l'ont  aufll  porté  à  prof- 
crire  ceux  faits  par  lettres  mifllves.  Qu'on  ne 
dife  point ,  que  la  volonté  du  défunt  eft  beau- 
coup plus  certaine  dans  ce  dernier  cas  ,  que 
dans  l'autre.  Car  ce  n'eft  pas  aflfez  pour  la 
validité  d'un  Teftament ,  que  la  volonté  du 
Teftateur  foit  connue  ;  il  faut  encore  ,  qu'on 
foit  afluré  que  cette  volonté  a  été  libre  &  non 
fuggérée  ;  ce  qui  ne  fe  peut  connoître  ,  que 
par  l'exécution  des  formalités  qui  ont  été  ju  - 
gées  convenables  &  néceflaires  >  pour  empê- 
cher la  fuggeftion. 

Article     IV. 

L'ufagc  des  Tejîamens  nuncupatifs 
écrits  &  des  Tejîamens  myfiiques 
ou  jecrets  continuera  d'avoir  lieu 
dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  & 
autres  ou  lejditcs  formes  de  tefter 
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font  autorifées  par  Us  Coutumes 
ou  otatuts* 

Uùfage  des  Teftamens  Nuncupatifs  écrits 
&  des  Teflameris  Myjliques  oufecrets9 
continuera  a" avoir  lieu  dans  les  Pays 

de  Droit  étr  it». 

L'Ordonnance  ,  après  avoir  abrogé  dans. 
îe  premier  Article  les  Teftamens  nuncupa- 
tifs pars  &  fimples  qui  avoient  eu  lieu  juf- 
qu'alors  en  Pays  de  D.oic  écrit  y  conferve, 
dans  celui-ci,  l'ufage  des  Teftamens  nuncu- 
patifs écrits  ,  qui  ne  font  pas  fujets  aux  mê- 
mes incouvéniens.  L'Article  fuivant  contient 
les  règles  qui  y  font  preferites  ,  &  par  l'exa- 
men defquelles  on  verra  ,  que  les  Tefhmens 
nuncupatifs  écrits ,  tels  qu'ils  font  admis  par 
l'Ordonnance  ,  &  les  Teftamens  connus  dans 
îe  Droit  Romain  ,  fous  le  nom  de  Teftamens 
folemnels ,  n'ont  entr'eux  aucune  différence 
réelle- 

L'ufàge  des  Teftamens  myftiques  ou  fe- 
crets,  eft  auffi  autorifé  par  l'Ordonnance  en 
Pays  de  Droit  écrit  :  voici  quelle  étoic  autre- 
fois la  forme  de  ces  fortes  de  Teftamens.  Le 
Teftateur  ,  après  avoir  écrit  ou  fait  écrire 
fon  Teftament ,  le  mettoit  dans  une  enveloppe 
cachetée  de  fon  fceau  >  qu'il  préfentoit  au  No- 
taire en  préfenee  de  fept  témoins  priés  par 
lui  Teftateur.  Enfuite  le  Notaire  écrivoit  fur 
fenveîoppe  ,  qu'un  tel  jour  en  préfenee  de  tels 
&  tels  témoins  fuffiiàmment  requis  &  appel- 
les y  le  Teftateur  avoit  préfenté  un  papier 
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.  qu'il  3 voit  dit  être  Ton  Teftament,  de  la- 
11e  Déclaration  le  Tellateur  avoit  requis 
j  au  Notaire  &  aux  témoins ,  en  les  priant 
ter  témoignage ,  &  pour  cet  effet ,  de 
-r  l'Ade  &:  d'y  appofer  leurs  Ice3ux  ,  ce 
qu  »is  a  voient  fait  avec  le  Teftateur  &  le  No- 
taire ,  en  le  fervant  par  tel  témoin  de  tel  fceau. 
Après  que  cet  Acte  étoit  ligné  du    Notaire 
&  des  témoins  ,  le  Tefhteur  fignoit  aufli  , 
ou  foi  foi  t  ligner  un  huitième   témoin   en  fa 
place. 

Quand  le  Tefhteur  éioit  décédé  ,  ceux 
qui  prétendoient  avoir  quelque  droit  au  Tes- 
tament ,  raifoient  appeller  les  héritiers  pré"- 
fomprifs  devant  le  Juge  du  domicile  du  Tef- 
tateur, pour  voir  procéder  à  l'ojverture  du 
Teftament,  &  les  témoins  pour  reconnoître 
6  leurs  fceau x  étoient  fains  &  entiers  ;  après 
quoi  le  Teftament  devoit  avoir  fon  exéution  > 
s'il  ne  s'y  trojvoit  aucun  défaut,  ou  qu'il  n'eut 
point  été  valablement  révoqué. 

Voilà  ce  qui  s'obfer voit  avant  l'Ordonnan- 
ce ,  par  rapport  à  ces  fortes  de  Teftamens  ; 
is  examinerons  fur  les  Articles  fuivans  qui 
.raitent ,  ce  qui  a  été  changé  ou  confervé 
dans  ces  formes.  I!  nous  farfi:  d'avoir  obfervé 
fur  l'Article  dont  il  s'agit,  que  l'dfage  de  ces 
Teftamens  y  a  été  confervé  pour  les  Pays  de 
Droit  écrit. 

Et  autres  où  lef dites  formes  de  tejîerfbnt 

autorifées par  les  Coutumes  ou 

Statuts* 

Les  Teftamens  nuncupatifs  font  admis  pac 
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pîufieurs  Coutumes  qui  ne  fuivent  pas  d'ail 
leurs  le  Droit  Romain.  La  Coutume  d'A- 
miens (  Article  LVI.  )  parmi  les  différente: 
formes  de  tefter  qu'elle  admet ,  autorife  ex- 
preflement  les  Teftamens  nuncupatifs  en  ce 
termes  :  Ou  que  le  Teflateur  ait  déclaré  Ja  vo 
lonté  en  préfence  de  quatre  témoins  y  idoines  à 
fujjifans  ,  non  légataires  &  n'ayant  intérêt  au 
dit  Tejîament ,  la  Coutume  de  Laon  Articl< 
LIX.  celle  de  Châîons  Article  LXVIII 
celle  de  Melun  Article  CCXIV".  celle  d 
Valois  Article  CLXX.  s'expriment  précifè 
ment  dans  les  mêmes  termes. 

Article     V. 

Lorfque  le  Teflateur  voudra  faire  u 
Teflament  Nuncupatïf  écrit  , 
en  prononcera  intelligiblement  toi 
tes  les  difpofnions  ,  en  préfem 
au  moins  de  Jept  Témoins  y  corn 
pris  le  Notaire  ou  Tahellion  ,  h 
quel  écrira  lefdites  difpoftions 
mefure  qu'elles  feront  pronono 
par  le  Teflateur  ;  après  quoi  J 
fait  leclure  du  Teflament  entl 
audit  Teflateur  ,  de  laquelle 
ture  il  jera  fait  mention  par  L 
Notaire  ou  Tabellion  ,  &  le 
tament  fera  figné par  le  Teflateur 
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enfemble  par  le  Notaire  oit  Ta- 
.  ion  &  par  les  autres  Témoins  , 
le  tout  de  fuite  &  fans  divertir  à 
autres  Actes  ;  &  en  cas  que  le 
Tejlateur  déclare  qu'il  ne  fç ait  ou 
ne  peutfigner,  il  en  fera  fait  men- 
tion. 

\orfque  le  Tejlateur  voudra  faire  un  Tef- 
tament  Nuncupatif  écrit  ,  il  en  pro- 
noncera intelligiblement  toutes  les 
difpofitions. 

^  La  première  des  formalités  preferites  par 
'Ordonnance  pour  la  perfcfïion  des  Telia- 
nens  nuncupatifs ,  eit  que  toutes  les  difpofi- 
ions  en  foient  prononcées  par  le  Teftateur  > 
1e  manière  intelligible  ;  &  en  effet  le  ter- 

nuncupatif  le  porte.  Car ,  comme  dit  fort 
»ien  la  Loi  2.1.  D.  de  Teftam.  qui  nuncupat , 
■  cbtt  palam  nuncupare  ,    ita   ut  à  teftibus  exau- 

poffit.  Le  fameux  Arrêt  du  mois  d'Août 
(6oi.  rapporté  par  Henrys  (a)  exige  la  même 
:hofe.  Nous  aurons  bientôt  occaiion  d'entrer 
lans  le  détail  de  cet  Arrêt. 

Zn  prèfenct  au  moins  de  fept  Témoins  • 
compris  le  Notaire  ou  Tabellion, 

Cette  difpofition  a  deux  parties  importais- 

|  ilenrys  liy.  j.qucfl.  7, 
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tes  ;-  la  première  concerne  le  nombre  des  té 
moins  ;  la  féconde ,  !a  nécefïité  de  faire  le  Tel 
tament  nuncupa'if  écrit  devant  Notaire. 

Quant  au  nombre  des  témoins  r  le  Droi 

civil  avoit  bien  requis  la  préfence  des  témoin 

pour  la  folemnité  des  Teftamens  ;  mais  il  n'e 

avoit  pas  marqué  le  nombre.  Ce  fut  le  Pré 

teur,  qui  par  fon  Edit ,  en  fixa  le  nombre 

fèpt.  Ceft  ce  que  JufHmen  nous  apprend  dan 

Tes  Infritutes.  (<*)  Stdcum  paulatïm  ,  (  y  elt- 

dit  f.  )  tam  ex  ufu  hominum  quam  ex  Conjîitu 

tionum  emendationibus  ,  cccp'u  in  unam  conjc 

nantlam  Jus  civile  &  Pretorium  jhfigi  ,  confti 

tutum  efi  ,  ut  uno  eodemque  tempore  ,  quod  Jh 

civile  quodam  modo  exigebat  ,   feptem  teftibti, 

adhibitis  ,    &  fubfcriptione   tefiium  ,    quod 

Conflitutionibus  inventum  */?,  &  ex  Ediclo  Prc 

toris  Jîgnacula  Tejlamentis  imponerentur  :  ita 

hoc  jus  tripartitum  eJJ'  videatur  :  &  te/les  quide 

&  eorum  prcfcncia. ,  uno  contextu  Teflamenti  c 

lebrand*  gratid,  a  Jure  civilidefcendant  ij'ufcrij 

tiones  autem  Tejlatorts  &  tejïium  ,  ex  facraru 

Confiitutionum  obfervatione  adhibeantur  :  Jî 

nacula  autem  &  tejïium  numerus  ,    ex   Edii 

Prœtorïs. 

A  l'égard  de  la  néceffité  de  faire  le  Teft 
ment  nuncupatif  écrit  pardevant  Notaire 
ce  n'en  étoii  peint  une  jufqu'à  l'Ordonnance 
Il  n'y  a  aucune  Loi  civile  qui  l'ait  preferit. 
efi:  vrai ,  que  c'étoit  depuis  long  tems,  un  uf 
ge  de  le  faire  ainli  dans  les  Provinces  de  Drc 
écrit ,  &  cet  ufage  étoit  infiniment  louable 
&  rendoit  la  vérité  du  Teftament  bien  plt 
certaine ,  que  fi  c'eut  écé  un  témoin  fans  a 

tWj Irtflït,\xb.  r.  tir.  10.  Qui  Tefî -amenfà  facere  poffu 

çarag.  u 

racle: 
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.Te  qui  eut  éciit  l'Aéte.  Cefl  pourquoi, 
le  l  ?ur  a  jugé  à  propos  d'adopter  cet 

.*  ,  6c  d'en  taire  une  règle  confiante  pour 
enir  ;  mais  arin  de  le  concilier  avec  les  Loix 
os  qui  ne  requièrent  que  le  nombre  de 
témoins ,  l'Ordonnance  ajoute,  que  le* No- 
taire ou  Tabellion  pourra  faire  partie  de  ce 
nombre. 

ira  lefdites  difpojitions  à  mc- 
fure  quelles  feront  prononcées 
par  Le  Tcjlateur. 

Quelque  fage  que  fut  l'ufage  pratiqué  dans 
ie  Pays  de  Droit  écrit ,  de  faire  les  Tefta- 
mens  nuncupatifs  devant  Notaires  ,  cepen- 
dant comme  c'eft  le  propre  de  la  fragilité  hu- 
maine ,  en  voulant  éviter  un  écueil ,  de  retom- 
ber dans  un  autre  ,*  cet  ufage  produifit  un 
grand  inconvénient.  Car  les  Notaires  fe  ren- 
dirent les  maîtres  des  Teftamens ,  &:  les  ré- 
digèrent à  leur  volonté.  Les  Teftateurs  n'y 
avoientfouvent d'autre  part,  qu'un  fimple  té- 
moignage de  confentement  ,  ou  la"réponiè 
d'un  monofyllabe  aux  interrogations  du  No- 
taire.  Souvent  même  leur  fiience  étoit  pris 
pour  un  acquiefeement ,  &  fuppléoit  à  l'ex- 
preflfion  libre  &  non  équivoque  de  leur  vo- 
i.  Ce  défordre  fut  arrêté  par  l'Arrêt  du 
nier  Aoû:   i6ox.  dont  nous  avons  déjà 
lé.  Cet  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  l'H- 
,    fur  l'appel  d'une  fehtence  du  Bailli  de 
refi: ,  entre  André  Robert  d'une  part,  & 
aie  Renor.l  d'autre  ,  déclara  nul  fe  Tes- 
tament de  Margueritte  Renoul  ,  condamna 

X 
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îe  Notaire  aux  dépens  de  l'inftance  de  faux  9 
&:  par  forme  de  Règlement ,  fit  défenfes  à  ee 
Notaire  ,  &aux  antres  Notaires  du  Baillia- 
ge de  Foreft  ,  fur  peine  de  faux  &  de  priva- 
tion de  leurs  états  de  Notaires  ,  d'écrire  & 
ce  recevoir  aucuns  Teftamens,  que  premiè- 
rement le  Teftateur  ou  la  Teftatrice  n'euflènt» 
•en  la  préfence  de  fept  témoins  requis  par  la 
difpoiition  du  Droit  écrit,  déclaré  intelligi- 
blement leur  dernière  volonté  ,  fans  aucune 
fuggeftion  ou  indu&ion.  L'Ordonnance  a  en- 
core enchéri  fur  ce  prudent  Règlement  ,  qui 
n'exige  autre  chofe  ,  finon  que  le  Teftateur 
déclare  intelligiblement  fa  volonté  ,  avant  que 
le  Notaire  écrive  ,  &  femble  par  là  ,  IaiflTer  à 
ce  Notaire,  la  liberté  de  rédiger  &  d'expli- 
quer à  fon  gré  le  fens  de  la  déclaration  du 
Teftateur.  Elle  aiîujettit  le  Notaire  à  écrire 
littéralement  les  difpofitions  des  Teftateurs, 
à  mefure  &  telles  qu'ib  les  prononcent ,  fans 
qu'il  puiffe  rien  y  ajouter  ni  y  diminuer. 

Apres   quoi  fera  fait  lecture   du    Te/la- 
ment  eîitier  audit  Tefateur. 

Nous  ne  trouvons  aucune  Loi  Romaine  . 
qui  fa(fe  une  règle  générale  de  la  le&ure  du 
Teftamentau  Teftateur  après  fa  rédaction.  S'il 
t'en  trouve  quelques- unes  ,  c'eft  pour  des  cas 
particuliers  ,  comme  la  Loi  première  dîg.  ad 
legem  Cornet,  défais.  §.  interfilium  ,  qui  veut 
que  le  Teftateur  fafle  mention  en  la  fouferip- 
tion  ,  quod  illi  ditfavi  &  recognovi  ,  pour  em- 
pêcher ,  que  celui  qui ,  ayant  été  employé  par 
le  Teftateur  à  écrire  fon  Teftament,  y  avoit 
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inféré  une  dilçofition  en  fa  faveur ,  ne  put  être 
s  du  Scnatufcon/ulu  Libonien. 

La  Loi  ■'•"'i-  ccnfuhiljhtui  C.  qui  Teflam.  fac. 

.  requieir  a\ifii  pour  les  Teftamens  des 
aveugles  >  q;;e  la  lecture  en  (bit  faite  par  le 

taire  au  Teftateur  &  aux  témoins  :  Tef- 
.tamtntum  à  Tabulant)  rccitctur  Ttftatorï  fimul 
6»  te  Ubus. 

Mais ,  hors  ces  cas  ?  on  jugeoit ,  que  cette 
lecture  n  etoit  point  une  formalité  néceflàire  » 
&  don*  l'omiflîon  put  opérer  la  nullité  de 
l'A&e.  M.  de  la  Rocheflavin  (a)  fait  mention 
d'un  Arrêt  général  prononcé  au  Parlement  de 
Touloufe  le  14  Septembre  1567.  qui  a  con- 
firmé un  Teftament  ,  quoiqu'il  n'eut  point  été 
lu  &  relu  au  Teftateur ,  après  avoir  été  ré- 
digé par  écrit. 

11  eft  vrai  qu'au  Parlement  de  Paris ,  l'Ar- 
rêt du  mois  d'Août  i6oz.  déjà  cité  ,  après 
avoir  défendu  au     Notaire    d'écrire   aucun 
lameot  que  le  Teftateur  n'eut  auparavant 
déclaré  intelligiblement  fa  volonté  ,  ordonne 

core  ,  que  le  Teftament ,  après  avoir  été 
écrit  par  le  Notaire ,  fera  lu  &  relu.  Cepen- 
dant quoique  cet  Arrêt  fembîe  avoir  été  fait 
pour  iervir  de  règlement  en  cette  matière  , 
quelques  Auteurs,du  nombre  defquels  eft  Ri- 
carc  étendent;  que  même  au  Parlement 

de  Paris ,  il  n'a  point  eu  d'exécution  ;  &.  pour 
armer  ce  qu'il  avance,  cet  Auteur  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  le  Lundi  2-1  Juillet  165-3.  au 

Rocheflavin ,  Anccs  Notables  liv.  4.  letfre  T.  tic.  j» 
Ar-ldlc  II. 

cari  des  Donations  ,  Patc.  I.Chap.f.  fect.  j.jj. 
..  &  lui  vans, 
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Fiolle  de  Lyon ,  qui  conformément  auxcon- 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Bignon  ,  a 
ordonné  l'exécution  d'un  Teftament  fait  en 
Pays  de  Droit  écrit  ,  par  une  femme  qui 
avoit  difpofé  de  deux  maifons  de  valeur  de 
1 500  li  v.  ou  environ  ,  au  profit  des  Keligieu- 
fes  de  Sainte  Catherine  de  Sienne.  La  Coui 
n'eut  aucun  égard  aux  moyens  des  enfans  d< 
la  Teftatrice,qui  alléguoient  entr'autreschofes 
que  le  Teftament  ne  lui  avoit  point  été  lu  & 
relu. 

Néanmoins  comme  cette  lecture  ,  jufqu'à 
piéfent  regardée  en  Pays  de  Droit  écrit  com-j 
me  formalité  furabondante  ,  eft  peut-être  une 
des  plusnéceiTaires  ,  non  feulement  pour  faire 
agir  le  Teftaceur  avec  maturité  &  réflexion  , 
niais  encore  pour  affurer  à  la  poftérité  l'inal- 
tération  de  fa  volonté  ,  l'Ordonnance  en  a 
fait  une  Loi  expreiîè  ,  à  laquelle  il  n'eft  plus 
à  prêtent  permis  de  fe  refufer  nonobftant  la 
Jurifprudence  contraire* 

De  laquelle  lecture,  il  fera  fait  mention 
par  ledit  Notaire  ou  Tabellion. 

En  général  ,  tout  A  de  afîujetti  à  une  for- 
me dont  dépend  fa  validité  ,  doit  contenir  la 
preuve  que  cette  forme  a  été  remplie ,  pour 
pouvoir  être  exécuté.-  Autrement  on  coure- 
roit  toujours  le  rifque  de  faire  valoir  un 
Acte  informe  ,  comme  s'il  étoit  régulier.  Ainfi 
la  mention  de  la  lecture  qu'exige  cet  Article 
dans  le  corps  de  TA  de  même  ,  eft  d'une  né- 
ce  {fi té  fi  abfolue,  que  la  preuve  testimoniale 
ofc  fourroit  y  fuppléer  ,  fur- tout  depuis  la 


en  P  a  )  s  de  Droit  Ecrit.      245 

prohibition   contenue   en    l'Ordonnance    de 
.  (  1)  par  laquelle  il  eft  défendu  de  rece- 
voir aucune  preuve  par  Témoins,  non -feu - 
t ,  mais  encore  outre  U  continu 
A  des. 

Et  le  Teflament  fera  figné  par  le  Tefla- 
teur  ,  enfemble  par  le  Notaire  ou  Ta- 
bellion &  par  les  autres  Témoins. 

La  Loi  hâc  Confultijjlmâ  C.  de  Teflam.  exige 
néceflairement  la  fignature  des  Témoins ,  ainlï 
que  notre  Ordonnance.  Subfcrjptioms  autem 
-.tons  &  Tefiium  ex facrarum  conflituîionum 
obfervatione  adhibeantur.  Il  faîloit  même  enco- 
re ,  fuivant  l'avis  de  la  plupart  des  Docteurs, 
dans  l'ancien ufage  ,  que  chaque  Témoin  écri- 
vit de  fa  main  qu'il  avoit  fouferit  le  Teflament 
d'un  tel  y  à  peu  près  en  cette  forme  ;  Ego 
Joannes  Pétri  Tejlamentum  fubfcripfi  9  &  ce 
conformément  à  hf  Loi,  fîngutos  yo.de  Teflam. 
dont  voici  les  termes  :  fengulos  tefles  y  qui  tef- 
tamento  'adhibentur  3  proprio  chirographo  anno- 
ter e  convemt  ,  qui  s  &  cujus  Tejlamentum  figna* 
verit  ;  ce  qui  ne  pou  voit  avoir  lieu  que  dar>s 
lesTeftamens  faits,  avant  l'Ordonnance  y  fous 
fignatures  particulières  du  Teftateur  &  des 
Témoins  ;  parce  qu'en  ce  cas  ,  chaque  per- 
sonne doit  faire  foi  qu'il  a  fatisfait  à  la  fon£b  on 
pour  laquelle  il  a  été  appelle.  Mais  comme 
les  leftamens  postérieurs  à  l'Ordonnance  on: 
dà,  d'après  cet  Art'cle,  être  faits  en  préfence 
d'une  perfonne  publique  qui  pût  faire  foi  poux 

U;  Ordonnance  vie  \cc-j.  tic.  10.  Art.  If. 
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tous  de  la  manière  dont  les  chofes  fe  font  paP 
fées  par  forme  de  procès  verbal ,  il  fuffit  qu'il 
parle  feul  dans  l'A&e ,  8c  que  les  autres  Té- 
moins le  foufcrivent. 

L'Ordonnance  ,■  en  exigeant  la  fignature  du 
Teftateur  &  des  Témoins ,  ne  fait  que  con- 
firmer ,  à  l'égard  des  Teftamens  y  ce  qui  avoit 
déjà  été  ftatué  par  les  anciennes  Ordonnan- 
ces à  l'égard  de  tous  les  Contrats  en  général. 
L'Ordonnance  d'Orléans  (a)  porte  :  Seront 
tenus  les  Notaires  de  faire  figner  aux  parties  &' 
aux  Témoins  inftrumentaires  ,  (  s'ils  fçavent  fi- 
gner  t)  tous  Actes  &  Contrats  qu'ils  recevront , 
dont  ils  feront  exprejfe  mention  ,  à  peine  de  nul- 
lité defdits  Contrats  &  AEhes  ,  &  d'amende  ar- 
bitraire. L'Ordonnance  de  Blois  (b)  s'explique 
prefqu'en  même  termes.  Tous  Notaires  ou> 
Tabellions  ,  (y  eft-iî  dit,  )  tant  Royaux  qu'au- 
tres yfoit  en  Pays  Qoutumier  ou  de  Droit  écrit  „ 
feront  tenus  faire  Jîgner  aux  Parties  &  aux  Té- 
moins  inflrumentaires  ,  s'ils  fçavent  fgner  3to 
Contrats  &  Actes  ,  foit  de  Teftamens  ou  autr^ 
qu'ils  recevront  s  dont  ils  feront  mention  tant  t 
la  minutteque  grojfe  qu'ils  en  délivreront  >  àpe 
ne  de  nullité  defdits  Contrats  3  Teftamens  ou  Ac- 
tes ,  &  d'amende  arbitraire. 

Quelques  précifes  que  foientles  difpofitio 
de  ces  Ordonnances  ,  tant  pour  le  Pays  Co 
tumier  que  pour  celui  de  Droit  écrit ,  elles  ont 
pourtant  trouvé  de  la  rélîftance  ,  fur- tout  au: 
Parlement  de  Touloufe,  lequel,  quoique  dans 
î'ufagede  faire  rédiger  par  écrit  les  Teftamens- 
Kuncupatifs  fur  les  Kegiftres  des  Notaires 

[4]  Ordonnance  d'Orléans  ,  Article  LXXXIW 
Lb] Ordonnance  de  Biois ,  Ai.iicle.CLXy, 
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Royaux  9  n'a  pas  cru  que  le  défaut  de  figna- 
ture  des  Teltateurs  6c  des  Témoins  y  fut  d'u- 
ne grande  confidération  ;  d'autant   qu'on  y 

ifcMt  que  1  écriture  n'y  étoit  pas  employée 
en  cette  occalion  pourlafolemnité,  mais  pour 
reuve  de  TA&e  ,  &  pour  exempter  les  hé- 
ritiers inllitués  &  les  légataires  delà  peine  qui 
fe  rencontre  à  faire  oùir  les  Témoins  après  la 
m  jrt  des  Teihteurs.  Ceft  ce  que  M.  d'Oli- 
\e  ,  a)  aufli  bien  que  M.  de  Cambolas  con- 
firment par  divers  Arrêts  de  ce  Parlement, 

Boniface  rapporte  aufîi  un  Arrêt  du  5  Fé- 
vrier 1054.  qui  prouve  que  !e  Parlement  de 
Provence  n'a  pas  été  plus  exa&  oU'ervateur 
de  l'Ordonnance  à  cet  égard  (£). 

Mais  on  a  été  plus  fcrupuleux  fur  ce 
point  au  Parlement  de  Paris  [c). 

Le  tout  de  fuite  &  fans'  divertir  à 
autres  Actes. 

Toutes  les  Loix  fur  cette  matière  nous  an- 
noncent ,  comme  une  formalité  eflentielle ,  la 
nécefïité  de  faire  le  Teftament ,  uno  contex- 
te ,  fans  aucun  intervale  ck  fans  vacquer  par 
le  Teftateur  ck  les  Témoins  à  d'autres  affai- 
res. La  Loi  hâc  Confultïffîmâ.  Cod.  qui  Tcparn» 
fac  poff.  &  de  Teftamentis  ,  a  confirmé  &  réfé- 
ré for  cela  les  difpofitions  des  Loix  précédan- 
tes. Mais  quelques  Jurifconfultesavoient  pré- 
tendu poullèr  la  rigueur  de  cette    Loi  juf- 

[*]  L'Olive  ,  q'icft.<iî  droit  ,  liv.  j.Chap.  f. 
Cambolas,  liv.  z.  Cbap.44. 
['>]  Buaifacc  ,  Torr.e  1     page  19. 

icnrys  ,  Tcnnc  t.  l.v.  5.  ipcflion  10. 
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qu'à  ne  vouloir  pas  qu'il  fut  permis  au  Tefta? 
teur  &  aux  Témoins  de  vacquer,  pendant  les 
foiemnités  des  Teftamens  ,  aux  néce.flîtés  les 
plus  prenantes.  L'Empereur.  Jufhnien  ,  dans 
îa  Loi  Cum  Antiquitas  ,2.8.  Cod  de  Tefiam.  a 
réduit  les  chofes  dans  des  bornes  raifonnables  f 
en  vouJant  que  le  Teffoment  ne  puitfe  être  ar- 
gué de  nullité ,  quoique  les  foiemnités  en  foient 
interrompues  par  des  actions  qui  ne  pouvoient 
être  omifes  ,.îansinterrefler  lafanté  du  Tef- 
tateur  ou  des  Témoins.  Or  comme  notre  Orr 
donnance  ne  fait  que  confirmer  la  Loi  hâc 
Confuhiffimâ  ,  on  ne  doute  point  qu'elle  ne 
fouffre  la  même  exception. 

Et  en  cas  que  le    Tejtateur  déclare  qu'il 

nefçait  ou  ne  petit  figner  >  il  en  fera 

fait  mention. 

Cette  dernière  difpofition  de  notre  Article: 
eft  conforme  aux  Ordonnances  d'Orléans  8c. 
de  Bloîs  :  dans  l'Article  LXXXIV.  de  l'Or- 
donnance d'Orléans ,  déjà  cité  ,  il  eft  dit,qu'^ 

cas  que  Us  Parues  ou  témoins  ne  fç auront  point 
figner  ,le$  Notaires  ouTabellions  feront  mention 
de  la  réquifition  par  eux  faite  aux  Parties  ou 
Témoins  de  figner  y&  de  leur  réponfe  qu'ils  ne 
fcavent  figner.  Dans  l'Article  CLXV.  de  l'Or- 
donnance de  B!ois  ,  ce  (ont  précifément  les 
même  termes  répétés. 

Mais  ce  qu'il  faut  fbigneufement  remar- 
quer ,  c  eft  que  notre  Ordonnance  ne  dit  pasp, 
à  X'mftar  de  celles  d'Orléans  &  de  Blois  ,  que 
li  le  Teftateur  &  les  Témoins  ne  fçavent  fi- 
gner j  il  en  fera  fait  mention  ;  elle  ne  parler. 
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que  du  Tefhteur  feul  &  nullement  des  Té- 
moins. La  caufë  de  cette  différence  fe  trou- 
ver! développée  dans  les  Articles  XLIV.  & 
XI  V.  qui  fuivent>où  l'onvena  qu'on  ne 
doit  admettre  pour  Témoins  dans  les  Tefta- 
mens  que  gens  qui  fçachent  ligner  ,  (î  ce 
n'eit  dans  deux  cas.  r°.  Dans  les  Teftamens 
militaires  &  dans  ceux  faits  en  tems  de  pefte: 
&  la  raifon  en  eft  palpable.  Il  n'y  a  perfonne 
qui  ne  lente  que  dans  ces  deux  rencontres 
on  ne  peut  pas  choifir  les  Témoins  ,  &  qu'il 
faut  néceffairement  fe  fervir  de  ceux  qui  ië 
trouvent.  ic  .Lorfque'le  Teftament  eft  fait  au- 
tre p2rt  que  dans  des  Villes  ou  Bourgs  fermés, 
.lue  le  nombre  de  deux  Témoins  n'eft  pas; 
(Lffifant  pour  fa  folemnité  ,  comme  dans  [Pet- 
péce  préfente  :  encore  en  ce  cas  faut- il  qu'il 
y  en  ait  au  moins  deux  qui  fçachent  figner.. 

Article     VI. 

H  fu.fp.ra  que  *les  Témoins  qui  af- 
fi fieront  au  Teflament,  Nuncupa-* 
tif  écrit  ,  y  ayent  été prefens  tous 
enfemble  ,  fans  qu'il  fuit  né  ceff ai- 
re de  faire  mention  qu'ils  ayent 
été  pries  &  convoqués  à  cet  effet  ; 
ce  qui  aura  lieu  pareillement  à 
Végard  de  tous  les  Teflamens  & 
autres  Actes  de  dernière  volonté ', 
ou  la  prefence  des  Témoins  eft 
^néceffaire* 
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llfuffira  que  les  Témoins  qui  aff fieront 
au  Tejlament  Nuncupatif  écrit  .5  y 
ayent  été préfens  tous  enfemble  ,Jans 
qu'il  foit  nécejfaire  de  faire  mention 
qu'ils  ayent  été  priés  &  convoqués  à. 
cet  effet, 

La  Loi  hac  Confultiffimâ  ne  fe  contentoît 
pas  que  les  Témoins  afliftaflènt  &  fuflent 
préfens  tous  enfemble  ;  elle  vouloit  encore 
qu'ils  eufient  été  priés  &  convoqués  exprès. 
'Sint  Tejles  Rogati. 

Notre  Ordonnance  fupprime  avec  juftice 
cette  formalité  comme  inutile  &  fuperflue. 
Qu'importe  en  effet  que  les  Témoins  ayent 
été  priés  ou  non  ,  pourvu  qu'ils  ayent  prêté 
librement  leur  miniftére  ?  Dans  cette  fuppref- 
fion  l'Ordonnance  s'eft  même  conformée  à 
une  autre  Loi ,  qui  décide  formellement  qu'il 
n'eft  pas  néceffaire  que  les  Témoins  ayent 
été  mandés  exprès  ,  pourvu  qu'avant  que  de 
procéder  au  Teftament  on  leur  fafle  entendre 
qu'ils  y  vont  être  employés  comme  témoins  f 
c'eft  la  Loi  Hœredes  F alam  §.  in  Tefvamentis 
Dig.  de  Tejlam,  où  cette  maxime  ,  fint  Tejles 
Rogati  eft  ainfi  expliquée-*  quod  fie  accipUndum 
ut  licet  ad  aliam  rem  fmt  rogati  ,  vel  colletli  sfi 
tamen  ante  tefiimonium  cerùorentur  ad  Tefta. 
mentum  fe  ejfe  adhibitos  y  pofjunt  tefiimonium 
fuum  reSte  perhibere. 

Ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  regard 
de  tous  les  Teftamens  &  autres  Âcles 
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de  dernière  volonté  ou  la  przjcnce  des 
nains  cil  nccejjaire. 

C'eft-  à-dire  que  le  Prince  veut  bien  aufîl 
affranchir  de  !a  formalité  de  la  convocation 
exprefle  des  Témoins  ,  les  Teftamens  myfti- 
ques ,  les  partages  entre  enfans ,  les  Codici- 
les  ,  les  Teftaroens  des  Pays  coutumiers ,  les 
Teftamens  militaires  &  raits  en  tems  de  pel- 
le ,  en  un  mot,  (  comme  le  porte  l'Article ,  ) 
toutes  les  difpofitions  de  dernière  volonté  ou 
lu piijcnct  des  Témoins  efi  néçejfuire. 

Article    VIL 

Si  le  Tefiateur  efi  aveugle ,  ou  fi dans' 
le  tems  du  Tefiament  il  n\x  pa* 
Fufage  de  la  vue  ,  il  fera  appelle 
un  Témoin  outre  le  nombre  porté 
par  r  Article  V  ,  lequel  fignera  h 
Tefiament  avec  les  autres  Té- 
moins. 

Si  le  Tejlateur  ejl  aveugle  où  Ji  dans  h 
tems  du  Tejlament  il  na  pas  l'iifage 
de  la  vue. 

Comme  les  perfonnes  privées  de  I'iifage  de 
îa  vue  font  plusexpofées  à  être  trompées  que 
d'autres,  les  Loix  ont  toujours  ajouté,  er> 
km  faveur  >  quelques  formalités  de  forcrok 
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pour  rendre  la  preuve  de  leurs  dernières  vo- 
lontés, plus  certaine  cV  plus  complette.  Au 
refte  ,  il  n'eft  pas  néceflàire  pojr  cela  ,  que 
!e  Teftateur  foit  abfolument  aveugle  ;  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  l'ufage  de  la  vue  lors  du  Tef- 
tament ,  quand  bien  même  fon  indifpofitioa 
ne  feroit  que  momentanée  y  il  eft  aftreint  aux 
mêmes  formalités  ,  attendu  que  la  raifon  eft 
la  même  dans  l'un  &  l'autre  cas* 

Il  fera  appelle  un  Témoin  outre  le  nom- 
bre porté  par  V Article  V.  Lequel  Jîgnc- 
ra   le  Tefament  avec  Les  autres  Té- 
moins* 

La  Loi  hâc  confultijjimâ  dont  on  a  déjà  tant 
parlé ,  &  qui  eft  le  fiége  de  la  matière ,  or- 
donne qu'un  homme  aveugle  ne  pourra  faire 
qu'un  Teftament  nuncupatif,  enpréfencede 
fept  témoins  &  d'un  Notaire  qui  rédigera  fon 
Teftament  par  écrit  ;  &  au  cas  qu'il  n'y  ait 
point  de  Notaire ,  la  même  Loi  veut ,  qu'il 
ifafle  venir  en  fa  place  un  huitième  témoin  * 
&  que  tous  les  témoins  fouferivent  au  Tef- 
tament. 

L  Ordonnance  a  fuivi  l'efprit  &  la  difpo- 
fition  de  cette  Loi ,  quoiqu'elle  n'ait  point 
admis  la  même  alternative  de  prendre  pour 
huitième  témoin  ,  ou  un  Tabellion  ou  un  par- 
ticulier. Et  en  effet  la  Loi  dont  il  s'agit  y  ne 
donne  cette  alternative  ,  que  parce  que  dans 
les  Teftamens  nuncupatifs  écrits  ordinaires  T  I 
les  Lo*x  Romaines  n'afTujettiflbient  point  à 
fe  fervir  du  miniftere  d'une  perfonne  publi- 
que* Mais  notre  Ordonnance  ayant  jugé  à 
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propos  ,  de  donner  force  de  Loi  à  l'ufage 
qui  s'étoit  introduit  en  Pays  de  Droit  écrit 
de  faire ,  pour  plus  grande  fureté  ,  les  Tef- 
taniens  nuncupat  ifs  écrits  devant  un  Notaire 
en  préfence  de  fept  témoins ,  elle  s'eft  con- 
tentée ,  en  confirmant  la  difpoiition  générale 
pour  les  Teftamens  de  ceux  qui  font  privés 
de  la  vue  ,  d'ordonner  en  outre ,  qu'on  y  ap- 
pellera un  huitième  témoin  ,  qui  lignera  avec 
les  autres  le  Teftament.  Ce  qui  eft  conforme 
à  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  7 
Décembre  1655.  00 

Article     VIII. 

Si  le  Teftatcnr  ne  peut  parler  ,  foit 
par  un  défaut  naturel  ou  autre- 
ment ,  Une  pourra  faire  de  difpo- 
fition  a  caufe  de  mort  ,  que  dans 
la  forme  portée  par  les  Articles 
IX.  &  XII.  cy-  après. 

Ceux  qui  ne  peuvent  parler  ,  ne  peuvent 
faire  de  Teftament  nuncupatif.  Car  qui  dit 
Teftament  nuncupatif,  dit  Teftament  pronon- 
cé &  articulé  par  le  Teftateur  ,  ce  qui  ne  peut 
être  exécuté  par  celui  qui  n'a  point  l'ufage  de 
la  parole. 

La  manière  dont  ces  fortes  de  perfonnes 
peuvent  faire  un  Teftament  ,  eft  expliquée 
dans  les  Articles  IX.  &  XII.  qui  fuivent. 

U)  Bunifacc ,  Toir.e  II,  page?. 
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Article    IX. 

Lorfque  le  Teftateur  voudra  faire  le 
Teflament  myflique  ou  Jecret  ,  il 
fera  tePM  def/gnerfes  difpofitions\ 
foit  qu'il  tes  ait  écrites  lui-même  , 
ou  qu'il  les  ait  j ait  écrire  par  un 
>autre  ;  &  fera  le  papier  qui  con- 
tiendra  lefdites  difpofitions  ,  <?#- 1 
ferrble  le  papier  qui  Jervira  d'en- 
veloppe ,  s'il  y  en  a  une  ,  clos   & 
f celle  avec  les  précautions  en  tel 
cas  requifes  &    accoutumées  :   le 
Teflateur  prefenterà  ledit  papier 
ainfîclos  &  jcellé ,  à Jept  Témoins 
au  moins  ,y  compris  le  Notaire , 
ou  Tabellion  ,  ou  il  le  fera  clore 
&  Jceller  en  leur  préfence  9  &  il 
déclarera   que  le    contenu  audit 
papier  efl fon  Teflament  écrit  & 
figné  de  lui  ,  ou  écrit  par  un  a  li- 
re &  figné  -de  hù  '  ledit  No  tain 
ou    Tabellion  en   drejfera   l'Acte 
de  fufeription  qui  fera  écrit  fu\ 
ledit  papier  ou  fur  la  feuille    qu 
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r enveloppe  ;  &  fera  le- 
dit Acte  figné  ,  tant  par  le  Tefa- 
teur  ,  que  par  le  Notaire  ou  Ta- 

llion  ,  enfemble  par  les  autres 
Témoins  ,  [ans  quilfoit  necejfai~ 

d'y  appofer  le  fceau  défaits  Té- 
moins. Tout  ce  que  dejfus  fera  fait 
de  fuite  &  Jans  divertir  à  autres 
Actes  ;  Et  en  cas  que  le  Tefla- 
teur  ,  par  un  empêchement  furve- 
nu  depuis  la  fgnature  du  Tefla~ 
ment  ,  ne  puïfefigner  V Acte  de 
fufeription  _,  il  fera  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'il  en  aura 
faite  ,  fans  qu'il  foit  befoin  en 
ce  cas  d'augmenter  le  nombre 
des  Témoins. 


Lorfque  le  Tefateur  voudra  faire  le  Tef- 
tament  myjlique  ou  fecret ,  il  fera  te- 
nu de  f g  nerf  es  difpof rions  ,foit  qu'il 
/es  ail  écrit  zs  lui  même  ,  ou  qu'il  les 
ait  fait  écrire  par  un  autre. 

L'Ordonnance  n'aflujettit  point  le  Telia*? 


\ 
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teur  ,  à  écrire  toutes  les  difpofitions  du  Tes- 
tament myftique.  Eile  lui  laide  le  choix  ,  ou 
de  l'écrire  en  entier,  ou  de  le  faire  écrire  par 
un  autre.  Mais  dans  ce  dernier  cas  >  elle  exi- 
ge fa  tignature  ,  comme  nécefiàire  pour  attes- 
ter Se  rendre,  confiantes  des  difpolition-s -qui 
n'ont  que  lui  pour  témoin. 

La  même  Ordonnance  permet  pourtant  à 
ceux  qui  ne  fçavent  pas  écrire  ,  de  faire  aufTi 
un  Teftament  myftkjue  ou  fecret  ;  mais  pour 
fuppléer  au  défaut  de  tignature  du  Teftateur , 
elle  prefcrit  d'autres  formalités  détaillées  dans 
l'Article  fbivant. 

Et  fera  Le  papier  qui  contiendra  lefdites 

difpojitions  9  enfembh  le  papier  qui 

fervira  d y  enveloppe  ,  s'il  y  en  a  uni  9 

clos  &  J celle  avec  les  précautions  en 

tel  cas  requifes  &  accoutumées* 

Suivant  le  droit  établi  par  le  Digefte ,  il 
létoit  néceflaire  que  le  Teftament  myftique  fut 
enveloppé  trois  ou  quatre  fois  d'Un  lin  ,  & 
c'étoit  fur  ce  lin  qui  enveîoppot  le  Tefta- 
ment ,  que  les  fceaux  étoient  appofés.  (a) 

La  Loi  hâc  confult'ifjimâ  a  confervé  cett 
formalité  ,  en  laiftant  toutefois  au  Teftateur 
îa  liberté  d'envelopper  le  Teftament,  corrn 
il  le  jugeroit  à  propos.  Sancïmus  ,  porte  cet 
te  Loi  ,  licere  per  feripturam  conficienîibus  Te 
tamentum  9  fi  nulium  [cire  volant  ea  quœ  in  ec 
feripta  funt  ,  confignatam  velligatam  ,  vdtai 

[*]  Leg.  a.(\Te\Tw.m.  11    parag  tdt.  D  dc'Teftam. 
Et  leg,  1.  parag.  n'.t  D.  de  honore  pejj.  Jicund,  tab. 
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tum  cliufam  involutam'qut  proferre  feripturam", 

liions  y  vel  cujus  libet  altérais  ma* 

am  ,   eamque  ,  rogaùs  teflibus  ftp- 

tem  numeo  ,  civibui  Romanis  ,  puberibus  orti- 

$  ^fimul  o  ferre  fi^nandam  &  fubftribend.irn. 

L'Ordonnance  n'a  pas  fuivi  à  la  lettre  la 
difpolkion  de  la  Loi  hâc  confultijjhnâ  ,  qui  laif- 
(é  au  Teftateur  la  liberté ,  ou  de  fceller  ou  de 
lier  le  Teftament  myftique  confîgnatam  velli-- 
garant  ;  ou  fimplement  de  le  plier  &  de  l'en- 
Ydoppcrj^^l  tantum  chaufam  involutamque pra- 
ftrre  fcïpîuram.  Elle  veut  au>  contraire ,  que 
le  Teltament  foit  non-feulement  clos  ,  mais 
enrore/"/^  &  cacheté  ,  &  même  l'enveloppe,- 
s'il  y  en  a  une  ,  pour  en  aflurer  davantage  le; 

.  et.. 

Le  Tcjlatcur prifentera  ledit  papier  ainjl 
clos  &  J celle  ,  à  fept  Témoins  an 
moins  ,  y  compris  le  Notaire  ou  Ta- 
billion  ,  ou  il  le  fera  clore  &  fceller 
en  leur  préfence.- 

Cette  difpofîtioneft  tirée  delà  Loi hâteo n- 
fultiffimâ  Coa\  Qui  Tcflam.  fac.  pojf.  &  deTef- 
tamentis  ,  qui  enjoint  au  Teftateur  depré- 
fenter  Ton  Teftament  clos  &  fcellé  à  fept  té- 
moins ;  confîgnatam  vel  ligatam  ,   vel  tantum 

ifam  involutamque  proferre  feripturam  earn-- 
que  tefîibus  feptem  numéro...  fimul  o  ferre  fignaa* 
dam  &  fuferibendam. 

Ulpien  (a)  décrit  la  formule  dont  le  Teibr 

Bfoicii  rit.  10.  de  Tiff.. 

Y 
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teur  fe  fervoit ,  en  préfentant  Ton  Teftamenc 
aux  témoins  ,  de  cette  forte.  Tabulas  Tefta. 
menti  Teflator  tenens  ita  dicit  heze  ,  uti  liis  ta- 
bulis  cartisve  feripta  funt  ,  ita  do  ,  ita  lego  t 
ita  teflor  ,  ita  s.  vos  Quintes  rteflimonium  prœbi- 
tote.  Juftinien  parle  de  cette  formule  dans  la 
Noveîle  XIX.  où  il  dit ,  veteres  Teftamenta 
feripta  tejlibus  ojferebant  ,  &  eos  claujarum  ta- 
bularum  perhibere  teftimonium  poflulabanu 

Et  il  déclarera  que  le  contenu  audit  pa- 
pier ejl  fon  Teflament  écrit  &  figné 
de  lui  y  ou  écrit  par  un  autre  &  Jigné 
de  lui- 


Notre  Ordonnance  eft  encore  conforme  en 
<eela  à  la  Loi  hâc  confultijjimâ  qui  exige  aufli , 
que  le  Teftateur  déclare  aux  témoins,  que  ce 
qu'il  leur  préfente  eft  fon  Teftament.  Dum 
tamen  s  dit  cette  Loi,  tejlibus  prefentibus  I  ef- 
tator  fuum  ejfe  Teflament  uni  dixerit  quod  of- 
fert ur. 

Ledit  Notaire  en  dreffera  VAcie  defuf- 
crïption  qui  fera  écrit  fur  ledit  papier 
ou  fur  la  feuille  qui  fervir a  d'envelop* 
pe  ;  &  fera  ledit  Aclefigné  y  tant  par 
le  Tejlateur  ,  que  par  le  Notaire  ou 
Tabellion  ,  enfemblepar  les  autres  Té- 
moins. 

L'A&e  de  fufeription  ,  comme  le  prouvent 
les  propres  termes  de  l'Ordonnance  %  n'eft  au*- 
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rre  chofe,  qu'une  mention  faire  par  le  Notaire 
fur  le  dos  du  Teftament  ou  fur  l'enveloppe  , 
qu'un  tel  joar  en  prélence  de  tels  &  tels  té- 

ns ,  le  Tefbteur  a  préfenté  un  papier  plie 
&  cacheté  ,  qu'il  a  dit  être  fon  Teftament  qu'iA 

;  it  ou  fait  écrire  &  ligné  ï  de  laquelle  dé- 
e'aration ,  le  Teftateur  a  requis  A&e  au  No- 
taire &  aux  témoins  ,  &  les  a  prié  d'en  por- 
ter témoignage  ,  &  à  cet  effet  de  ligner  l'Ac- 
te ,  ce  qu'ils  ont  fait  avec  le  Teftateur  &  le 
Notaire.  Voilà  à  peu  près  la  forme  de  cet 
Acte. 

Sans  qu'il  foit  ncccffairc  d'y  appofer  le 
Je  eau  de  chacun  dejdits  Témoins. 

Si  nous  obfervions  à  la  lettre  les  difpofï- 
tions  des  Loix  Romaines  ,  rien  ne  feroit  plus 
néceffëire  à  la  validité  d'un  Teftament  ,  que 
l'appoiîtion  des  fceaux  des  témoins* 

Ceite  formalité  ,  fi  exactement  recomman- 
dée par  la  fuite  ,  n'étoit  pourtant  point  en  ufa- 
ge  dans  l'ancien  Droit ,  comme  nous  l'attefte 
Juftinien.  (a) 

Mais  les  Edits  des  Préteurs  ayant  introduit 
cet  ufage,  il  devint  d'une  néceflîté  expreflè.04 
abfolue.  (£) 

La  Loi  hâc  confulûjjlmâ  n'a  pas  preferit  cet- 
te formalité  de  l'appofition  des  fceaux  des  té- 
moins d'une  manière  moins  précife  ;  finem 
autem  Ttjlzmenti  fuferiptiones  &  fignacula  tef- 
ùwm  ejje  decernimus.  Non  fubfcriptum  aittem  à 
icfiibus  ac  non  fignatum  teftamentum  po  inft&b) 

Inlity.t.  de  Tefiam.    Ord. 

LtL<  M.  çacag./î  ^uis  D\  dt  Tefiam, 

Y  i| 
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baberl  convertit ,  dit  cette  Loi  %-finem  autant 
Mais  comme  il  a  été  permis  enfuîte  à  tous 
les  témoins  de  fe  fervir  d'un  même  iceau  r 
fans  qu'il  fut  nécefTaire  même  que  ce  fceac* 
fut  propre  à  aucun  d'eux ,  cet  ufage  d'appofir 
tion  de  fceaux  ,  eft  devenu  une  formalité  inu- 
tile pour  la  fureté  des  Teftamens  >  &  c'eft 
fans  doute  par  cette  raifon  ,  qu'il  a  été  abro- 
gé en, ce  Royaume  ,  même  dans  les  Provin- 
ces de  Droit  depuis  très-long  tems.  (a) 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences  >  (b\ 
san  Arrêt  du  7  Septembre  1662.  rendu  fur 
Enquêtes  ,  qui  juflifie  que  cet  ufage  d'appo* 
fer  des  fceaux ,  eft  abrogé  en  Portugal- 
Ricard  (c)  fait  aufli  mention  d'un  Arrêt  ren- 
du en  fa  préfence  ,  en  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Paris  le  20  Juin  1659.  connr- 
matif  d'une  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ,  par  laquelle  un  fécond  Teftament  faïc 
par  le  Chevalier  de  Ferieres  en  faveur  de  la 
Dame  de  Bar ,  a  été  déclaré  bon  &  valable  ; 
en  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit 
exécuté  au  préjudice  du  premier  ,  par  lequel 
les  frères  du  Teftateur  avoient  été  inftitués» 
Ceux  qui  avoient  intérêt  de  faire  tomber  ce 
fécond  Teftament ,  employèrent  pour  moyens 
entr-'autres  chofes  ,  que  les  fceaux  des  té- 
moins n'y  étoient  appofés  ;  &  on  n'y  eut  au* 
«cun  égard; 

[4]Papon  en  les  nôtres ,  tic.  des  Teftamens. 

Thevenot  même  tit. 

Henrys ,  Tame  t.  liv.  ç  queft.  3  9. 

Boiîvot  i/erb  Notaire  ,queft.   i.pag.  12.8^ 

[&]  Journal  cies  Audiences  ,  Tome  II.  liv.  4.  Char. 
49.  de  la  nouvelle  édition,  Se  67.  de  l'ancienne. 

(0  Ricard  «ies  Donations^P-art,  première  Chap.  y.fei 
>*  ruamb,  134.6, 
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Tout  ce  que  dejfus  fera  de  fuite   &  fans 
divertir  à  autres  Acies. 

On  a  fait  voir  l'importance  &  les  motifs  da 
cette  difpofition  ,  ainfi  que  la  manière  donc 
on  doit  l'entendre ,  fur  l'Article  V.  précédent 
qui  en  contient  une  toute  femblable. 

Et  en  cas  que  le  Teflateur  par  un  empê- 
chement furvenu  depuis  la  fîgnature. 
du  Te  fi  a  ment  ne  puiffe  figner  V  Acte, 
de  fufeription  ,  il  fera  fait  mention  d& 
la  déclaration  qu'il  en  aura faite  T 
fans  qu'il  foit  befoin  en  ce  cas  d'aug- 
menter le  nombre  de  Témoins. 

On  peut  appliquer  à  cette  difpofition,  cefc 
le  de  la  Loi  18.  Cad  de  Teflam.  §,  cum  au— 
tem  r  qui  veut  que  le  Teftateur  foit  difpeufé 
de  la  fufeription ,  pourvu  quele  corps  du  Tef- 
tament  foit  entièrement  écrit  de  fa  main ,  & 
qu'il  l'ait  ainfi  déclaré.  Eandem  Conflituùo- 
■  nem  9  dit  cette  Loi,  corrigentes  fancimus  9  (î 
quis  jud  manu  totum  Teflamentum  vtl  Codicil- 
lum  conferipferit  ,  &  hoc /peci  aliter  in  feripturâ' 
rtpofuerit  ,  quod  hœc  manu  fuâ  confeeït ,  fiiffi- 
ciat  eï  lotius  Teftamentï  fcrïptura  6*  non  alla 
fvbjcriptio  requiratur  ,  neque.  ab  co  ,  ncque,  pre 
fc  ab  al'io , 

Et  en  effet ,  fi  la  Loi  difpenfe  le  Tefta- 
teur  de  figner  le  Teftament  même,  ou  de  le- 
faire  figner  par  un  autre  en  fa  place  ,  pourvu 
que  le  corps  du  Teftament  foit  écrit  de.fe 
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main ,  &  qu'il  l'ait  alnfi  déclaré  »  à  combien 
plus  forte  railbn  doit-on  dirpenfer  le  Tefta- 
teur  de  la  formalité  de  faire  (Igner  l'A&e  de 
fufcription  par  un  huitième  témoin  en  fa  pla- 
ce ,  lorfque  le  Teflament  même  eft  ligné  de 
fui ,  8c  qu'il  lui  eft  furvenu  quelque  empê- 
chement qui  l'a  mis  hors  d'état  de  figner  l'Ac- 
te de  fufcription.  La  déclaration  qu'il  fait  alors- 
en  préfence  du  Notaire  y  eft  d'autant  plus  fur- 
liante  ,  que  les  Notaires  ont  ,  fuivant  nos; 
Ordonnances  f  un  caraibere  pour  rendre  au- 
thentique tout  ce  qui  fe  fait  en  leur  préfen- 
ce f  même  indépendamment  de  la  lîgnature 
des  parties  ,  pourvu  qu'ils  déclarent  la  caufe 
pour  laquelle  ils  n'ont  pas  figné. 

Article    X. 

Si  le  Te/la  teur  ne  f  c'ait  figner  ou 
s'il  na  pu  le  faire  lorfquil  a  fait 
écrire  fes  difpofitions  y  il  Jera  ap^ 
pelle  à  l' Acte  de  fufcription  un 
Témoin  outre  le  nombre  porté  par 
l" Article  précédait  j  lequel  fgnera 
ledit  Acte  avec  les  autres  Témoins  9 
&  il  y  fera  fait  mention  de  la. 

f  caufe  pour  laquelle  ledit  Témoiw 
aura  été  appelle* 

Cet  Article  eft  copié  d'après  la  Loi  hoc 
G-onfuli 'ijjimâ  y  où  OH  lit  ;  Qjiodfi  liuerjs  Tef 
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1§r  ignore  t ,  vel  fubfcrlbcre  nequeat ,  oBavo  fubf- 
jre  pro    eo   jdhibito  eadem  ferwirï    dear- 

Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  de  remar- 
quer la  différence  eilentielle  qui  fe  rencontre 
entre  cet  Article,  &  la  fin  du  précédent,  où* 
le  Législateur  le  contente  d'ordonner  la  men^ 
tion  dans  l'Atte  de  fufeription  que  le  Tefta- 
teur  a  déclaré  ne  pouvoir  figner ,  lorfque  le- 
Teftament  eft  ligné  de  lui ,  fans  qu'il  foit  né- 
ceflaire  de  faire  figner  l'Acte  de  fufeription 
par  un  autre  en  fa  place.  Mais  ici,  où  il  s'a- 
git d'un  Teftament  qui  n'eft  ni  écrit  ni  figné' 
du  Teftateur ,  le  LégiHateur  n'a  eu  garde  de 
diminuer  aucunes  des  précautions  établies  par 
la  Loi  hâc  confultiflimâ  ,  pour  alTurer  l'auten- 
ticité  de  fes  difpofitions.  Au  contraire  ,  il  a 
même  été  ajouté  à  la  Loi ,  en  ce  que  l'Or- 
donnance ne  preferit  pas  feulement  de  faire 
fignc*  un  huitième  témoin  ,  en  la  place  di* 
Teftateur  qui  n'a  ni  écrit  ni  figné  le  Tefta- 
ment ,  mais  elle  veut  encore  qu'il  foit  fait 
mention  de  la  caufe  pour  laquelle  le  témoin 
aura  été  appelle. 

Article    XL 

Ceux  qui  ne  fçavent  ou  ne  peuvent 
lire  ne  pourront  faire  de  difpofi- 
lion  dans  La  forme  du  Tejlament 
myflique* 

La  prohibition  contenue  en  cet  Article  re- 
£vde  deux  fortes  de  perfonaes  ;  i°..Ceux  qù. 
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ne  fçavent  lire ,  comme  lesruftiques.  i°.  Cetur 
qui  né  peuvent  lire  ,  comme  les  aveugles. 

Il  n'a  jamais  été  douteux  dans  la  Jurifpru* 
dence  ,  que  les  aveugles  ne  peuvent  tefter 
danr  la  forme  du  Teftament  myftique  Car, 
comme  il  n'y  a  que  celui  q,ui  écrit  le  Tefta- 
ment myftique  qui  en  fçache  le  contenu ,  les 
témoins  n'aflfiftant  qu'à  l'A&e  de  fufcription, 
il  eut  été  trop  dangereux  de  leur  laifler  la  li- 
berté de  difpofer  de  leur  bien  ,  par  une  voye 
feîon  laquelle  il  eut  été  fi  facile  de  les  furprenr 
dre.  Ceft  pourquoi  la  Loi  hâc  confultiffimâ a 
établi  une  efpece  de  Teftament  particuliers 
en  leur  faveur ,  qui  a  été  adoptée  par  l'Article 
VÏI.  de  l'Ordonnance. 

Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fçavent  pas 
lire  ,  quelques  Docteurs  ont  prétendu  qu'ils 
pouvoient  faire  un  Teftament  myftique  ,  en 
ajoutant  à  l'Aclede  fubfcription ,  un  témoin 
qui  (ignât  en  leur  p'ace  ;  &  ils  fe  font  fondés 
fur  ces  termes  de  la  Loi  hâc  cànfitltiffimâ',  quoi 
filmeras  Tefiator  ignora  ,  qu'ils  ont  entendu-* 
tant  de  ceux  qui  ne  fçavoient  point  écrire  y  que 
de  ceux  qui  ne  fçavoient  point  lire. 

Cependant  les  meilleurs  Auteurs  ,  (  dont 
^Ordonnance  a  confirmé  l'opinion  ,  )  ont  pen* 
fé  que  ce  texte  fi litteras  Tefiator  ignoret ,  de^ 
voit  s'entendre  feulement  de  ceux  qui  ne  fça.- 
voient  point  écrire,  mais  qui  fçachant  lire  > 
étoient  capables  de  voir  par  eux-mêmes  ,  fi 
celui  de  qui  ils  (e  fervoient  pour  écrire  leurs 
volontés ,  étoir  exad  ou  non,  Mais  à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  fçavent  ni  écrire  ni  lire>  ils 
©nt  crû  qu'ils  étoient  expofés  aux  mêmes  in- 
convéniens  que  les  aveugles ,  par  rapport  aux- 
Teftaraens  myftiques  >  &  que  par  confequent 
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Us  dévoient  être  fujets  aux  mêmes  Loix.  On 
>ei  :  rien  ajouter  à  ce  que  dit  Kicard  fur 
ce  fujet 

Henrys  [b]  eft  auflî  entré  dans  le  même 
fêntiment  que  M.  Cambolas  ,  qui  après  avoir 
agité  la  quettion  dit  ,  que  la  commune  façon 
de  juger  au  Parlement  de  Toulouie  dans  le 
tems  qu'il  a  écrit ,  étoit  que  le  Teilament  clos 
fait  par  celui  qui  ne  fçait  ni  lire  ni  écrire ,  n  é- 
toi:  pas  bon  ,  &  qu'il  a  été  ainlï  jugé  par  divers 
Arrêts.  »  On  trouve  même  dans  le  Journal  du 
Palais  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
29  Février  1671.  qui  a  décidé  qu'un  TeftamenC 
myihque  fait  par  une  femme  qui  ne  fçavoit  ni  li- 
re ni  écrire ,  ne  pouvoit  être  redirié  par  un  co- 
dicile  ,  par  lequel  la  Teftatrice  l'avoit  confir- 
mé ,  &  avoit  nommé  tout  haut  pour  héritier 
univerfel  en  préfence  de  fept  témoins  &  du 
Notaire  ,  celui  qui  fe  trouvoit  inftkué  par  le 
Teflament. 

Cependant  Boniface  («0  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Provence  rendu  le  zo 
Décembre  \6^G.  qui  a  jugé  >  que  celui  qui  ne 
:  ni  lire  ni  écrire ,  peut  faire  un  Ttftamen* 
et ,  en  appellant  on  huitième  témoin  ou- 
tre le  Notaire  ,  qni  écrive  de  fa  main,,,  que 
c'eft  l'intention  du  Teftateur.  Mais  le  même 
Auteur  (*)  dit  ailleurs  ,  que  par  Arrêt  du  20 
Février  1651.  il  a  été  jugé  ,  que  celui  qui  a 

PJcard  des  Donations  part,  première  Chap.  j.  fect. 
r.b.  i4"4. 
iù~_  Henrys ,  liv.  j.  Chap.  premier  de  fon  recueil  d'Ar- 

Cambolas  decif.  norab.  liv.  y.  Chap.  16. 
[«/"Boniface  Tom.   i.  pag.  j, 
iej  Idem  page  première. 
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la  vue  fi  foible  qu'il  ne  peut  figner ,  quoiqu'il 
marche  dans  les  rues ,  ne  peut  faire  un  Te£ 
tament  fecret ,  &  qu'il  peut  feulement  décla- 
rer fa  volonté  par  manière  de  nuncuparion  , 
en  préfence  de  fept  témoins  &  d'un  Tabellion 
ou  huitième  témoin. 

ARTI    CLE    XII. 

En  cas   que  le   Tejlateur  ne  puiffe 
parler  ,  mais  qu'il  puiffe  écrire  , 
il   pour  a  faire    un     Te  fia  ment 
myjlique  ,  à  la  charge  que  ledit 
Teflamentfera  entièrement  écrit , 
datte    &  fîgnè    de  fa   main 
qu'il   le  préfentera    au    Notai- 
re  ou   Tabellion   ,   &  aux    au* 
très    Témoins  ,    &   quau   haw 
de    V Aile    de  fufcription    ,    i 
écrira  en  leur  préfence  que  le  pa- 
pier quil  préfente  efl  fon  Tefla- 
ment  5  après  quoi  ledit  Notain 
ou  Tabellion  écrira  l'Acte  de  fuj 
cription  5  dans  lequel  il  fera  f ai 
mention  que  le  Tejlateur  a  écn 
ces  mots  en  préfence  dudit  JNo 
taire  ou  Tabellion  &  des  Témoint 
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fer.i  au  fur  plus  obfervé  tout  ce  qui 
ejl  prejcru  par  l'Article  1X\ 

L'Ordonnance  ,  qui  ne  permet  pas  dans 
l'Article  8.  à  ceux  qui  n'ont  pas  l'ufage  de  la 
parole  foie  naturellement  Toit  accidentelle- 
ment ,  de  raire  des  Teftamens  nuncupatifs  par 
les  raifons  ci-devant  expliquées  ,  leur  permet 
ici  de  taire  des  Tefhmens  myftiques,  pour- 
vu qu'ils  fçachent  écrire-  Mais  elle  ne  fe  con- 
tente pas  qu'ils  foient  feulement  lignés  du  Tek 
tateur  ;  elle  veut  encore  qu'ils  foient  écrits 
entièrement  &  dattes  de'  lui ,  fans  qu'on  pui£- 
fe  fe  fervir  d'une  main  étrangère  :  &  ce ,  con- 
formément à  la  Loi  difertus  10.  C.  qui  Teflami 
fac.  pojf.  Et  comme  ceux  qui  ne  peuvent  par- 
Ier,ne  peuvent  conféquemment  faire  entendre 
de  bouche  aux  témoins  le  fujet  pour  lequel 
ils  les  ont  appelles ,  &  que  ce  font  leurs  Tef- 
tamens qu'ils  leur  préfentent  ;  pour  fuppléer 
à  cette  formalité,  l'Ordonnance  exige,  qu'au 
haut  de  l'A&e  de  fufeription,  ils  écrivent  en 
préfence  du  Notaire  &  des  témoins,  que  U 
fjpier  qu'ils  préfentent  ejl  leur  Tejlament  t  &c 
que  le  Notaire  faflTe  mention  dans  l'Acte  de 
fufeription  ,  que  le  Teftateur  a  écrit  ces  mots 
en  fa  préfence  &  en  celle  des  témoins.  Elle  les 
aflujettit  d'ailleurs  à  toutes  les  autres  forma- 
lités preferites  par  l'Article  IX.  ci-deflus  dé- 
taillées. 

De  ce  que  ceux  qui  ne  peu  vent  parler,  peu- 
vent difpofer  feulement  en  la  forme  du  Tef- 
'.    tament  myftique  ,  lorfqu'ils  fçavent  écrire  , 
il  fuit  que  ceux  gui  ont  cette  infirmité ,   & 
qui  avec  cela  ne  fçavent  ou  ne  peuvent  écri- 
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re  ?  font  dans  une  incapacité  abfolue  de  difc 
pofer  de  leurs  biens  par  Teftament  en  aucune 
forme,  (<*) 

Article    XII L 

■N'entendons  par  les  difpofuions  des 
Articles  V.  &  IX.  déroger  aux 
Statuts  ou  Coutumes  obfervées 
dans  les  lieux  régis  par  le  Droit 
écrit  ,  qui  exigent  un  nombre  de 
Témoins  moindre  que  celui  qui 
ejl  porté  aux  dits  Articles  ;  à  la 
charge  néanmoins  d*appeller  un 
Témoin  ,  outre  le  nombre  requis 
par  lefdites  Coutumes  ou  Statuts' 
dans  les  cas  mentionnés  aux  Ar- 

xkks  VIL  &  X. 

^entendons  par  les  difpoptions  des 
Articles  V.  &  IX.  déroger  aux  Sta- 
tuts ou  Coutumes  obfervées  dans  le 
lieux  régis  par  le  Droit  écrit  ,  qu 
exigent  un  nombre  de  Témoins  moin- 
dre que  celui  qui  ejl  porté  aufdits  Ar- 
ticles. 

Ilyapîufîeurs  Statuts  &  Coutumes  en  vi 

\<C\  Leg.jnben}Hf  i$%  Cod.  de  Te[lam% 
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gueur  dans  les  Pays  de  Droit ,   qui  exigent 
un  moindre  nombre  de  témoins  que  les  Loix 
Romaines  ;  les  ufages  de  Touloufe  rédigés 
par  écrit  fous  le  titre  de  Confuetudincs  Tolo- 
•  fe  contentent  de  quatre ,  de  trois  &  même 
de  deux  témoins.  Ceft  dans  la  troifiéme  par- 
tie ,  Tous  le  titre  de  Teftamentis.  En  voici  leâ 
termes   :   Noverint  prejentes  pariter   &  futuri 
WËiod  ufus  &  confuetudo  ejl  Tolofcz  ,  quod  ulti- 
entutn  conditum  ab  eo  qui  de  jure  tef- 
tari  valet ^adhibitis  duobus  vel  tribus  tejlibus  ,  vel 
:uor  relamplius  ,  prefente  Capellano  5  vel  fub 
Capellano  ,  vel  etiam  abfente  feu  etiam  non  vo- 
cato  3  valet  &  obtinet  roboris  firmitatem  ,  tan- 
quant  fi  in  numéro  tejlitim  effet  juris  folemnitas 
obfervata. 

Dans  l'étendue  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  il  y  auflî  trois  Coutumes  qui  n'exi- 
gent pas  le  même  nombre  de  témoins ,  que 
le  Droit  Romain.  La  Coutume  de  Bayonne 
Article  II.  titre  11.  porte  :  Teftament  fait 
devant  un  Notaire  public  ,  par  lui  rédigé  en. 
écrit ,  &  fîgné  en  préfence  de  deux  témoins  y  ejl 
Ion  &  valable  ,  foit  par  manière  de  TeJIament 
folemnel  ou  nuncupatif.  La  Coutume  du  Pays 
de  Labour  (titre  n.  Article  V.  )  eft  ainfi 
conçue*  TeJIament  ,  Codicile  ,  ou  dernière  vo- 
lonté ,  fait  en  préfence  de  quatre  témoins  ,  ou 
d'un  Notaire  &  deux  témoins  ,  &  en  tems  de 
mortalité  en  préfence  de  deux  témoins  3  gens  de 
foi  &  non  fufpecls  f  fans  autre  fohmnité  ,  ejl  bon 
&  valable. 

Enfin ,  voici  comme  s'exprime  la  Coutu- 
me du  Pays  de  Soûle  (  tit.  2.6.  Article  V.  ) 
TeJIament }  codicile  ,  ou  autre  darrere  voluntat  9 
fait  en  préfence  de  dus  teftimonis  &  dung  Notari  f 
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&  parelhtment  en  préfence  deu  Re&or  ,  ou  Vicx* 
ri  deu  Ipc  &  de  dus  teflimonis  eft  valable  3  îe  mê- 
me Article  ajouie  enfui  ;e  ,  &  en  cas  de  ex  'réme 
nccejftat ,  ont  corn  nopot  finar  No  ari  _,  Reclor  , 
ne  Fi  cari ,  Teflament  &  dur  r  ère  volu>.  -ai  fut  de- 
vant dus  teflimonis  dignes  dtfe  y  efi  bon  &  va- 
lable ,  prevedit  que  los  deits  teftintonis  fajfe 
meter  par  écrit  la  voluntat  deu  Teflaire  dedans 
trois  jours  prochans  après  lo  décès  deudit  Tef- 
taire  per  man  de  Notan  ,  &  que  los  deis  tefli- 
monis faffent  lo  repport  &  verijji  quem  mieyau 
fant  f agrément  9  au  vray  la  volontai  deudit  Tef- 
taire  per  davant  lo  dût  Notari.  Ainfï  aux  ter- 
mes de  cette  demie  re  Coutume,  un  Tefta- 
ment  eft  bon  ck  valable ,  pourvu  qu'il  foie  fait 
en  préfence  d'un  Notaire  ,  Curé ,  ou  Vicai- 
re ,  &  d  *  deux  témoins.  La  préfence  d'une 
perfonne  publique  n'eft  pas  même  requife  dans 
les  cas  d'extrême  néctfïité  :  deux  témoins  or- 
dinaires fuffitent  ;  mais  à  condition  ,  que  dans 
les  tiois  jours  du  décès  du  Teftat^ur  ,  ils 
iront  faire  écrire  chez  un  Notaire  le  Tefta- 
nr  nt  ou  ccdiciîe  ,  &  qu'ils  en  certifieront  la 
vérité. 

Nous  finirons  par  îa  Coutume  d'Auvergne, 
d'autai  t  qu'une  partie  de  cette  Province  eft  ré- 
gie par  le  Droit  écrit ,  &  que  la  Coutume  elle- 
même  en  fuit  afîez  les  principes.  L'Artxle 
XLVIII.  du  titre  n.  décide,  que  les  ordon- 
nances &  difpofitlons  de  dernière  volonté  ne  feront 
point  invalides  ,  faute  du  nombre  de  témoins 
requis  de  droit  ,  pourvu  qu'il  y  en  ait  deux  ave 
le  Notaire  ,  ou  quatre  témoins  fans  Notaire. 

\A  la  charge  néanmoins  d'appdUr  w 
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Témoin  outre  le  nombre  requis  par 
le I dites  Coutumes  ou  Statuts  dans  les 
cas  mentionnés  aux  Articles  Vil. 
&  X 

Ceft  dans  le  cas  ,  où  un  aveugle  fait  un 
Tertament  nuncupatif  ;  &  où  une  personne 
qui  ne  fçait  ou  ne  peut  ligner  ,  fait  un  Testa- 
ment myftique  ou  fecret.  L  a  raifon  de  cette 
difpofition  tft  bien  fendble.  Si  le  Légiftaceur, 
a  cru  l'augmentation  d'un  témoin  ,  dans  ces 
deux  cas  ,  néceflaire  ,  même  en  y  admettant 
le  nombre  des  témoins  requis  par  les  Loix 
Romaines  ,  à  combien  plus  forte  raifon  doit- 
on  faire  cette  augmentation ,  iorfque  les  Sta- 
tuis  ou  Coutume*  des  lieux  diminuent  ce 
nombre  ? 

Article     XIV. 

La  forme  qui  a  eu  lieu jufqu  à préfent 
à  Uégari  des  Codicdes  9  continue- 
ra d'être  obfervée  ,  &  il  fuffira 
qu'ils  [oient faits*  en  préfence  de 
cinq  Témoins  >  y  compris  le  No- 
taire ou  Tabellion.  N'entendons 
pareillement  déroger  aux  Statuts 
ou  Coutumes  qui  exigent  un 
moindre  nombre  de  Témoins  pour 
les  Codiciles, , 
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La  forme  qui  a  eu  Lieu  jufquàprlfent  a 
regard  des  Codiciles  9  continuera  d'ê- 
tre obfervêe  ,  &  ilfuffira  qu'ils  foient 
faits  en  préfence  de  cinq  Témoins  >  y 
compris  le  Notaire  ou  Tabellion, 

Comme  les  codiciles  font  âss  Teftamens 
moins  parfaits  &  moins  folemnels  que  les 
Xeftamens  proprement  dits ,  ils  requièrent 
auflfi  bien  moins  de  formalités.  Pour  la  va- 
lidité d'un  codicile  ,  il  a  toujours  fuffi  de  dé- 
clarer fa  volonté  en  préfence  de  cinq  témoins. 
Que  ces  témoins  euiTent  é:é  appelles  exprès  , 
ou  qu'ils  fe  fuflent  rencontrés  par  le  feul  effet 
du  hazard ,  c'étoit  une  circonstance  indiffé- 
rente. On  ne  demandoit  autre  chofe ,  fwon 
qu'ils  fuflent  préfents.  Et  comme  le  Droit 
Romain  permettoit  d'écrire  ou  de  ne  pas  écri- 
re les  codiciles  nuncupatifs  ,  on  exigeoit  feu* 
lement  la  foufcription  des  témoins ,  quand  on 
les  redigeoit  par  écrit.  In  omnï  ultimâ  volun- 
tate ,  excepta  Tejlamento  ,  quinque  tejîes  velro* 
gati  ,  vel  qui  fortuito  venerïnt ,  in  uno  eodemque 
tempore  debent  adhiberi  ,  five  infcripth  ,  five  fin9 
fcriptis  voluntas  conficiatur  :  tejlïbus  vidtlicet  § 
quando  infcriptis  voluntas  componitur  ,  fubnotx- 
tionem  fuam  accommodanùbus.  (a) 

Mais  aujourd'hui  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
difpofitions  de  dernière  volonté  nuncupatives 
proprement  dites ,  &  qu'elles  doivent  être  tou- 
tes rédigées  par  écrit ,  aux  termes  de  l'Article 
premier  de  l'Ordonnance  ,  la  diftinction  de 

[<*]  Le^e  nid  Cod.  de  Codicilt 
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oi  n'a  plus  lieu  ;  les  cinq  témoins  doivent 
ligner  le  codicile  qui  doit  toujours  être  re- 
par  écrit:  i!  paroit  même  par  ces  ter- 
S  de  l'Article  préfent ,  y  compris  le  Notaire 
ou  Tabellion  ,  que  le  Légiflateur  a  entendu 
iflùjettir  tous  les  codiciles  ,  en  Pays  de  Droit 
écrit ,  à  être  faits  pardevant  Notaires. 

A  '.  ns  pareillement  déroger  aux 

s  ou  Coutumes  qui  exigent  un 
moindre  nombre  de  Témoins  pour  les 
Us. 

Les  Statuts  ou  Coutumes ,  qui  exigent  un 
moindre  nombre  de  témoins  pour  les  codici- 
les q:e  le  Droit  Romain,  ont  été  cités  fur 
:ic!e  précédent  :  mais  on  n'y  fait  point  , 
comme  dans  les  Lcix  Romaines,  une  diftinc- 
tion  entre  les  Teftamens  &  les  codiciles,  pour 
l'augmentation  ou  la  diminution  du  nombre 
des  témoins  ;  celles-ci  en  effet  veulent  fepd 
témoins  pour  les  Teftamens ,  &  feulement 
cinq  pour  les  codiciles  ;  au  lieu  que  les  Sta- 
tuts &  Coutumes  des  Pays  de  Droit  écrit 
qui  ont  admis  quelque  réduction  ,  ont  mis 
au  même  niveau  les  Teftamens  &  les  co- 
diciles. 

Article     XV. 

Le  nombre  des  Témoins  requis  par  les 
Art.  V.  VU.  IX.  &X.  ne  fera  pas 
nécejjdircfour  la  validité  des  Tef- 
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tamens  ,  Codiciles  ou  autres  Ac+ 
tes  de  dernière  volonté \  faits  en- 
tre enfans  &  defcendans  ,  dans 
les  Pays  qui  font  régis  par  le  Droit 
écrit  ;  ejr  ilfufjîra  que  lefdits  Tef 
tamens,  Codiciles  ou  autres  Actes , 
foient  faits  en  prefence  de  deux 
Notaires  ou  Tabellions  y  ou  dun 
Notaire  &  de  deux  Témoins. 

Nous  avons   vu  jufqu'à  prêtent  les  deux 
genres  de  Teltamens  généraux  autorifés  pap 
l'Ordonnance  ,  en  Pays  de  Droit  écrit ,  qui 
font  le  Ttftament  nuncupatif  écrit  &  le  Tes- 
tament myftiqne  ou  fecrer  ;  &  nou?  avons 
obfervé  les  formalités  prefcrites  pour  la  vali- 
di  é  de  chacun  d'eux.  Mnïs  outre  ces  deux 
efpc-ces  de  Teftamens  ,  l'Ordonnance  en  a 
adopté  encore  une  troiGeme  d'après  les  Lo'X 
Romaines  ;  ce  font  les  Tefhimens  ,  &  aunes 
Adtes  de  d"rniere  volonté ,  des  rj>eres  entre 
leurs  en'ansC^defcendar.s.  Ces  Actes  om tou- 
jours paru  mériter  une  conlidération  particu- 
lière ,  &  cela  avec  d'aucant  plus  de  raitbn  , 
qu'un  père  eft  toujours  prélumé  ne  rien  faire, 
qu'avec  fageiïe  6c  melure  ,  loriqu'il  civile  Tes 
biens  entre  (es  enfans.  Il  y  a  toujours  lieu  de 
croire  ,  qu'il  les  leur  difpenfe  îuivant  quiîs  le 
mérite- 1,  Se  quel  état  de  fa  famille  le  deman- 
de. C'eii  pourquoi  les  Légiifetcuv?  Romains 
ont  exempté  cette  forte  de  Tcikrùciit  des 
formalités  ordinaires;&  ils  ont  ieulement  exigé 
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que  le  père  fou rcri vit  de  (à  main  le  rems  au- 
quel le  Tt  Rament  a  voit  été  fait  ,  &  le  nom 
de  Tes  enlans  ;  comme  aufll  ,  que  les  portions 
dans  lefqueîles  chacun  des  enfans  feroit  indi- 
tcé,  F  iTent  écrites  en  toutes  letties  &  non  en 
chiffres.  Volumus fi qu'is  litttras  feiens  interfuos 
liberos  vûlueritfiiccre  difpofitionem  ,  pimum  qui- 
dem  tjus  fujcript'tone  tempus  dtcla-et  ,  dtinde 
WÊMOquc  filiorum  nomina propria  manu  ,  ad  hoc  ,' 
uncias  in  quitus  fcripfit  eos  hceredes  non  fignis 
numerorum  fignificandas  ,  fed  per  totas  litteras 
deelarandas  ,  ut  undïque  clar&  &  indubitatœ  con- 
finant. Ça) 

Bien  que  cette  Loi  fe mble  ne  laiffrr  aucun 
éqrivocj'e  ;  néanmoins  quelques  Dca:  urs 
accrédités  ,  à  la  têre  defquels  eft  Cujas  ,  (t>) 
on:  prétendu  que  les  Teflamens  des  pères 
n'éroient  diiféiens  des  autres  ,  qu'en  ce  que 
ceux  des  pères  éto'ent  bons  fcr.s  fceau  &  Tans 
foufeription  de  témoins,  mais  que  toutes  les 
autres  formalités  y  étoient  née;  Maires  »  &  par- 
ticulièrement 'a  préfence  des  tept  témoins. 

D'antres  onr  Contenu  au  contraire  que 
pourvu  que  le  Teflarrent  d'un  ppre  fut  revê" 
tu  des  formalités  preferites  par  la  Nov  l*e 
CVIJ.  il  devoit avoir  une  enrere  exécution, 
quoiqu'il  n'eut  été  fait  en  préfence  d'aucuns  té- 
moins, (c)  Automne  fd)  rapporte  plufieur*?  Ar- 
rêts qui  prouvent  que  le  Parlement  de  Guyen- 

(a"  Uov.    zz-.Cap.  i#. 

(L)  Cujas  cen^nc.  fur  le  Code  tit.  de  Teflam.  &con- 
fulr.  prer  ■ 

\a,  Fab  r  Traire  de  Zrror.  Pragm*    decad.  ^   &  <,6. 
a    Ri:     '    des   C  onations  ,  parr.  première  Chap.  f. 
feû   4.  nortib     4    5    &  fuivants; 

{d)  Automne  iur  la  Coutume  de  Bordeaux,  Art.  L1Y. 
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ne  a  embrafle  ce  dernier  fentiment.  Mais  MM. 
Maynard  &  de  Cambolas  {a)  nous  appren- 
nent ,  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  étoit  différente  ,  &  que  dans  les 
Teftamens  des  pères  entre  leurs  enfans ,  oti 
requérait  du  moins  la  préfence  de  deux  ré- 
moins. 

Notre  Ordonnance  commence  par  prof- 
crire  l'opinion  de  Cujas ,  en  déclarant  que  le 
nombre  des  témoins  requis  pour  les  Tefta- 
mens &  codiciles  ordinaires ,  ne  fera  pas  né- 
cefTaire  pour  la  validité  des  Teftamens  codi-| 
ciles  &  autres  Actes  de  dernière  volonté 
faits  entre  enfans  &  defcendans.  Enfuite  elle 
déroge  aux  Loix  Romaines  ,  en  ce  qu'au  lieu 
d'une  manière  de  tefter  dans  ces  fortes  de  cas , 
elle  en  admet  deux.  La  première ,  eft  de  faire 
ces  Teftamens  en  préfence  de  deux  Notaires  > 
ou  d'un  Notaire  &  de  deux  témoins  :  ce  qui 
eft  la  forme  ordinaire  prefcrite  par  les  Or- 
donnances >  pour  les  Actes  folemnels  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient.  La  féconde  eft  mar- 
quée dans  l'Article  fuivant. 


Article     XVI. 

Voulons  pareillement  que  les  Tefta* 

mens ,  Codiciles  ou  autres  difpo- 

fitions  a  caufe  de  mort  qui  feront 

entièrement  écrits  ,   dattes  ejr  fî\ 


(a)  Maynard  ,  liv.  f.  Chap.  ij.&liy,  8,  Chap.  8. 
Cambolas  ,  ïiy.  j,  Chap.  1?. 
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gncs  de  U  main  du  Te/lateur  ou, 
de  ii  Tcjtatrice  ,  foient  valables 
dans  lefdits  Pays  de  Droit  écrit , 
entre  Us  enfans  £r  defeendans. 
Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne 
fer  oient  pas  revêtus  au  moins  d'u- 
ne des  formes  portées  par  le  préfent 
Article  &  par  le  précédent. 

Voulons  pareillement  que  les  Tejlamens  > 
Codiciles  ou  autres  dijpoftions  à  cau- 
fe  de  mort  ,  qui  feront  entièrement 
écrits  ,  dattes  &  fignés  de  la  main 
du  Tejlateur  ou  de  la  Teflatrice  9 
foient  valables  dans  lefdits  Pays  de 
Droit  écrit  entre  les  enfans  &  defeen- 
dans. 

Cette  féconde  manière  de  difpofer  en  fa- 
veur de  fes  enfans  &  defeendans ,  eft  beau- 
:oup  plus  conforme  à  la  Novelle  CVII.  que 
la  précédente.  Il  faut  comme  dans  la  Novelle, 
que  l'Aâre  foie  datte  par  le  Teilateur.  Mais 
l'Ordonnance  ne  fe  contente  pas  ,  qu'il  en 
écrive  de  fa  main  les  chofes  les  plus  elîèntieî- 
ies  ,  comme  le  nom  des  enfans  qu'il  inftitue 
héritiers^  &  les  portions  pour  lefquelles  ils 
font  inftitués  ;  elle  exige,  que  le  corps  entier 
du  Teftament  foit  écrit ,  &  enfuite  figné  par 
le  Teftateur  ,  aria  de  rendre  par  ces  précau- 
tions ,  fa  volonté  plus  confiante  &  plu$  cer- 
taine, 
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déclarons  nuls  tous  ceux  qui  neferoient 
pas  revêtus  au  moins  d'une,  des  formes 
portées  par  le  préfent  Article  &  parle 
précédent. 

On  tenoit ,  avant-  l'Ordonnance  ,  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit ,  qu'un  Teftament  inter 
liberos ,  écrit  &  ligné  par  le  père  feul ,  ou  par 
deux  téniD»n>  s'il  écoit  écrit  d?  fa  main  fans 
en  être  ligné  ,  étoit  bon  &  valable.  Mais  quoi- 
que la  li^nature  des  témoins  fut  fuperflue  , 
lorfqae  le  père  avot  ligné  ,  leur  préfence  y  : 
éioit  cependant  néceflaire.  (a)  L'Ordonnance  1 
a  changé  cet  ufage  en  deux  points,  i°.  Elle! 
n'admet  point  l'équivalent  de  la  fignature  de 
deux  témoins,  au  défaut  de  celle  du  père.  zQ.  : 
Elle  affranchit  les  pères  de  la  formalité  d'é-' 
crire,  &  de  ligner  leurs  difpofitions  en  pré*  j 
(ènce  d'aucuns  témoins  :  ôc  elle  leur  laiflè  le  j 
choix  outre  cela,  (s'ils  ne  veulent  ou  ne  ;; 
peuvent  faire  de  difpofitions  holographes  )  de  j 
fe  fèrvir  du  miniftere  de  deux  Notaires ,  pour  j 
rendre  leur  vo!oncé  autentique  ,  ou  d'un  No- 1 
taire  &  de  deux  témoins  ,  comme  le  porte  J 
l'Article  précédent.  Avantage  qu'on  ne  trou- j 
voit  point  dans  la  Noveïle  CVII.  aux  termes  I 
de  laquelle  les  pères  feuls  qui  fçavoient  &  pou-  { 
voient  écrire ,  jouHïbicn!:  des  prérogatives  ac- 1 
cordées  au'v  Teftamens   &  codiciles  inter  li- 1 
beros  ;  puifqu'il  falloir,  fuivant cette»! ,oi ,  que 
du  moins  la  datte  ,  le  nom  d.  s  héritiers  &  les 
portions  héréditaires  fuflent  écrits  de  la  main 
du  Tetlateur. 

(*)  La  Pcyieic  let.  T.  H.  41.  &44» 
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Article     XVII. 

Les  A  clés  de  partage  faits  entre  en- 
fans  &  de  je  en  dan  s  ,  four  avoir 
lieu  après  la  mort  de  ceux  qui  les 
font  dans  Us  pays  ou  ces  A  clés  font 
en  ufage  y  ne  feront  'valables  s'ils 
ne  font pareillement  revêtus  dune 
des  formes  portées  far  les  deux  Ar- 
ticles précède ns  ;  &  feront  en  ou- 
tre obfervées  les  autres  formalités 
preferites  par  les  Loix ,  Coutumes 
eu  Statuts  qui  autorifent  lefdits 
Acles. 

Les  Actes  de  partage  faits  entre  enfans 
&  defeendans  ,  pour  avoir  lieu  après 
la  mort  de  ceux  qui  les  font  dans  les 
pays  ou  ces  Actes  font  en  ufage  ,  ne 
feront  valables  s'ils  m  font  pareille- 
ment revêtus  d'une  des  formes  por- 
tées par  les  deux  Articles précedens* 

# 

Comme  les  interprêtes  du  Droit  ont  tou- 
jours confondu  les  partages  faits  entre  enfans 
1  &  defeendans,  avec  les  Tetiamens  inter  libe~ 
ros  y  l'Ordonnance  les  fbometlesuns  &  les 
autres  aux  mêmes  formalités»  Et  bien  qu'à 
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proprement  parler ,  ces  fortes  d'Actes  n'ayenc 
le  véritable  cara&ere  ni  des  Teftamens  ni  des 
codiciles  ,  &  ne  foient  que  des  projets  de 
partage  des  biens  du  Teftateur  après  fa  mort , 
ils  ont  toujours  été  regardés  avec  une  efpece 
de  vénération  ;  &  les  Loix  ont  aflujetti  les 
Juges  à  fuivre  ce  que  le  père ,  aibitre  né  de 
fa  famille ,  avoit  témoigné  devoir  être  fait  tou- 
chant le  partage  de  fes  biens  après  fa  mort  en- 
tre (es  enfans*  Familiœ  hercifcundœ  judicio  ,  au» 
ditum  Judicem  ,  jequi  voluntattm  pairis  cppor* 
tere  ,  jurés  automate  Jîgnificatur* 

Et  feront  en  outre  obfervies  les  autres 
formalités  preferites  par  les  Loix  , 
Coutumes  ou  Statuts  qui  autorifent 
lefdits  Acles* 

La  Coutume  de  Bourgogne  (<*)  eft  con- 
forme à  l'Article  XV.  en  ce  qu'elle  permet  au 
père  de  faire  des  partages  entre  (es  enfans 
pardevant  un  Notaire  &  deux  témoins.  Mais 
quoiqu'elle  autorife  aufli  la  forme  preferite  par 
l'Article  XVI.  &  qu'elle  approuve  ces  fortes 
d'Actes  ,  lorfqu'ils  font  entièrement  écrits  & 
fignés  de  la  main  du  père  9  elle  veut  que  dans 
ce  dernier  cas  »  il  foittenu  d'appelier  un  No- 
taire Royal  &  deux  témoins  ,  &  de  déclarer 
en  leur  préfence ,  que  le  contenu  en  YAâe  , 
eft  la  difpoficion  &  le  partage  de  fes  biens  entre 
fes  enfans  ;  laquelle  déclaration  doit  être  li- 
gnée ,  tant  par  le  Notaire  que  les  témoins ,  & 
être  mifes  au  pied  ou  au  dos  de  l' A&e  de  par- 
fa]  Coutume  de  Bourgogne ,  chap.  7.  An.  VIII. 
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tage.  La  même  Coutume  exige  encore  pour 
la  validité  de  cet  Acte  ,  une  furvie  de  10 
jours-  La  Coutume  de  Bourbonnois(^)  admet 
de  même  ,  les  partages  des  pères  &  mères  en- 
tre leurs  enfans ,  pourvu  qu'ils  furvivent  les  40 
jours ,  &  que  ces  Actes  foient  faits  dans  une 
àes  deux  formes  preferites  par  les  Articles 

.  &  XVI.  de  notre  Ordonnance.  La 
Coutume  de  Bretagne  (£)  ne  permet  ces  for- 
tes de  partages  ,  qu'entre  Nobles ,  &  elle 

:  qu'ils  foient  faits  par  le  père ,  de  l'avis  de 
quatre  parens  â^s  enfans ,  fçavoir  deux  pa- 
ternels &  deux  maternels.  La  Coutume  d'A- 
miens ,  (c)  celle  de  Peronne ,  (<f  )  &  celle  de 

émois  ,  (*)  parlent  auffi  des  Actes  de  par- 
tage entre  enfans  ?  mais  fans  preferire  aucu- l 
nés  formalite's  pour  leur  confection. 

Article     XVIII. 

Les  diffo Citions  qui  feront  faites  au 
profit  d' autres  que  de  [dit  s  enfans 
ejr  defeendans  ,  dans  les  Tejfa- 
mens  ejr  autres  Actes  mentionnés 
aux  Art.  XV \  XH.  6-  XVÏL 
feront  regardées  comme  de  nul 
:  ,  &  ne  feront  exécutées  que. 

Coutume  Je  Bourbonnois ,  Art.  CCXVT. 
■rogne,  Art.  DLX. 

IX.  5:  XCIV. 
:rcnne  ,  Att.  CVII. 
.  Coutume  deNivemois,  Cîir.p.  34,  Art.  XVII, 
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celles  qui  concerneront  Ufdits  en- 
fans  é*  defeendans. 

Les  interptêtes  ont  décidé,  que  non  feu- 
lement les  étrangers  ,  mais  encore  les  afeen 
dans  &  la  mère  même  du  Teftateur  >  ne  pou 
voient  profiter  d'un  legs  à  eux  fait  dans  ui 
Teftament  inter  liber  os.  Cell:  en  particulier  1< 
fentiment  du  Préiident  Faber.  (*) 


CHAPITRE   SECOND 


Des  formalités  Testamentaires 
en  Pays  Coutumkr. 

NOus  ne  connoilïbns  en  Pays  Cou 
tumier  que  deux  fortes  de  Tefta- 
mens  ,  le  Teitament  Holograpke  &  h 
Tefcament  SohmntL 

Quant  au  Teftament  Holographe  < 
l'Article  XLli.  décide  les  Pays  où  il  doi 
avoir  liea  ;  l'Article  XX.  en  preferit  1; 
forme  •>  8c  l'Article  XXL  concerne  ce  qu< 
doivent  faire  ceux  qui  entrent  en  reli 
gion  ,  pour  la  validité  de  leurs  Teftamen: 
Hvl&graphes  ,  ôc  SoUmnels.  Enfin  l'Ar- 

[*]  Faber,  CW.  dcTeflam.  définit,  27.  Glof.  y. 
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ticlcXXII.  n'admet  que  ces  deux  fortes 
de  Teftamens  dans  tout  le  Pays  Coutu- 
mier. 

L'Ordonnance  paflant  enfuite  aux  for- 
malités des  Teftamens  SoUmnds  ,  les 
détaille  dans  l'Article  XXIII.  L'Article 
XXIV.  admet ,  pour  les  recevoir  ,  les 
Officiers  de  Juftice  dans  les  Coutumes 
ou  ils  lont  en  ufage  de  le  faire.  Enfin 
|  les  Articles  XXV.  &  XXVI.  règlent 
les  cas  où  les  Curés  3c  Defïervans  peu- 
vent être  les  Miniftres  d'un  Teftament 
Solcmnel ,  6c  ce  qu'ils  doivent  faire  après 
l'avoir  reçu. 

Article     XIX. 

Vufage  des  Teftamens  >  Qodiciles  & 
autres  difpofttions  Holographes  , 
continuera  d'avoir  lieu  dans  les 
Pays  ejr  dans  les  cas  ou  ils  ont  été 
admis  jufcjuà  préfent* 

Quoique  les  Teftamens  holographes  ayene 
toujours  été  reçus  avec  une  faveur  extraor- 
dinaire en  France  ,  ils  n'ont  pourtant  poinft 
été  admis  dans  les  Pays  qui  fe  réghTent  par 
le  Droit  écrit ,  fi  non  dans  ceux  du  reflbrC 
du  Parlement  de   Paris,  {a) 

[*]  Hcnrys  Tora. premier  liv.  j.  queft  z. 

A  a  ij 


2.84  Tit.  I.  Ch.  II.  Des  formai. 

Les  autres  Parlemens  de  Droit  écrit  >  ne 
les  ont  autorifés  que  dans  deux  cas  y  fçavoir 
en  faveur  de  la  caufe  pie ,  &  dans  les  Tefta- 
ïnens  des  pères  entre  leurs  enfans.  (•*) 

Mais  d'un  autre  côté  ,  dans  tout  le  Pays 
Coutumier,les  Teftamens  holographies  font  de 
droit  commun  ;  ils  ont  lieu  non  (èulement  dans 
les  Coûtâmes  qui  n'en  parlent  pas,  mais  en- 
core dans  celles  qui  n'y  font  pas  dire&ement 
contraires  &  qui  ne  les  rejettent  pas  exprefle- 
ment  ;  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  donné 
en  la  Chambre  de  l'Edit  le  30  Avril  1625. , 
dans  la  Coutume  d' Angoulême.  II  y  a  été  dé- 
cidé y  qu'un  Teftament  holographe  fans  au- 
cuns témoins  ,  étoit  bon  &  valable  ,  bien 
qu'il  foit  dit  par  l'Article  CXII.  de  cette 
"Coutume  ,  que  avant  quun  Teflament  foit  ré- 
puté bon  &  valable  ,  il  faut  qu'il  foit  écrit  &fî- 
gné  en  préfence  de  deux  témoins. 

Article     XX. 

Les  Teftamens  ,  Codkilcs  &  difpo- 
fitions  mentionnés  dans  F  Article 
précèdent  ,  feront  entièrement 
écrits  ,  dattes  &  fignes  de  la  main 


fa)Boniface  Tome  i.  liv»  premier  tit,  ;,♦  chap.  pre. 
imicr. 

Mainani  liv.  f.  Chap.  17. 
D'Olive  , liv.  f  .chap.  1.  6c  3^. 
Cambolas  ,  liv.  premier  chap.  1  \. 
Carehn,  Tome  premier  liv.  1.  chap.  57. 
Defpeiflcs ,  Tom.  i.pag.  61.  &  64. 
La  i'eyicre  lct.  A,  H.  44.  45,  &  11  j. 
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de  celui  ou  celle  qui  les  aura  faits. 

L'Ordonnance  exige  trois  conditions  e£ 
fentielles  ,  pour  la  perfection  des  difpofitions 
fcolographes  :  il  faut  i°.  qu'elles  foient  écrites 
entièrement ,  2.0.  lignées  ,  $°.  dattées  de  la 
main  du  Teftateur. 

Quant  aux  deux  premières  conditions ,  el- 
les ton;  preferites  par  toutes  les  Coutumes 
qui  ont  admis  les  Teôamens  holographes. 

Pour  réputer  un  Teflamentfolemnel,  il  ejl  re- 
quis qu'il  [oit  écrit  &  ftgné  du  Teftateur  :  por- 
te l'Article  CCXCIX.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Avant  qu'un  Tejîament  foît  réputé  bon  &  va- 
lable ,  il  faut  qu'il  foit  écrit  &  ftgné  de  la  main 

du  Teftateur ,  dit  l'Article  GCLXVIII.  de 
la  Coutume  de  Poitou. 

Teftament  écrit  &  ftgné  de  la  main  du  Te  [da- 
teur ejl  bon  &  valable:  Article  CCCCXIII. 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

Si  le  Teftament  eft  fait  durant  la  fantê  du 
Teftateur  ,  &  auparavant  la  maladie  dont  il  dé- 
cède ,  ilfufftra  &  fera  foi ,  s'il  eft  écrit  &  ftgné  de 
lu-  Article  DLXX.  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne :  &  ainfi  des  autres,  qui  toutes  s'accor- 
dent unanimement  pour  ordonner  que  ie  Tes- 
tament holographe  foit  écrit  &  fignédu  Tef- 
tateur. ÏVlais  aucune  n'exige  qu'il  foit  datte- 
C'eft  fans  doute  ce  qui  a  occaiîonné  jufqu'à 
préfen: ,  l'incertitude  de  la  Jurifprudence  fur 
la  nécefllté  de  la  datte  de  ces  fortes  de  dif- 
pofitions. Nous  aurons  occafion  de  traiter 
cette  matière  de  datte  ex  pofcjjo  fur  l'Article 
XXXVIII.  qui  fuit. 


ZÎG  Tit.L  Ch.  II.  Des  formai. 

Article     XXL 

Lorfque  ceux  ou  celles  qui  auront 
fait  des  Teflamens  ,  Codiciles  ou 
autres  difpofitions  Holographes  , 
voudront  faire  des  vœux  folern- 
nels  de  Religion  y  ils  feront  tenus 
de  reconnoître  lefdits  Aftes  par- 
devant  Notaires  avant  que  de  f ai- 
lefdits  vœux  ;fli  non  lefdits  Tefla- 
mens y  Codiciles  ou  autres  difpo- 
fitions  y  demeureront  nuls  &  de 
nul  effet. 

Rien  n'eft  plus  prudent  &  plus  fage  9  que 
la  précaution  que  prend  ici  la  Loi ,  pour  em-  » 
pêcher  que  ceux  qui  font  engagés  en  Reli- 
gion ,  n'abufent  des  Teftamens  hoïographes. 
Car  ,  comme  ces  fortes  de  difpofitions  fonÊ 
fufcepcibles  de  toute  forte  de  datte ,  les  Re- 
ligieux profès  conièrveroient  fans  cela  ,  mê- 
me après  leur  mort  civile,  la  faculté  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens ,  pourvu  qu'ils  eutîènt  le 
foin  de  donner  à  leurs  Teftamens  holographes, 
une  datte  antérieure  à  leur  profeffion.  Mais  le 
Lég^flateur  y  a  pourvu  ,  en  ordonnant  >  que 
ceux  qui  voudronr  «r*nrrer  en  Religion ,  feront 
tenus  de  reconnoître  pardevant  Notaires 
leurs  difpofitions  Mo  gt  a  phes  ,  avan-  que  de 
faire  leurs  vœux.  Ceït  en  effet  un  moyen  in- 
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faillible,  pour  connoitre  fi  ces  difpofitions  on* 
été'  fjites  dans  un  tems  prohibé. 

Article    XXII. 

Dans  tous  les  Pays  ou  les  formali- 
tés établies  par  le  Droit  écrit  pour 
les  difpofitions  de  dernière  volon- 
té ,  ne  jont  point  authori fées  par 
les  Loix,  Statuts  ou  Coutumes ,  il 
riy  aura  à  l'avenir  que  deux  for- 
mes qui  puiffent  avoir  lieu  pour 
lefdites  difpofitions  >  f  avoir  cel- 
le des  Tefiamens  >  C  odicïlcs  ,  01$ 
autres  difpofitions  Holograpbes  , 
fuivant  ce  qui  eft  porté  a  cet  égard 
par  les  Articles  précédens  $&  cel- 
le des  Teftamens,  Codiciles,  on  au- 
tres difpofitions  reçues  par  per- 
fonne  s  publiques  ,  félon  ce  qui  fe- 
ra prejcrit  ci-après.  Ah* créons 
toutes  autres  formes  de  difo/lr  à 
caufe  de  mort  dans  le f dit  s  Pays* 

L'OHornance  s'eft conformée  en  ce  point? 
■hdifpofition  générale  du  Droit  Coutumier* 
qui  n'admet  que  deux  fortes  de  Tefiamens  \ 
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IeTe{ramentholographe&  le  Teftament  To- 
femnel  ou  reçu  par  perfonnes  publiques  ;  ainfi 
elle  n'a  rien  innové  par  rapport  à  prefque  tou- 
tes les  Coutumes  ,  où  ces  deux  efpeces  de 
Teftamens  font  introduites  par  des  difpofi- 
tions  exprefles.  Mais  comme  il  en  eft  quel- 
ques-unes qui  ne  prefcrivent  rien  à  cet  égard  y 
dorénavant  elles  fe  conformeront  à  l'efprit  uni- 
verfel  des  autres  Coutumes  qui  admettent 
les  deux  efpeces  de  Teftament  hoîographe  & 
iblemnel  ;  fans  qu'on  puifle  emprunter ,  dans 
ces  Coutumes  particulières ,  les  formalités  du 
Droit  écrit ,  ni  même  fe  contenter  de  celles 
du  Droit  Canon  ,  comme  il  avoic  été  jugé 
jufqu'alors. 

Article     XXIII. 

Les  Teftamens  ,  Codiciles  ,  &  au- 
tres difpofitions  de  dernière  volon- 
té y  qui  fe  feront  devant  une  j?er- 
fonne  publique  >  feront  reçus  -par 
deux  Notaires  ou  Tabellions  ,  ou 
far  un  Notaire  ou  Tabellion ,  en 
préfence  de  deux  Témoins  ,  lef- 
quels  Notaires  ou  Tabellions  ,  ou 
Vun  d'eux  écriront  les  dernières 
volontés  duTeflateur  ?  telles  au 'il 

ceront  enfui- 


les  dictera  -,  ejr  lai  en  fer  ont  enfu 
te  lecJun  5  de  laquelle  il  fera  fait 


uni 


% 
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twn  cxpreffc  >  fans  néan- 
f   qu'il  [oit  lécejjaire  de  fe 
vit  f  récif ément  de  ces  termes , 
Dicte  ,  Nomme  ,  lu  ,  et  relu  > 
s  as  s  suggestion  ,  ou  autres  re- 
quis far  Us  Coutumes  ou  Statuts  ; 
après  quoi  ledit  Tcflametit  ,  Co~ 
dicile  ou  antre  diffofnion  de  der- 
nière volonté  ,  fera  /igné  par  le 
Tcjlatcur  ,  enfemble  par  les  deux 
Notaires  ou  Tabellions ,  ou  par  le 
Notaire  ou  Tabellion  &  les  deux 
témoins  >•  &  en  cas  que  le  tejlateur 
déclare  quil  ne  fçait  ou  ne  peut 
figntr  ,  //  enjerafait  mention. 

[  Te  fia  mens  ,  Co  die îles ,  ou  autres  dif- 
pojitions  de  dernière  volonté  ,  qui  Je 
feront  devant  une  perfonne  publique  ^ 
feront  reçus  par  deux  Notaires  ou  Ta- 
bellions y  ou  par  un  Notaire  ou  Ta- 
bellion ,  en  préfence-  de  deux  Témoins, 

Cette  difpofition  eft  conforme  à  celles  de 
-refque  toutes  les  Coutumes.  C'eft  en  parti- 
ulier  ce  que  porte  la  Coutume  de  Paris 
article  CCXXXIX. 

Toutes  les  Coucumes  cependant,  ne  don- 
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«ent  pas  l'alternative  de  faire  le  Tefbmenf 
public  devant  deux  Notaires  ,  oa  devant  un 
Notaire  &  deux  témoins.  Celle  de  Bourgo- 
gne entr'aimes.,  autorife  les  partages  entre 
enfans  ,  pourvu  qu'ils  'oient  psiTés  pardevan 
un   Notaire  &.  deux  témoins  :  &  quoique 
dans  les  Contrats  ordinaires ,  un  Notaire  cqui , 
vale  à  deux  témoins  ,  il  a  été  jugé  qu'un  par 
îage  de  cette  nature  fait  en  Bourgogne  par 
devant  deux  Notaires  étoit  nul  ,  par  Arrê 
eu  Parlement  de  Dijon ,  contre  lequel  !et 
très  en  forme  de  Requête  civile  ayant  été  ob 
tenues  &  renvoyées  au  Parlement  de  Pa;is 
si  y  intervint  un  premier  Arrêt  ,  qui  ordonn 
aine  Enquête  par  Turbes-  Cette  Enquête  ayar 
été  faite,   Arrêt  détinitifen  la  Grand'Ch  >; 
bre  ,   au  rapport  de  M.  Gillot  le  15.  Jui 
2602..  qui  a  confirme  celui  de  Dijon.  (<*) 

Pi  card  nous  attefte  aufli ,  avoir  vu  juger  ' 
$nême  chofe  par  A  rrêt  intervenu  en  l'Audie» 
ce  cela  Grand'Chambre le  51  Janvier  164-1]  ' 
qui  déclara  nul  un  Tertament  fait  en  préfenc 
de  deux  Notaires  dans  la  Coutume  de  Senlh , 
qui  permet  feulement  de  difpofer  en  préfen< 
de  trois  témoins. 

Mais  depuis  l'Ordonnance  qui  permet  i 
diftinctetnent  de  difpofer  pardevant  deux  N 
tair  s,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins,  1 
difp  fitions  contraires  des  Coutumes  fc 
abrogées  à  cet  égard  :  &  cette  dernière  L 
fembîe  avoir  confirmé  en  cela  une  Déclaran 
obtenue  par  les  Notaires  au  Châtelet  le 
Q&cbre  1561.  véririéeau  Parlement  le 
îiîier  Décembre  fuivant ,  laquelle  en  interj 

(*)  Choppin  fur  Paris  f  lir.  *.  tir.  4.  no.mb.  3, 
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tant  l'Article  LXXXIV.  de  l'Ordonnance 
d'Orléans ,  qui  ordonne  que  tous  A6tes  fe- 
ront pafles  en  préTence  d'un  Notaire  &t  de 
deux  témoins  ,  veut  qu'un  fécond  Notaire 
é'qjivale  aux  deux  témoins. 

L:  quels  Notaires  ou  Tabellions  ,  ou 
L'un  d'eux  écriront  les  dernières  vo- 
lontés du  Tejluteur  y  telles  qu'il  Us 
dicter  a. 

Quelques  Auteurs  ont  cru  ,  qu'un  Tefta- 
ment  écrit  d'une  main  étrangère ,  hors  la  pré- 
fence des  Notaires  ,  mais  reconnu  pardevant 
eux  par  le  Tetïateur  ,  étoit  valable  ;  &  ils 
ont  rapporté  pour  garants  de  leur  opinion  quel- 
ques Arrêts  qu'ils  prétendent  y  êtie  favora- 
b!es.  Mais  la  plupart  des  autres  rejettent  ce 
(êntiment  comme  directement  contraire  à  l'ef- 
prit  &  à  la  lettre  de  prefque  toutes  les  Cou- 
tumes. 

Cependant  parmi  ces  derniers  ,  il  s'en  trou- 
ve qui  penfent  9  Que  quoique  les  Notaires 
doivent  être  préfens  lorfque  le  Teftament  eft 
didé  par  le  Teftateur  ,  il  n'eft  pas  nécedaire 
qu'il  foit  écrit  de  la  main  d'un  d'eux.  C'eft  le 
fentiment  particulier  de  DuplefTis  fur  la  Cou- 
tume de  Paris-  (*)  Car  ,  ajoute  ce  Juiifcon- 

e  refpectable ,  le  mot  diclé  aux  Notaires  , 
&c  employé  parla  Coutume,  n  empêche  point 
qu'en  recevant  la  diflation  9  ils  ne  la  fafjtnt  en 
mime  tems  écrire  par  un  autre  ,  ^  défait  }  fi  le 

' *)  Duple&s  fur  Tari» ,  des  Teftam.  liv. }.  fe#,  3'. 
Àruclc  II,* 
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mot  diclé  emportoit  nécejjhé  qu'ils  écritijfent  y  i 
faudroit  donc  qu'ils  ècrivijfent  un  même   Tejla- 
ment  tous  Us  deux  en  même  teins  ,  ce  qui  ne  fi 
pratique  pas.  Le  même  Auteur  fonde  ce  qu'i 
avance  fur  un  Arrêt  du  n  Août  i6$i.  rap- 
porté dans  le  premier  Tome  du  Journal  de; 
Audiences.  Ce  fentiment  eft  cependant  prof 
crit  par  l'Ordonnance  ,  qui  veut  que  l'un  de 
Notaires  écrive  les  volontés  duTeftateur. 
Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  ter 
mes  remarquables  de  l'Ordonnance  ,  telle 
quilles  diclera  ,  ce  qui  exclut  toute  interpréta 
don  6c  changement  de  la  part  du  Notaire  qu 
eft  abfolument  aftreint  à  écrire  les  chofes  telle 
qu'on  les  lui  di&e. 

Et  lui  en  feront  enfuite  lecture  9  de  laquel 
U  il  fera  fait  une  mention  expreffe 
fans  néanmoins  qu'il  f oit  née efj ait 
de  fe  fervir prècifiment  de  ces  termes 
DICTÉ  y  NOMMÉ  9  LU  ET  RELU 
SANS  SUGGESTION  ,  ou  autres,  rt 
quis par  les  Coutumes  au  Statuts. 

On  fe  feroit  fait  fcrupule  ,  avant  POrdot 
giance ,  de  ne  point  obferver  avec  une  religiei 
fe  fidélité  toutes  les  folemnités  preferites  p; 
chaque  Coutume  en  particulier  ,  &  il  n'étc 
pas  permis  de  fuppléer  à  un  mot  par  un  autn 
à  moins  qu'il  ne  fut  abfolument  identique ,  < 
n'exprimât  rigoureufement  la  même  chof 
Âinfi  >  Par  exemple  ,  Mornac  (b)  rapporte  * 

la]  Momse  «d  legem  j ,  Di^  de  ne^ot.  gejï. 
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Arrêc  d'Audience  du  30  Décembre  1604.  qui 
a  déclaré  va'^bleun  Teftament,  dans  lequel  il 
étoic  fait  m  n.ion  feulement ,  qu'il  avoit  été 
on  y  a>'oit  obmis  ce  mot  nommé;  quoi- 
que L Coutume  d'Orléans  qui  régiflbitles  par- 
ties, o  donnât  y  7*P/*  Teftament  fait  dicte  <î» 
.  sur  y  &  à  lui  relu  enpréfence 
de  c  .int  lefquels  il  efl  paffé  ,   &  qu'il 

foi:  1  au  Ttjlament ,  qu'il  a  été  ainfi 

&  relâ.  (a)  La  raifon  de  décider  a 
été.  que  le  mot  dicle employé  au  Teftament, 
enoic  en  foi, tout  ce  que  renfermoit  cet  au- 
tre nomme  ;  perlonne  ne  pouvant  dtcler ,  qu'il 
ne  nomme  en  même  tems. 

Mais  quand  on  avoit  fubftitué  ,  aux  mots 
a;ris  par  la  Coutume  ,  d'autres  qui  n'a- 
voie  i:  pas  tout-à  fait  la  même  force  &  la  mê~ 
me  énergie,  la  Jurifprudence  ne  s'eft  jamais 
nelàc  lée    e  fa  rigueur  ,  &  n'a  point  épargné 
les  Teftamens  où  ce  défaut  s'eft  rencontré. 
L'Arrêt  du   16  Février  1617.  nous  en  donne 
un  premier  exemple  dans  !a  même  Coutume 
d'Orléc  ns.  Au  Heu  de  ces  termes  ditlé  &  nom- 
mé s  les  Notaires  s'étoient  «ervis de  ceux  ci, 
proféré  par  fa  propre  bouche.  Mais  le  Parlement 
ne  crût  pas ,  que  ces  termes  proféré  de  fa  pro- 
pre bouche  ,  équivalurent  à  ceux  de  diElé  Se 
nommé.  C'eft  pourquoi  le  Teftament  fut  décla- 
ré nul- 

Sur  le  même  principe  ,  efl  in'ervenn  un  au- 
re  Arrêt  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre 
du  Parlement  de  Paris  le  2.4  Juil'et  16  -rz.  qii 
adéc'aré  nul  un  Teftament ,  où  l'on  >'étoit  fer- 
vi  du  terme  fins  induclion ,  au  Heu  de  celui  f*ns 

Ç*)  Comumc  d'Orleaai ,  Article  CCXXCIX. 
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fuggefiion,  défiré  par  l'Article  CCLXVIII. 
de  la  Coutume  de  Poitou ,  dans  l'étendue  de 
laquelle  ce  Tcftament  avoit  été  pafTé  ;  &  quoi- 
que dans  un  autre  Teftament  de  la  même  Cou- 
tume ,  on  eut  ajouté  au  terme  âefans  indue- 
tion  ,  celui  de  ni  perfuafio%9  \\  a  été  jugé  que 
ces  deux  fermes  réunis  ne  rendoient  point 
encore  celui  de  fans  fuggefiion.  Ricard  (a)  at- 
tefte  avoir  vu  prononcer  ce  dernier  Arrêt ,  en 
la  Chambre  de  l'Edit  le  4  Mai  1550.  On  trou- 
ve aufiî  dans  le  Commentaire  de  Lelet  fur  la 
Coutume  de  Poitou  ,  (£)  un  Arrêt  femblable 
du  14  Août  16 iç.  qui  a  déclaré  nul  le  Tefta- 
inent  de  Laurent  de  la  Touche ,  dans  lequel 
on  avoit  employé  ces  mots  ,  fans  indutlion  ni 
prjuafion  ,  au  lieu  de  ceux  ,  fans  fuggefiion  , 
qu'exigeoit  la  Coutume. 

Le  Journal  des  Audiences  nous  fournit  en- 
coreun  autre  Arrêt  rendu  dans  la  Coutume 
«le  Tours  le  29.  Janvier  1652.  par  lequel  un 
femblable  Teftament  a  été  déclaré  nul ,  quoi- 
que le  Teftateur  femb-ât  s'être  fervi  de  ter- 
mes à  peu  près  équivalens  à  ceux  que  la  Cou- 
tume preferit. 

Cependant  tout  mûrement  examiné ,  cette 
Jurifprudence  fi  bien  fuivie  ,  eft  moins  fon- 
dée for  les  choies  que  fur  ffcs  mots.  Car  quoi- 
qu'on puifte  dire  avec  quelques-uns  ,  que  ces 
termes  confacres  par  les  différentes  Coutu- 
mes ,  ort  eu  pour  but  d'empêcher  les  iauiTes 
imprefïions  &  les  fuggeftions  aufquelles  les 
dernières  volontés  des  hommes  font  fouvent 
expofees  y  &  pour  tendre  en  quelque  forte  des 

(aï  Ricard  des  Donations    part,    première  Ckap.   j. 
feft    6 
{b/  Lelet  fur  Poitou  ,  Art.  CCLXVIII* 
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:cs  à  ceux  qui  voudroient  entreprendre  psr 
de  faire  difpofer  quelqu'un  contre  ion 
ition,  l'expérience  néanmoins  ne  nous  ap- 
J  que  trop  tous  les  jours  ,  qu'il  arrive  tou 6 
le  contraire.    Ceux  qui  veulent  fuppofer  un 
Teirament  à  un  autre ,  ou  lui  en  extorquer  un 
par  furprife  ,  font  ordinairement  les  plus  vi- 
gilans  à  exécuter  ce  qui  regarde  la  forme.* 
!a  dernicre  exactitude  ;  de  forte  que  ce 
lament  fuggéré  au  fond  ,  mais  exactement 
ré^u'ier  dans  (a  forme,  fera  pleinement  exécu- 
té ,  tandis  que  ia  rigueur  de  la  Loi  ck  de  îa 
Jori' prudence  tombera  fur  un   Tetlateur  de 
bonne  foi  ,  qui  le  reporant  du  (oin  de  la  for- 
me fur  'e  Ni  piie  qu'il  employé,   lui  dicte? 
avec  (écume  'es  difpofkions  les  plus  nb.es  ; 
Icfquelies  cependant  n'auront  point  d'exéçu- 
tio-.i  ,  parce  que  par  défaut  de  mémoire  ois 
par  impéritie  ,  cet  Officier  ne  fe  fera  pas  fer* 
vi  des  ternies  de  la  Coutume., 

C'eft  pourquoi  l'Ordonnance  a  fâgemena 
fupprimé  la  néceflité  de  fe  fervir  de  ces  ter- 
mes qui  pou  voient  être  de  quelque  utilité  dans 
un  fiécle  plus  firnple  &  moins  rafiné  que  le 
nôtre  ,  pour  faire  d  (tmguer  les  véritables  vo- 
lontés des  Tefhteurs  ,  d'avec  celles  qui  leur 
étoient  fuggéiées  ,  mais  dont  à  préfent  les 
feuls  gens  de  bonne  foi  font  les  victimes  ;  touc 
ce  qui  regarde  la  forme ,  dépendant  moins  du 
Teftateur,  que  de  celui  qui  reçoit  le  Te  da- 
ment. 

Apres  quoi  ledit  Tejlament  ,  Codicile  9 
ou  autre  difpojition  de  dernière  volon- 
té fera  Jîgné  par  le  Tejiateur  ,  enfem- 
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ble  par  les  deux  Notaires  ou  Tabel- 
lions y  ou  par  le  Notaire  ou  Tabellion 
&  les  deux  témoins. 

Ce  n'eft  pasafîèz  ,  pour  rendre  un  Tefta- 
ment  folemnel  ,  qu'un  Teftateur  ait  di&é  fa 
volonté  en  préfence  de  deux  Notaires  >  ou 
d'un  Notaire  6c  de  deux  témoins  ;  que  l'un 
des  Notaires  ait  écrit  les  difpofitions  telles 
qu'elles  lui  ont  été  dictées  ,  &  qu'enfuite  il  ait 
relu  au  Teftateur  le  Teftament ,  afin  qu'il  ne 
s'y  glifle  aucune  chofe  contre  fa  volonté.  Il 
faut  encore ,  que  le  Teftateur  ratifie  cet  A&e 
d'une  manière  particulière  ,&  qu'il  y  mette  en 
quelque  forte  le  dernier  fceau  par  fa  fignature. 
C'étoit  la  difpofition  textuelle  de  l'Ordonnan- 
ce d'Orléans  Arc.  LXXXI V.  Se  de  celle  de 
Blois  Art.  LXIX.  &  CLXX V\  Cependant , 
quoique  l'Ordonnance  de  Blois  requit ,  que  les 
ISJotaires  déclaraflent  que  le  Teftateur  avoit 
figné  ,  néanmoins  il  a  toujours  été  jugé  que 
lorfque  le  Teftateur  a  figné  le  Teftament  ,  la 
déclaration  du  Notaire  eft  inutile  ;  l'effet  érant 
plus  fort  que  les  paroles.  La  nouvelle  Ordon- 
nance y  eft  conforme. 

Elle  requiert  aufli ,  qu'à  la  fignature  du  Tef- 
tateur foit  jointe  cel!e  des  Notaires  ,  ou  du 
^Notaire  &  des  témoins.  L'Ordonnance  de 
Blois  exig^oit  à  la  vérité  la  fignature  des  té- 
moins ,  mais  ne  parloit  point  de  celle  des 
JSJotaires.  On  n'a  cependant  jamais  révoqué  en 
doute  ,  que  leur  (ignature  ne  fat  d'une  nécef- 
llté  abfolue  ;  mais  quelques-uns  prétendoienc 
qu'elle  n'étoit  pas  néceiïàire  dans  l'inftant  du 
Teftament ,  &  qu'elle  étoit  toujours  bonne  > 
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nrvii  qu'elle  précédât  la  mort  du  TenVeur, 
*  Pour  fixer  toutes  les  incertitudes  à  cet  ég?rd, 
eit  intervenu  Arrêt  de  règlement  le  18  Mars 
4.  qui  enjoint  aux  Notaires  de  ligner  les 
Telia; ner.s  en  préfence  des  Teftateurs  ,  avant 
•  de  fe  tranfporter  ailleurs. 
L'Ordonnance  a  confirmé  ce  Règlement. 
Les  termes  dont  elle  fe  fert  font  infini  me  it  re- 
tables.   Apres  quoi    ledit    Tefiament  fera 
fi^ié  par   le   Tejîateur  ,    enfemble  par   les  deux 
f  ;  ce  qui  marque  parfaitement  une 
unité  d'a&ion  entre  la  lîgnature  des  Notai- 
res ,  &  celle  du  Tefhteur  qu'elle  doit  accom- 
pagner immédiatement. 

E*  en  cas  que  le  Tefiateur  déclare  qu'il 
nefçait  ou  ne  peut  figner  ,  il  en  fera 
fait  mention. 

Cette  difpofition  e(t  exactement  modelée 
fur  celle  des  Ordonnances  d'Orléans  &  de 
plois  ;  avec  ce:te  différence  néanmoins ,  dont 
on  a  fait  mention  fur  l'Article  V.  précédent  f 
que  notre  Ordonnance  ne  dit  nas ,  comme  cel- 
les d'OrMans  &c  de  Blois  fi -le  Tejîateur  &  les 
témoins  ne  peuvent  ou  ne  feavent  figner  ,  il  en 
fera  fait  mention  ,  mais  feulement  (1  le  Tefiateur 
nefçait  figner.  On  fera  fentirinceflamment  l'im- 
portance de  cette  remarque. 

Article     XXIV. 

N'entendons  dérober  aux  Coutumes 
&  Ujages  des  Pays  ou  les  Ojfi~ 
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cicrs  de  Jufiice  ,  y  compris  les 
Greffiers  ,  on  les  Officiers  Muni- 
cipaux ,  font  au  nombre  des  per- 
sonnes publiques  qui  ^peuvent  rece* 
1)0 ir  des  Te  famé/,  s  >  ou  autres 
difpof lions  a  caufe  de  mort  •>  ce 
que  nous  voulons  pareillement 
avoir  lieu  dans  Us  Provinces  ré- 
gis par  le  Droit  écrit  ouïe  même 
uf âge  fer  oit  ci  abli, 

La  plupart  des  Courûmes  des  Provinces 
de  Picardie  &  Champagne  autorifent  les  Offi- 
ciers de  Juftice  ,  même  les  Officiers  munici- 
paux y  compris  les  Greffiers  ,  à  recevoir  les 
Teftamens.  La  Coutume  de  Laon  en  Verman- 
dos  l'exprime  d'une  manière  bien  précife  dans 
l'Article  LVIII.  Avant  qu'un  Teflament  Joit 
riputé  (olemnel ,  (  y  eft-il  dit ,)  eft  requis  qu  il  joit 
écrit  &  /igné  de  la  main  du  Teflateur  y  ou  p-'Jfé 
•par devant  deux  Notaires  ~y  joit  d'Eglife  ou  de 
Courlaye  y  ou  pardevant  un  Notaire  en  préfenec 
de  deux  témoins  ,  ou  pardevant  le  Cure  de  la 
Faroijje  du-  Teflateur  ,  ou/on  Vicaire  général  & 
daix  témoins ,  ou  du  Maire  9  Bailli ,  Prévôt  de 
la.  Jujtice  ordinaire  dudit  lieu  ,  ou  du  Greffier 
de  ladite  Jujtice  9  &  l'un  d'eux  en  préfence  de 
deux  tsmo.ns 

La  Coutume  d'Amiens  Article  LV.  celle 
de  RMms  Article  CXLXXX1X.  celle  de 
Saint' Quençïfl  Article  XXI.  celle  du  Gou- 
vernement de  Péfonne-Koye  &  Mont  Didier 
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Article  CLXII.  cel^e  .le  Chàlonsfur  Marne 
de  LXVII.  &  pluiieurs  au'ies  ont:  !es 
mémos  difpoïkions  à  1  e'^ard  des  Orficiers  de 
JuAice  ic  muuicipaux. 

Article     XXV. 

Les  Cures  fc.it  lier  s  ou  réguliers  ypour» 
roui  rec-voir  des  teftamens  ou  au- 
tres difpofitions  à  caufe  de  mort  , 
dan  s  i  •  t  de  leurs  Paroifses,  ejr 

ce  y  feulement  dans  les  lieux  ou  les 
Coutumes  ou  Statuts  lis  y  au- 
thorire.ïî  expreffetnent  ,  ejr  en  y 
ap pédant  avec  eux  deux  témoins  -, 
ce  qui  jera  pareillement  pjrmis 
aux  Prêtres  féculiers  prépofés  par 
FEvèque  à  la  de  [fer  te  des  Cures  , 
fendant  qu'ils  les  dejjlrv  iront  , 
fans  que  les  Vicaires  y  ni  aucu- 
nes autres  perfonnes  Ecclefiafli- 
ques  puiffent  recevoir  des  tefta- 
mens ou  autres  dernières  difpo- 
fi lions.  N'entendons  rien  innover 
aux  reglemens  ejr  aux  ufagesob~ 
fervês  dans  quelques  Hôpitaux 
par  rapport  à  ceux  qui  peuvent  y 
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recevoir  des  tefîamens  ou  d*  autres 
difpofitions  à  cauje  de  mort. 

Les  Curés  féculiers  ou  réguliers  ,  pour" 
rout  recevoir  des  Tejlamens  dans  V en- 
tendue de  leur  Paroiffe  ,  en  y  appel' 
lant  avec  eux  deux  témoins. 

Le  droit  ,  confirmé  ici  aux  Curés,  dej-e- 
cevoK  comme  pe.  formes  publiques  les  Telta- 
mens  à  Yinjtar  des  Notaires  ,  leur  eft  dévo'u 
par  la  difpofition  textuelle  &  unanime  de  la 
plus  grande  partie  des  Coutumes» &  linguliere- 
ment  par  celle  de  t'aris  Ait.  CCLXXXiX. 
L'Ordonnance  étend  ce  ûioit  aux  Curés  réjj 
guliers  atiTi  bien  qu'aux  féculiers.  Car  quoi- 
que général  les  réguliers  foient  morts  civi- 
lement par  état ,  &  par  conféquei  t  dans  une 
ipeapacité  a&ive  &  paflîve  de  tous  les  Actes 
de  !a  Société  Civile  ;  cependant  les  meilleurs 
Auteurs  -ont  toujours  penié  ,   que  lorfqu'ils 
étoient  faits  Curés  ,   cette  nouvelle  qualité 
les  rendoit  habiles  à  recevoir  les  Teftamens 
comme  les  autres  Curés.  Les  Loix  de  l'Etat 
foufFrant  qu'ils  pofledent  des  bénéfices  ,    ils 
doivent  être  admis  à  faire  toutes  les  foa&ions 
qui  en  dépendent. 

Mais  les  Curés,  quels  qu'ils  foient ,  font 
exactement  reflèrrés  &  circonlcrits  dans  les 
limites  de  leur  Paroifie  ,  parce  que  ,  hors  de 
ces  bornes,  ils  n'ont  plus  de  qualité. 

Le  Curé  n'eft  point  obligé  d'appeller  avec 
lui  plus  de  témoins  que  le  Notaire.  Deux  lui 
fumïenc  comme  à  ce  dernier  pour  rendre  au- 
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tentiques  les  difpolîtions  qu'il  reçoit.  Néan- 
is  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  le  Cu- 
Étoit  obligé   J'en  appeller  trois.    Mais  il 
retb  fur  ce  point  une  difficulté  très-importan- 
jUÎ  eft  de  Içavoir  ,  iïte  ieul  Curé  joint  au 
N    :aiie  qui  reçoit  le  Teftament,   furfic  pour 
aflurer  la  vérité  du  Teftament.  Il  eft  vrai  que 
la  Coutume  de  Paris  ne  lailîe  aucun  doute  fur 
ce  point.  L'Article  CCLXXXIX.  qui  eft  le 
fiége  de  :;  matière,  y  eft  précis.  Mais  l'Or- 
donnance femble  y  avoir  dérogé  tacitement , 
&  il  paroit  qu'elle  a  voulu  mettre  de  la  diffé- 
rence en  cela ,   encre  les  Notaires  &  les  Cu- 
rés. Car  elle  laitTe  l'alternative  pour  les  No- 
taires 1  ou  d'en  prendre  deux  enfemble ,  ou 
on  feulement  &  deux  témoins  ;  en  quoi  elle 
eft  conforme  exactement  à  la  Coutume  de  Pa- 
ris. Mais  quant  aux  Curés,  elle  dit  feu'ement, 
qu'ils  pourront  recevoir  des  Teftamens  en 
préfence  de  deux  témoins,  fans  ajouter,  com- 
me a  fait  la  Coutume  de  Paris  ,  que  quand  ils 
amfteront  un  Notaire ,  ils  tiendront  lieu  de 
deux  témoins.  De  forte  que  l'on  feroit  tenté 
de  conclure  ,  que  dans  ce  dernier  cas ,  où 
c'eft  le  Notaire  qui  reçoit  le  Teftament ,  le 
Curé  n'y  étant  que  comme  témoin  ,  ne  peut 
fuppléer  feul  au  nombre  de  deux  requis  par 
l'Ordonnance. 

Et  ce  feulement  dans  les  lieux  où  les 
Coutumes  ,  ou  Statuts  les  y  authori- 
fent  exprejfêment. 

Les  Curés  tirent  leur  droit  de  recevoir  de3 
Jeftàmens ,  du  Droit  Canon  au  Chapitre  Cum 
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£jfes  de  Teftam .  conçu  en  ces  termes.  Teftamen» 
ta  quœ  Farochiani  coram  Prœsbytero  Juo  &  tri- 
bus velduabus  altis  pcrjonis  idoneis  in  extremâ 
fecerint  volontate  s  firma  decernimus  permanere 
fub  interminatione  anathematis  ,  prohibantes  ne 
quis  hujusmodi  audeat  rejcindere  Teftamenta.  On 
lent  que  dans  l'exacte  règle  ,  ce  décret  cano- 
nique ne  fait  point  une  loi  parmi  nous  en  ma- 
tières civiles ,  comme  eft  fans  contredit  celle 
des  Teftamens  ;  nous  ne  reconnoifibns  d'au- 
tre droit  de  rigueur  ,  que  les  Ordonnances 
<de  nos  Rois  &  nos  Coutumes.   Mais  dans 
ces  fiecles  ténébreux ,  où  les  Eccléfiaftiques 
ont  ii  fort  anticipé  fur  la  puiffance  temporelle, 
ils  en  ont  fait  une  Loi ,  qui ,  depuis  que  leurs 
entreprifesontété  réprimées, s'eft  convertie  en 
ufage.  Ils  avoient  même  alors  pouffé*  les  cho- 
fes  jufqu'au  point  de  ne  pas  permettre  qu'il  le 
et  aucun  Teftament  fans  leur  participation. C'eft 
ce  qu'on  voit  dans  un  des  Canons  du  Con- 
cile de  Narbonne  (  tenu  en  l'année  1 i  ?  5 .  foui 
le  Pape  Grégo  re  IX.  &  le  Roi  Saint  Louis) 
lequel  après  avoir  enjoint  aux  Teftateurs  9 
d'appellerle  Curé  de  la  Paroiffeou  un  Piètre 
commis  ea  fa  place  ,  pour  ê,re  préfent  à  la 
confection  de  leur  Teftament ,  ajoute  que  les 
Teftateurs  qui  y  auront  manqué  ,  feront  pri- 
vés de  la  fépulture  ecclélîaflique  *  &  que  les 
Notaires  qui  auront  re,£u  des  Teftamens  fans 
y  appeîler  le  Curé,  feront  excomuniés.  Quod 
fi    Teftator  Presbyterum  vocare  contemnat  ,  vel 
perfonam   ecclejîaftlcam  ,  ut  fupra  diElum  eft  , 
ecchfiaflicâ  careat  fepulturd  ,   $>  Notants   qui 
absque  dicld  folemnitate  Tefiumenta  aut  ultimes 
voluntites  receperint ,  ingreffus  in  Eccle/îam  im~ 

pediatur.  Mais  la  trop  grande  autorité  que  le* 
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liques  avoie  r  ufurp  ?e  fur  'a  puiilàn- 
ore'le  ,  ayant  écé  pe .  a  peu  1  effet  rée 
jutles  bornes,  les  No  air  :  ont  été 
5  a  recevoir  des  Teftam;  11    concurrent 
:  avec  les  Curés  ,  ex  ans  être  ob  igés  de 
les  app  .  £c  c'eft  fur  ce  pie  1  q'u     'a  plu- 

part des  Coutumes  ont  été  reforme:  ^ri- 

dant ,  comme  ;!  en  efl  qui  ne  pre  crivenc  au- 
cune tome  particulière  pour  lei  T  ftamenSj 
or,  atu  ijours  été  dans  un  u  âge  conftii  t  jus- 
qu'à rOidonnançe  ,  par  rapport  à  ces  Conttt* 
mes  ,  de  fuivre  la  difpofition  du  D.  >  Canon, 
M.  'e  Prêtre  en  les  QieHidns  de  Dicit  Cha- 
pitre '(y.  rend  témoignage  que  cette  difficul- 
té s'étant  rencontiée  au  Parlement»  &  ''avis 
tyant  été  demandé  aux  Chambres  ,  i1  fuv  rap- 
porté que  la  pratique  étoit  en  Franc  :  de  'ui- 
vre  pour  les  fo'emnkés  des  Teftamens  ,  ce!1 !  „s 
qui  font  preferites  au  Chapitre  cum  ejjes  de 
Teftim.  C'elt  ce  qui  efl  encore  a  u  né  rar  Me 
Charlesdu  Moulin  fur  l'Article  XC  VI.  de  la 
Cootume  de  Paris  ,  nomb  e  3. 

Néanmoins  plus  on  confidére  de  près  cette 
pradque  d'admettre  les  Curés  à  rerevoir  des 
Teftamens ,  même  dans  les  lieux  <  >ù  les  Cou- 
-s  ne  l'ordonnent  pas  ,  plus  elle  \  a  oi'  n'a- 
voi.  pour  bc.ze  qu'une  décilion  qui  n'dt  pas 
reconnu  pour  loi  en  France  dan;  ces  flirtes  de 
matières.  Il  étoit  donc  jufte  de  reû)  mer  cet 
ufaere  dans  tous  les  lieux  oui1  n'avoit  pas  été 
confirmé  expreflïment  par  une  autorité  légi- 
time. C'eft  pour  cela  que  ,  fuivant  !a  nouvel- 
le Ordonnance,  les  Curé.  r:e  pourront  re- 
cevoir à  l'avenir  de  Teftamens  que  dans  les 
lieux  où  ils  font  expreflément  authorifés  par 
les  Coutumes  ou  Sialuts.  Ainfl  dans  les  Cou* 
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tximzs  qni  n'en  parlent  point ,  ils  en  font  main- 
tenant foi  mellemenc  exclus. 

Ce  qui  fera  pareillement  permis  aux  Prê- 
tres feculiers  ,  prépofés  par  l'Evêquc 
a  la  dejferte  des  Cures  > pendant  qu'ils 
les  dejj'erv  iront. 

Le  droit  de  recevoir  les  Teftamens  eft  acflî 
communiqué  aux  Deflervants  quand  les  Cures 
ne  font  pas  remplies  ;  ils  représentent  le  Curé  ; 
ils  en  font  toutes  les  fondions  7  &  par  une 
fuite  necevTÂire  ils  doivent  jouir  de  tous  les 
d roi  s  attachés  à  la  qualité  de  Curé  ,  tant  qu'ils 
le  reprélentent.  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue ,  c'eit  que  les  religieux  qui  deflèr- 
vent  en  font  exclus.  C'eft  un  droit  accordé  par 
l'Ordonnance  aux  Deffervans  fécuiiers  feuls. 


Sans  que  les  Vicaires  ,  ni  aucunes  autres 
perfonnes  Ecclêfiafiiques  puijfent  re- 
cevoir des  Tejiamens  ou  autres  dif- 
pojitions, 

L'Ordonnance  déroge  par  cette  difpofîtion  à 
an  très- grand  nombre  de  Coutumes,  qui  per- 
mettoient  aux  Vicaires  ,  auffi  bien  qu'aux  Cu- 
rés ,  de  recevoir  les  Teftamens.  On  peut 
mettre  en  tête  la  Coutume  de  Paris  Article 
CCLXXXIX.  Pour  réputer  un  Teftamenc fo» 
Umnel  ,  efi  néceffaire  qu'il  (bit  écrit  &  /igné  du 
tefiateur  ,  on  qu'il  foit  pajfé  par  devant  deux  No- 
taires ,  ou  par  devant  le  Curé  de. la  Paroiffedu 

Tejlateur  y 
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Te\lateuryoufon  Vicaire  gênerai  &  un  Notaire  ou 
du  Ait  Curé  ,  ou  Vicaire  &  trois  témoins  ,  &quil 
'.édifié  &  nommé  parle  tefiateur  auxJits  No. 
ts  9  Curé  ,  ou  Vicaire  général  y  &  depuis  à  lui 
relu  en  la  préfence  d'iceux  Notaires  ,  Curé  ,  ou 
Vicaire  ,  Notaire  ou  Tabellion  ,  &c. 

II  feroit  trop'ong  de  rapporter  &  même 
citer  tous  les  textes  des  Coutumes  qui  confè- 
rent aux  Vicaires  le  pouvoir  de  recevoir  des 
Teltamens.  Mais  co  rime  il  eft  extrêmement 
dangereux  de  trop  multiplier  les  Minières  des 
dernières  volontés  des  hommes  ,  lefquelles 
ne  peuvent  être  dépofés  en  des  mains  trop 
fàres  ;  l'Ordonnance  a  cru  devoir  ôter  aux 
Vicaires  un  pouvoir  qui ,  bien  loin  d  avoir  au- 
cune relation  à  leur  miniftere ,  eft  au  contraire 
d'une  nature  toute  différente. 

Article    XXVI. 

Le  Curé  ou  le  Dejfervant  feront  te- 
nus y  incontiyient  après  la  mort  du 
teftateur  ,  s'ils  ne  font  fait  aupa- 
ravant ,  de  dépofer  le  teftament  , 
ou  autre  dernière  difpofnïon ,  qu'ils 
auront  reçu ,  chez,  le  Notaire  oit 
Tabellion  du  lieu  ;  &  s* il  n'y  en  a. 
-point  )  chez,  le  plus  prochain  Notai- 
re Royal  y  dans  létendue  du  Bail- 
liage &  Senéchaujfée  ,  dans  la- 
quelle U  Paroijfe  ejl  fituée  ,  fans 

Ce 
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que  lefdits  Curés  ou  Dejfervanf 
puijfmt  en  délivrer  aucunes  expé- 
ditions ,  a  peine  de  nullité  défaites* 
expéditions  ,  ef  des  dommages  & 
intérêts  des  Notaires  ou  Tabel- 
lions y  &  des  parties  qui  pour- 
roient  en  prétendre. 

Aux  termes  de  l'Article  CCXCL  de  I* 
Coutume  de  Paris ,  les  Curés  étoient  obligés 
d'in  crire  fur  un  reg  ftre  les  Teftamens  qu'il» 
rece voient  conjoinn  ment  avec  les  baptêmes,, 
mariages  &  fépukures,  &  de  mettre  ces  regis- 
tres de  trois  mois  en  trois  mois  aux  Greffe» 
Boyaux ,  dans  les  Villes  où  il  y  avoit  Juge 
Roya*  y  &  dans  les  autres  lieux  en  la  Juftice 
Ordinaire.  De  rorte  que  dans  l'interval  de 
ces  trois  mois  ,  ils  étoient  r  fans  difrkulré  ^ 
authorilés  à  délivrer  des  expéditions  ou  de» 
exna.rs  de  ces  mêmes  Teftamens  ,  à  ceux 
qui  pouvo'.ent  en  avoir  belbin ,  puïfqu'ils  en- 
étoient  pendant  ce  te  ms  là  feuls  dépoliraires. 

Dans  'a  fuite  l'Ordonnance  de  1667.  a 
changé  cet  interva!  1  ourles  regiftres  des  baptê- 
mes r  mariages  &  k'pultures.  Mais  il  n'a  point 
été  parlé  des  TeOamens  dans  tous  les  régle- 
me  s  qui  ont  éîé  fait-  nour  la  forme  ,  l'uiàge 
&  i'apporc  de  ces  r*  giîlres,  (bit  dans  l'Ordon- 
nance de  1667.  foi.  clans  la  Déclaration  faite 
fui  c  iteOidonnarxe  'e  9  Avril  1736.  C'effc 
pourquoi  le  Lcg'fliteur  coniidérant  que  cr* 
n'eft  •  n  quelque  lorte  qu'un  miniftere  d'^ff- 
prunt  6c  de  néeefiké  qu'exercent  tes  Curés 
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lorsqu'ils  reçoivent  des  Teftamens  ;  la  nouvel- 
le O  lonnance  leur  défend  d'en  délivrer  ân- 
es expéditions,  &  leur  enjoint  de  les  dé- 
po  er  au(ii  tôt  après  la  mort  du  Teftaeur  , 
chez  le  Notaire  du  lieu  ,  ou  le  Notaire  Royal 
le  p'us  prochain  ,  feuls  Officiers  compétens 
de  droit  ,  pour  en  donner  des  copies  vala- 
bles &  authentiques. 


CHAPITRE    IIL 

Des  formalités  des  Tejlamens 

M  dit  aire  s.  , 

LEs  Teftamens  faits  par  les  Soldats* 
ont  toujours  été  dans  une  très-gran- 
de faveur  chez  les  Romains.  Dès  l'ori- 
gine de  leur  République  &  dans  ces  pre- 
miers rems  où  ils  n'adn  ettoient  d'autre 
forme  de  refter  que  celle  qui  fe  faifoit 
dans  les  affemblées  publiques  ,  calatis 
comitïis  ,  &c  où  ils  croyoient  que  leurs 
dernières  volontés  n'étoient  point  en  fu- 
reté fi  elles  n'avoient  tout  le- Peuple- Ro- 
main pour  témoin  &  pour  clépofiraire  , 
ils  avoient  dès  lors  introduit  une  efpéce 
de  Teftament  particulière  pour  les  Sol- 
dats ,  que  ces  derniers  pouvoient  mettre 
en  KkiîLçpin procinctu  >  c'eft-à-dire  ,  lorf- 

Cc  ij 
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qu'ils  étoient  prêts  à  combattre  \  de  peur 
qu'eu  mourans  clans  l'expédition  3  ils  ne 
déced.uTent  ab  intejlat. 

Dans  la  fuite  ces  deux  fortes  de  Tef- 
tamens ayant  été  abolies  ,  les  Romains 
firent  fuccéder  à  ceux  appelles  in  pro- 
cinclu  ,  une  autre  efpece  de  Teftament, 
nommé  en  généra  Teflamens  Militaires , 
aufquels  ils  accordèrent  des  prérogatives 
fîngulieres.  On  prétend  que  c'en:  Jules 
Céiar  qui  en  eft  l'Auteur.  La  forme  de 
ces  Teftamens  eft  proprement  de  n'en 
avoir  aucune  &c  d'être  exempts  de  toutes. 
De  quelque  façon  qu'un  Soldat  eut  fait 
connoîure  fa  volonté  dernière  ,  elle  devoit 
être  exécutée ,  aulîi  tôt  qu'elle  étoit  con-  I 
Iiue.  Faciant  igitur  tejlamenta  quomodo 
volent ,  dit  la  Loi  première ,  D.  de  Mi- 
lit,  tejlam.  en  parlant  des  Soldats  ,  faciant 
quomodo  poterunt  ;  fuflcietque  ,  ob  bo- 
norum  Juorum  divijîonem  faciendam  9 
nuda  voluntas  tejlatoris. 

Nous  avons  été  long-tems  en  France 
à  admettre  ces  fortes  de  teftamens.  Dans 
la  fuite  cependant  ils  ont  été  introduits. 
Ils  avoient  même  déjà  lieu  du  tems  de 
Dumoulin  ,  comme  ce  grand  Juiïfcon- 
vfuke  nous  l'attefte  fur  la  Coutume  de 
Nivernois  ,  Chapitre  33.  Article  XIII. 

Ma^s  comme  jufqu'àpréfem  ils  ne  de 


des  Tcftdmcns  Militaires.     309 

voient  leur  établillement  parmi  nous  qu'à 
l'ufage  ,  l'Ordonnance  a  bien  voulu  en 
re  une  loi  expreiïe  en  faveur  de  ceux  qui 
font  prorelfion  de  l'Arc  Militaire.  N'eft- 
il  pas  jutteen  effet  que  ceux  qui  font  à 
tous  milans  expoiés  a  répandre  leur  fang  Se 
à  prodiguer  libéralement  leurs  vies  pour 
le  iervice  du  Prince  &  de  la  Patrie,  trou- 
vent dans  les  Loix  une  protection  fin  su - 

r  v  o 

liere ,  fur-tout  dans  un  tems  où  ils  ne  peu- 
vent fuppléer  par  le  conleil  d'autrui  à 

;    leur  ignorance  naturelle  des  Loix ,  des 
Coutumes  &c  de  la  Junfprudence. 

Il  eut  été  néanmoins  à  craindre  que 
ces  privilèges,  li  juftes  dans  leur  principe 
&  li  ravorabies  en  eux-mêmes  ,  ne  dégé- 
néraient en  un  abus  très  pernicieux  ,  fî 
le  Légtflateur  n'avoir  pris  des  précautions 

:  fages  pour  empêcher  ,  autant  qu'il  étoit, 
pollïble  ,  que  leur  trop  grande  extenfion 

,  n'engendrât  ou  ne  ièrvic  à  couvrir  la 
fuggeftton.  C'eft  pour  cela  que  notre  Or- 
donnance y  a  mis  quelques  bornes  ,  en 
.prefenvant  dans  les  trois  Articles  XXVII. 
XXVIII.  &  XXIX.  les  feules  manières 
dont  il  eft  loifible  aux  Soldats  de  ma- 
nifefter  leurs  dernières  volontés  :  l'Article 
XXX.  marque  dans  quel  tems  &  dans 
quelle  (îtuation  les  Soldats  en  peuvent 
profiter..  L'Article  XXXI.  explique  quels 


3  io  TlX.  I.  Ch.  III.  Des  format* 

font  ceux  qui  peuvent  ufer  de  ces  fortes 
de  Teftamens  fans  être  Officiers  ni  Sol-* 
dars  -,  &  enfin  l'Article  XXXII.  en  défi- 
nit la  durée. 

• 

Article    XXVII. 

Les  Tefîamens  ,  Codiciles  &  autres 
difpofnwns  à  cauje  de  mon  ,  de 
ceux  qui  fervent  dans  nos  armées  , 
en  quelque  Pays  que  ce  fou  ,  pour- 
ront être faits  en  préfence  de  deux 
Notaires  ,  ou  Tabellions  ,  ou  d'un 
Notaire  ou  Tabellion  &  de  deux 
témoins  ,  ou  en  préfence  de  deux  ■ 
des    Officiers  ci- a  près  nommes  A 
Je  avoir  les  Majors  &  les  Officiers 
d'un  rang  fupérieur  ,  les  ï'iévots 
des    Camps  ejr   Armées   ,    leurs 
Lieutenans    ou    Greffiers   &    les 
Commiff aires    des  Guerres  ,    ou 
de  l'un  de f dits  Officiers ravec  deux 
témnns  y  &  en  cas  que  le  Teflx- 
teur  fbti  malade  oubleffé  ,  il  pour- 
ra aujji faire  [es  de/ nie /es  difpoA 
fuions  en  préfence  d'un  des  Au- 
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mômers  de  nos  troupes  ,  ou  des 
Hôpitaux  ,  avec  deux  rémoins  / 
&  ce  y  encore  que  lejdus  Aumô- 
niers fujjent  réguliers. 

Les  Te  (la  mens  ,  Codiciles  &  autres  dif- 
pojitions  à  cauje  de  mort  de  ceux  qui 
fervent  dans  nos  armées  en  quelque 
Pays  que  ce  /bit  ,  pourront  être  faits 
en  préjence  de  deux  Notaires  ou  Ta- 
bellions ,  ou  d'un  Notaire  ou  Tabel- 
lion. 

Jufqu'ici  l'Ordonnance  rembfe  ne  pas  accor- 
der  d^  grandes  prérogatives  aux  Te/iamens 
Militaires  ;  puifque  pour  Ls  Teitamens  ordi- 
ja'res,  en  pays  CoutU:nier  ,  on  ne  requiert  pas 
ie  plus  grandes  Formalités  que  celles  qui  vien- 
nent: d'êcie  p  efciites  ,  c\. il  à  dire  ?  de  les 
aire  en  pré'ence  de  deux  No'aires  ou  d'un 
Notaire  &  de  deux  témoins.  Mais  ce ,  en  q>  oi 
ronfiftele  privi'ége  même  en  cc'a  ,  c'eft  que  il 
e  Ttftament  Militahe  étoit  fait  en  pays  de 
Iroit  écrit ,  il  vaud.oit  mê  ne  en  cette  f  >rme  p 
juoiqu'e'le  ne  fut  pas  fumante*  pour  les  Tcfta- 
nens  ordinaires  dans  ces  Provmces,  Auiïi 
'Ordonance  fe  fert-elle  de  ces  termes  énergi- 
ques >  en  quelque  pays  que  cejoit. 

Ou  en  préfence  de    deux   des    Officiers 
ti-apres  nommés  >fçavoir  les  Majors 
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&  les  Officiers  d'un  rangfupérieur  s 
les  Prévôts  des  Camps  &  Armées  3 
leurs  Lieutenans  ou  Greffiers  &  le: 
CommijJ aires  des  Guerres  ou  Vui 
defdits  Officiers  avec  deux  témoins 

S'il  étoit  pofïible  aux  Soldats  &  à  ceux  qt 
font  engagés  dans  le  fervice  ,  de  pouvoir  tou 
jours  trouver  deux  Notaires  ou  un  Notaire  6 
deux  témoins  îorlqu'ils  veulent  tefter  >  ce  fe 
roit  fans  difficulté  la  voye    la  plus  sûre  &  1 
moins  fufpeéte.  Mais  il  peut  arriver*  &  il  arriv 
prefque  toujours ,  qu'ils  n'ont  pas  cette  corr 
modité,  comme  iorfqu'ils  fetrouvent  en  pie 
ne  Campagne  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Ne 
taires  à  !a  fuite  du  Camp.  Ainfi  l'Ordonnanc 
veut  que  dans  ces  fortes  de  cas ,  les  dernier*  \ 
volontés  de  ceux  qui  font  dans  les  Troupes  fo 
tiflent  leur  effet ,  pourvu  qu'elles  foient  expr 
jnées  en  piéfence  de  deux  des   Officiers  c 
après  ;  fçavoir  des  Majors  &  autres  Officie 
d'un  rang  fupérieur  ;  des  Prévôts  de<  cam] 
&  armées  &  *ei:rs  Lieutenans  &  Greffiers 
&  des  Commiffaires  des  Gu^rrer  ;  ou  en  pn 
fènee  de  l'un  de  ces  Officiers  &  de  deux  t 
moins.  Il  faut  obferver  ici  que  î'Ordonnan» 
fe  borne  aux  feuls  Majors  inclufivement , 
exc'utparconféquent  les  (impies  Capi  aines 
les  Lieutenans  ,  ne  les  ayant  pas  jugés  rev 
tus  d'un  caradtere  fuffi  ànt  ,   pour  rendre  a 
thentique  les  dernières  difpofîtions  des  Se 
dats  ,  &  parer  les  fcupçcns  de  fraude  ck  < 
fuggeftion.   Ce  n'eft  pas  qu'on  ne  voye  to 
les  jours  >  dans  la  plupart  de  ces  Officiers  i 

férié  urs 
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leurs  ,  autant  d'honnear  &  de  probité  que 
un  rang  plus  élevé. 

£r  en  cas  que  le  1  ur  fuit  malade  ou 

.  il  pourra  aujfi  faire  fes  demie- 

pofiùons  en  préfence  d'un  des 

-no nie  :os    troupes  ,   ou  des 

Hôpitaux  avec  deux  témoins  ;  &  ce  > 

encore  que  Ufdits  Aumôniers  fuffent 

u lier s. 

Ce  n'étoit  pas  afTes  que  la  Loi  eut  permis  aux 
perfonnes  engagées  dans  le  fervice  de  pouvoir 
.  e  leurs  Teftamens  d<  vant  i  n   Notai' e  & 
deux  témoins, ou  devant  deux  Notaire . , même 
dans  les  pays  ou  cette  fo.  me  n'ert  pas  iurfi- 
fant^  f  lorfqu'ils  le  trouveraient  dans  des  lieux 
à  portée  de  le  faire  de  cette  manière  ;  ce  n'é- 
:  toit  pas  allez  non  ph  s  que  dans  le  CïS  où  ils  ne 
pouroient   me  tre  en  uldge   cette  première 
j  forme  de  teiter  ,  elle  leur  eutpe.  dé" 

;ntés  dernières  dans  le  fein  de 
.   deux  des  Ouicieis  du  rang  p*r  elle  déligné  , 
ie  l'un  deux  en  préfence  de  deux  témoins; 
il  efî  des  occalions  preffan  es  où  les  Soldats 
:euvent  le  fervir  ni  de  l'ui  e  ni  de  l'autre 
ces  formes,  comme  lorsqu'ils  le  tiouvent 
i  un  fiége  ou  à  ci  e  bâtai  le,  ou  dange- 
.em-r.t  malades  dans  les  Hôpitaux  ;  il  peut 
alternent  arriver  que,  dans  ces  inftans  cri- 
ses ou  ils  ont  le  plus   befuin  de  faire  leur 
tamenr,  i!  ne  fe  trouve  aucuns  dt  i  Officiers 
1a  g  dénommé  dans  l'Oidonnance.   lia 
donc  fallu  >  pour  ces  fortes  d'occafions  feule- 

Dd 
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ment ,  donner  cara&ere  à  d'autres  perfonnes  ; 
&  c'eft  ce  que  l'Ordonnance  a  ïàX  eu  ia  per- 
fonne  des  Aumôn'ers  tant  des  troupes  que  des 
Hôpi'aux,  &  ce,  quand  bien  même  ces  Au- 
môniers fei  oient  réguliers.  Car  quoiqu'en  gé- 
néral les  réguliers  ne  puifTent  dominer  de 
poids  à  aucun  A&e  de  la  fociécé  civile  à  la- 
quelle i's  font  morts,  néanmoins  dans  ces  cas, 
où  ils  font  Miniftres  néceflaires ,  ils  le  peuvent 
faire- 

Article     XXVIII. 

Le  Tejlateur  Jignera  les  Tejlamens  , 
Codiciles  ,   ou    autres   dernière, 
difpofnions      mentionnées     dan, 
V Article  précèdent  ,  s'il fç ait  01 
peut  Jïgner  ;  &  en  cas  qu'il  dé 
clare  ne  fçavoir  ou  pouvoir  lejai 
re  ,  il  en  fera  fait  mention.  Se 
ront    lefdits     Ailes  pareillemer 
fignés  par  celui  ou  ceux  qui  le 
recevront  ,  enfemble  par  les   te 
moins  :  fans  néanmoins  qu'ilfo, 
néceffaïre  d'appeller  des  témoir. 
qui  f cachent  ou  piaffent  figner 
fi  ce  nefl  lorjque  le  Teflateurn 
jçaura  ou  ne  pourra  le  faire  ,  1 
à  la  réferve  de  ce  cas  ,  lorjqi 
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les  témoins  ou  l'un  et  eux  décla- 
reront qu'ils  ne  jçavent  ou  ne  peu- 
:t  J/gner  ?  il  juffira  d'en  faire 
mention.  s 

Lt  Tcflateur  fignera  les  Teflamens  ,  Co- 
dicilts  ou  autres  dernières  difpofitions 
mentionnées  dans  ï  Article  précèdent , 
s'il  fçait  ou  peut  Jigner  ;  &  en  cas 
qu'il  déclare  ne  fç avoir  ou  pouvoir  U 
faire  ,  il  en  fera  fait  mention.  Seront 
lefdits  Actes  pareillement  fignés  par 
celui  ou  ceux  qui  les  recevront ,  en- 
femble  par  les  témoins. 

Tout  dans  cette  difpofition  ,  pour  la  figna- 
ture  du  Teïïateur,de  l'Officier  &  des  témoins, 
elt  entièrement  conforme  aux  Articles  V.  6c 
XIII.  précedens  &  aux  Ordonnances  d'Or- 
léans &.  de  Blois. 

Sans  néanmoins  quilfoit  néceffaire  dyap~ 
peller  des  témoins  qui f cachent  oupuifi 
Je  nt  Jigner  ,Ji  ce  nefl  lorfque  le  Tefla- 
teur  ne  fçaura  ou  ne  pourra  le  faire  j 
&  à  la  réferve  de  ce  cas  ,  lorfque  les 
témoins  ou  Vun  d'eux  déclareront 
qu'ils  ne  fçaventou  ne  peuvent fi gner  , 
il  Juffira  d'en  faire  mention. 

Nous  verrons  dans  la  fuite  que  pour  lesTef- 

Ddij 
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tamen;  ordinaires  (  fur  tout  lorfqu'ils  ne  faut 
que  deux  témoins  )  l'Ordonnance  exige  que 
ces  d  ;u>;  témoins  fç  ichenc  ligner, &  lignent  ef- 
fectivement :   6c  à  l'égard  des  Teftamens  qui 
requièrent  un  plus  grand  nombre  de  témoins» 
qu'il  y  en  ait  au  moins  deux  qui  (cachent  6c 
publient  ligner.  Mais  comme  dans  les  Tefta- 
mers  Militaires  il  arrive  fouvent  qu'on  n'a 
point  la  liberté  du  choix ,  &  qu'il  faut  prendre 
néceflàirement  pour  témoins  ceux  qui  le  ren- 
contient,  l'Ordonnance  les  a  affranchis  de  la 
néceffité  d'appelier  des  témoins  qui  (cachent 
&  puiflènt  ligner,  &  le  contente,  par  une  grâ- 
ce fpéciale ,  qu'on  fafle  mention  de  leur  dé- 
claration qu'ils  ne  Içavent  ou  ne  peuvent  ligner. 
Elle  y  met  néanmoins  cette  exception  ,  c'efl 
que  ,  fi  le  Teftateur  n'eft  point  en  état  de  h> 
gner  lui-même  ,  il  faudra  alors  rentrer  dans  la 
régie    générale  d'appelier  des  témoins  qui 
puillent  ligner ,   afin  de  ne  point  rendre  l'Orfi- 
cie    qui  recevroit  le  Tellament  >  feul  maître 
des  dernières  difpofitions  des  Soldats,  li  l'on 
s'en  rapportoit  à  la  feule  fignature  ,  pour  enaf- 
furer  l'authenticité. 

Article     XXIX. 

Seront  aujji  valables  les  Tefiamens , 
Codiçiles  &  autres  difpofitions  à 
caufe  de  mon  ,  de  ceux  qui  fer- 
vent dans  nos  Armées  y  en  quel- 
que P^ys  que  ce  foit  ,  lorfqu'ils 
jurant  entièrement  écrits  ,  dattes 
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&  fîgnés  de  là  main  de  celui  qui 
les  aura  faits  :  déclarons  nuls  tous 
cet  x  .  /croient  pas  revêtus 

au  moins  d'une  des  formes  por- 
d  ux  Articles  précedens 
&  au  préfent  Article, 

z  valables  les  'tejîamens  ,  Co* 

diclUs  &  autres  difpo  (étions  a  eau  fa 
de  mnrt  ,  de  ceux  qui  fervent  dans 
s  Armées  ,  en  quelque  Pays  que  ce 
foit  ,  lorj qu'ils  feront  entièrement 
écrits  ,  dattes  &  Jégnés  de  la  main 
de  celui  qui  les  aura  faits, 

L'Ordonnace  a  adopté  dans  l'Article 
XXVII.  pour  'esTeftamens  Militaires  ,  mê- 
me en  pays  de  droit ,  la  forme  dont  on  ufe  en 
pays  coutumier  p our  les  Teftamens  foîemnels. 
Par  les  m-:  mes  mot. fs  ,  elles  adopte  dans  ctlui- 
ci  ,  pour  'es  Tefbmens  Militaires ,  la  forme 
des  Teftamens  Hoîographes ,  qui  ne  font  ce- 
perdant  en  ufage  que  dans  les  pays  Coutumiers 
&  oans  ceux  de  Droit  écrit  du  Parlement  de 
Paris  feulement  ;  de  forte  qu'un  Teftamenfc 
Militaire  Holograpbe  peut  à  prélert  avoir  fort 
excuùon  par  toute  la  France  indiftinctement. 

Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  neferoient 
pas  revêtus  a" une  des  formes  portées 

Ddiij 
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aux  deux   Articles  précédents  &  au 
préfent  Article. 


Conformément  aux  Articles  XXVI L 
XXVI II.  &  au  préfent  Article  XXIX. 
les  Teftamens  Militaires  peuvent  être  de  deux 
fortes,  ou  Holographies  ou  Solemnels:  la  for- 
me des  Holographies  eft  preferite  dans  cet  Ar- 
ticle :  il  faut  qu'ils  foient  écrits,d2ttés  &  fignés 
par  le  Teftateur.  Quant  aux  Soîemnels,ils  peu- 
vent être  faits  de  trois  manières  ;  la  première 
pardevant  deux  Notaires  ou  un  Notaire  & 
deux  témoins  (  c'eft  la  forme  ordinaire  des 
Teftamens  Solemnels  en  pays  Coûte mier)  la 
féconde ,  pardevant  deux  des  Officiers  du 
lang  marqué  dar.s  l'Article  XXVII.  ou  de- 
vant l'un  deux  en  préience  de  deux  te'moins  : 
la  tioifiéme  enfin  devant  l'un  des  Aumôniers  des 
Troupes  6i  Hôpitaux  en  préience  de  deux 
témoins.  I!  y  a  cependant  cette  différence  ef- 
fentielle  entre  cette  dernière  efpéce  &  les  au- 
tres, qu'elle  n'eft  point  générale ,  &  ne  peut 
être  mife  en  ufage  que  lorfque  le  Teftateur 
Militaire  eft  ou  ma'ade  ou  bleffé. 

Si  le  Teftammt  Militaire  n'eft  point  revê- 
tu d'une  de  ces  formes,  l'Ordonnance  le  dé- 
clare nul.  Et  en  cela ,  elle  a  beaucoup  dérogé 
aux  difpofkions  des  Loix  Romaines  qui  n'en 
requeroient  aucune  pour  ces  fortes  de  difpo- 
fit.ons  ,  pourvu  qu'il  apparût  de  la  volonté  du 
Teftateur.  C'eft  ce  que  marque  bien  énergi- 
quement  îa  Loi  Milites  D.  de  Militari  Tefta- 
mento.  Si  un  So'dat  blefle  marque  avec  fon 
fang  ,  dit  cette  î  oi ,  foit  fur  fon  bouclier  , 
foie  iur  le  fourreau  de  fon  épée ,  fa  dernière 
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volonté  ,  ou  qu'il  l'a  trace  fur  ta  pouffiere  avec 
fon  épée  ,  Jans  le  rems  où  il  t.ft  prêt  d'evpirer 
dan>  le  combat ,  qu'elle  demeure  ftablë  vie  crt- 
te  manière  ,  &  qu'elle  (bit  excécutée.  Pro  in- 

icut  juns  ratio?iibus  Ucuit  ,  as  (emper  licebit  9 

J  in  va*ina  ,  <2W/  c/  /vt>  l;tieris  fan^uine  (uo 

lanttbus  adnotavtrïnt  ,  aiff  in pulvtre  infcrtp- 

9  jub  ipfo  tewpore  quo  in  pœlio  vitee. 

Jjrtem  Jurel'nquunt  3  fin  jus  modi  volontatem  fia- 

biiem  e[fe  oportet. 

Il  n'étoit  pas  même  néceftàire,  fuivant  les 
Loix  Romaines,  qu'il  y  eut  aucune  écritu- 
re ,  ni  aucune  marque  extérieure  émanée  per- 
fonnel'em^nt  du  Teftateur.  Sa  vo'onté  expri- 
mée &  prononcée  en  préfence  de  quelques 
témoins  ,  étoit  fuhS  àmment  autentique  ;  & 
c'eli  ce  qui  a  eu  lieu  ju'qu'à  l'Ordonnance  pré- 
fente dans  la  plupart  des  Pailemeus  de  Droifi 
écrit  ,  fur  tout  dans  ceux  de  Bordeaux  (<*) 
&  de  Touloufe  W 

Quant  au  Parlement  de  Paris ,  il  faut  dis- 
tinguer ,  depuis  que  cps  fortes  de  Teftamens 
ont  été  admis,  jufqu'à  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  les  Loix  Romaines  y  ont  eu  lieu  dans 
toute  leur  étendue.  Mais  l'Ordonnance  de 
Moulins  (c)  ayant  rejette  la  preuve  par  témoins 
au- deflus  de  cent  livres  ,  le  Parlement,  de- 
puis ce  tems-là  ,  a  totalement  rejette  les  Tef- 
tamens nuncupatifs ,  même  Militaires  ,  &  s'eft 
renfermé  dans  robfervation  exacte  de  l'Or- 
donnance de  Moulins.  M.  leBret  (à)  rapporte 

<V  Automn:  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  <Je- 
Borieaux. 

(b)  Maynard  ,  Liv.  7.  chap    39. 

(c)  Ordonnance  de  Moulins  .Article  LIV. 
(^jLeBretjdccifion  liv.  3.  chap.  4. 

Ddiv 
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un  Arrêt  rendu  fur  Tes  concluions  ,  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre  ,  qui  a  déclaré 
nul  un  Teftament  nuncupatif  fait  par  le  Capi- 
taine Landry,  in  expéditions ,  étant  au  dernier 
Siège  de  So 'fions ,  &  en  confiquence  a  adju- 
ge 'es  bk  ns  aux  hériciers  ab  ï;  t  fiât.  Henrys(<0 
rend  témoignage  en  faveur  de  cette  Jurifpru- 
d-nce  pour  les  Pays  de  Droit  écrit  qui  ibnt 
dans  le?  limites  du  Parlement  de  Paris. 

Ce  n'eft:  pourtant  pas ,  que  quoique  le  Par- 
lera ntd.:  Paris  ait  profcrit  !es  Teftamens  Mi- 
litaires nuncupatifs  depuis  l'Ordonnance  de 
Moulins,  il  n'ait confervé aux  Teftamens  Mili- 
taires rédigés  par  écrit,  tous Jeurs autres pri- 
vi  es  ,  &  ne  Jec.  aitaiTranchis.de  toutes  les 
formalités  des  Coutumes  ;  pourvu  que  d'a;î- 
leurs  iis  fuient  faits  de  manière ,  à  faire  foi 
de  la  volonté  du  Teftateur  avec  quelque  for- 
te de  certitude.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  I  Arrêt  rendu  le  ï  s  Mars  ï  ç  91.  Le  Par- 
lement féant  à  Tours  ,  y  a  confirmé  le  Tef- 
tament fait  à  l'armée  par  un  Gentilhomme  1  ôi 
reçu  par  un  Notaire  qui  avoit  omis  les  forma- 
lités prercrites  par  la  Coutume  de  Sens,  dans 
le  détroit  de  laquelle  le  Teftament  avoit  été 
fait-  Depuis  il  a  encore  été  rendu  un  Arrêt 
en  la  Grand'Chambre  le  premier  Mars  1638  , 
conformément  aux  concluions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  Talon  ,  qui  a  ordonné  l'exécu- 
tion d'un  Teftament  mutuel  fait  au  Siège  de 
Dole  en  l'année  1656.  entre  deux  Officiers 
d'Artillerie ,  au  profit  du  furvivant. 

(a)  Henrys,  Liv,  y.  chap.  37, 
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Article     XXX. 

La  difpofition  des  Articles  XX VIT. 
XXVII I.  &  XXIX.  n'aura  lieu 
au  'en  fa  1  eut  de  ceux  qui  Je/  o  ni  ac» 
.  llement  en  expédition  Militai- 
re ,  ou  qui  feront  en  quartier  ou 
en  garni/on  hors  le  Royaume  9 
eu  prisonniers  chez,  les  ennemis  ; 
fans  que  ceux  qui  feront  en  quar- 
tier on  en  garni /on  dans  le  Royau- 
me ,  pu  if; 'en t  profiter de  la  dijpo* 
f don  de  l dit  s  Articles  .  f ce  nefl 
qu'ils  fujfent  dans  une  place  af- 
fligée 5  ou  dans  une  Citadelle  eu 
autre  lieu  ,  dont  les  portes  fujfent 
fermées  &  la  communication  in* 
terrompue  à  caufe  de  la  guerre. 

La  difpoftion  des  Articles  XXVI T. 
XXVÏIl.  &  XXIX.  naura  lieu 
qu  en  faveur  de  ceux  qui  feront  actuel- 
lement en  expédition  militaire  ,  ou  qui 
feront  en  quartier  ou  en  garnifon  hors 
le  Royaume  ,  ou  Prifonniers  che^ 
les  ennemis. 

Après  avoir  preferit  dans  l'Article  précé- 
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dent  les  formes  que  doit  avo'r  le  Teftament 
Militaire ,  i'Oi  uonnance  n'accurue  pat  a  >.wux 
qui  font  dans  le  iervice  ,  la  faculté  oe  s'en 
fervir  valablement  dans  toutes  fortes  de  ii  ua~ 
tions.  Ils  ne  peuvent  en  faiie  ulage  que  oms 
l'un  des  uois  cas  qui  iuiveni ,  ou  ioiiqu'ils  ont 
en  expédition  militaire  ,  ou  lorfqu'iis  (un:  en 
garniion  qu  ei  quartier  hors  le  Royaume, 
ou  enfin  lorsqu'ils  lont  priibnniers  chez  les  en- 
nemis ;  parce  que  dans  chacun  de  ces  trois 
cas  ,  ils  font  dans  une  égale  impuiflance  de 
fuppîe'er  à  l'ignorance  où  ils  font  naturelle- 
ment des  Lo.x ,  Coutumes  &  Ordonnances  > 
par  les  confeils  des  gens  de  l'art. 

Auparavant  q  ie  l'Ordonnance  eut  décidé 
ceue  queltion  ,  elle  partagroit  les  Juri  con- 
fulres  en  trois  c'aflès.  Les  uns  croyoient ,  que 
les  Soldats  ne  vouvoient  tefter  mili'.auement  , 
que  lorfqu'ils  écoient  prêts  à  combattre  ,  aiii- 
milant  en  ce  point  les  Teftamens  Militaires  à 
ceux  que  l'on  appelîoit  autrefois  in  procinttu, 
&  qui  n'a  voient  effectivement  lieu  que  dans 
ce  cas.  D'autres  au  contraire  ,  (  du  nombre 
defquels  eft  le  dcdfce  Cujas ,  )  ont  penie ,  que 
les  Soldats  pouvoient  u!er  du  droit  de  Tefta- 
mens Militaires  en  tonte  forte  de  tems  indii- 
tin&ement ,  foit  qu'ils  fuflent  en  expédition  , 
ou  en  garnifon  &  quartier  chez  l'ennemi  ,  ou 
dans  le  Royaume.  E-.fn  quelques  autres,  à 
la  tête  defquels  ett  Ricard  ,  ont  pris  un  mi- 
lieu entre  ces  deux  extrémités  ,  &  ont  dé- 
cidé ,  que  quoique  les  Soldats  ne  duflent  pas 
être  autorifés  à  tefter  militairement,  toujours 
&  indlftin&ement ,  néanmoins  il  n'etoit  pas 
néceffaire ,  q  a'iîs  fuflent  pour  cela  fur  le  poinc 
de  combattre ,  6c  qu'il  futfifoic  qu'ils  fuffenJ 
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en  campagne  in  expedhione.  Ce  dernier  fenti- 
ment  a  e'té  conrirmé  par  la  prélente  Ordon- 
nance. II  dl  le  plus  conforme  en  effet  aux  d\C- 
pofkions  des  Loix  Romaines  ,  6c  en  parricu- 
1  à  celle  de  la  Loi  17.  au  Cod.  de  Trjlam. 
Milit.  De  peur  que  quelqu'un  ne  penfe  (  pot  te 
cerre  Loi  )  qu'il  eft  permis  en  tout  tems  aux 
So'dats  de  faire  leurs  Teftamens  de  quelle  ma- 
nière ils  le  voudront)  nous  ordonnons  que 
ceux-là  feuls  qui  font  en  expédition  militaire  > 
jouiront  du  bénéfice  à  eux  aceo  dé  ci  deflus 
de  tefrer  militairement.  Ne  quidam  putarent  in 
êmni  tempore  iicere  militibu*  Tejtamenta  quoquo- 
modo  vol:erint  componere  ;  (ancimus  ut  fous  qui 
in  expediiionibus  occupati  funt  ,  memoratum 
'°eri  circa  ultimas  voluntates  confîc'emlas 
benficium. 

Le  paragraphe/^  haftenus  ,  Indu,  de  Milit, 
Teftam,  n'eft  pas  moins  formel.  Le  privilège 
de  tefter  militairement,  y  eft-il  dit ,  n'eft  ac- 
cordé aux  So'dats  par  les  Conftitutons  des 
Empereurs  que  tant  qu'ils  font  dans  le  fervice 
&  qu'ils  font  en  campagne.  Car  après  que  les 
vétérans  ont  éié  licentiés ,  ou  que  les  autres 
Soldats  ne  font  plus  campés ,  quoiqu'ils  foient 
enco:e  dans  le  fervice  ,  s'ils  font  un  Tefta- 
ment,  ils  le  doiven*  faire  fuivant  le  droit  com- 
mun. Sed  haclenus  hoc  illïs  à  principaLibus  confi. 
titutionibus  conceditur  quatenus  militant  &  in 
cafiris  défunt.  Pofl  mijfimem  vero  veterani  ,  vel 
extra  alii ,  fi  faciant  adhuc  militantes  Tefla- 
mentum  a  communi  omnium  civium  Romanorum 
jure  facere  debent, 

I  Sans  que  ceux  qui  feront  en  quartier  ou 
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en  garnïfon  dans  le  Royaume  ,  puif* 
fent  profiter  de  la  difpojition  de/dits 
Articles  *Jî  ce  nejl  qu  ils  furent  dans 
une  place  affligée  ou  dans  une  Cita- 
délie  dont  les  portes  furent  fermées  <S* 
la  communication  interrompue  à  eau- 
fe  de  la  guerre. 


L'Ordonnance  refuse  ,  à  ceux  qui  font  en 
g?rni;on  dans  le  Royaume  en  tems  de  paix  , 
le  choit  de  teiïer  militairement;  parce  qu'ils 
çeflent  d'avoir  pour  eux  la  rai'bndela  Loi, 
£c  que  s'ils  ignorent  far  eux-mêmes  les  Loix 
&  les  Coutu  n  s  i  rien  ne  les  empêche  en  ce 
cas.,  de  s'acfféfTèr  à  des  gens  qui  les  en  jnf- 
trufen:-  C'eft  d'après  ce  principe,  que  par 
Arrêt  du  30  Avril  165  s.  en  l'Audience  de  la 
Chambre  de  i'Edit,  il  a  été  jugé  conformé- 
ment aux  concluions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Talon  ,  que  îe  Teftament  fait  par  le  Sieur 
Delber  premie:  Capitaine  du  Régiment  d'Yf. 
fia  Cavalerie,  au  mois  de  Juin  de  l'année  !6j  j, 
dan-  la  ville  de  Cadillac,  où  il  étoit  pour  le 
fer  vice  du  Roi ,  ne  pou  voit  avoir  d'effet  com- 
me Teftarnent  Militaire,  n'étant  pas  d'ailleurs 
revêtu  dçs  formalités  néceffaires  pour  le  fai- 
re valoir  en  vertu  du  cioit  commun.  Cette 
Jurifpiudence  eft  puifée  dans  les  Loix  Ro- 
maines,  qui  accordent  bien  le  droit  de  tefter 
militairement  aux  Soldats  tant  qu'ils  font  en 
expédition  ,  cum  in  expeduïoi.ibus  occupati 
funt  ;  mais  qui  leur  refufent  ce  pi  ivilége  ,  lorp* 
qu'ils  {'ont  hors  ''armée,  dans  d'autres  lieux, 
ou  dans  leurs  maifons.  lUis  autem  twporihus 
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uœ  citra  cxptdirionum  neçtffitattm  ,  in  alïis 
,  vel  //.  us  deptnt  ,  minime  ad  vin~ 

dicandum  txlc  privilegium  adjuvantur. 

Ceite  règle,  toute  générale  qu'elle  eO: ,  fouf- 
fre  cependant  une  exception,  c'eft  lorfque  la 
p'ace  ou  la  citadelle ,  où  les  So'dats  font  en 
garni fon,  cil  afiîégée,  &  que  le  commerce  en 
eft  interrompu  a  caule  de  la  guerre.  Alors  , 
comme  la  ville  eft  devenue  en  quelque  forte 
un  champ  de  bataille ,  où  la  conrulîon  &  le 
fcnmuke  des  aimes  empêchent  les  Loix  d'a- 
voir leur  application  ,  le  Tciïament  Militaire 
doit  avoir  lieu ,  comme  le  décide  l'Ordon- 
nance ,  conformément  à  l'avis  de  Ricard» 

Article    XXXI. 

Ceux  qui  n  étant  ni  Officiers  ,  ni 
engagés  dans  nos  Troupes  fe  tr out- 
reront à  la  fuite  de  nos  Armées  ou 
chez.  Us  ennemis  ,  fait  à  caufe  de 
leurs  err plots  ou  fonctions  ,  Joit 
pour  le  fervice  qu'ils  rendent  à  nos 
Officiers  ,  fou  à  Uoccafion  de  la 
fourniture  des  vivres  &  munitions 
de  nos  troupes  ,  pourront  jaire 
leurs  dernières  difpofitions  dans 
la   forme  panée  par  les  Articles 

XXVII.  XXVUL  &  XXIX. 

&  c  ans  les  cas  marqués  parl'Ar* 
ticle  XXX* 
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Cujas  étoit  d'avis  que  tous  ceux  qui  fe  jtrou- 
vo'ent  dans  le  camp ,  pouvoient  indflin&e- 
ment  jouir  du  privilège  de  tefter  m.li.aire- 
ment  ,  foit  qu'ils  rendaient  quelque  fervice 
dans  les  troupes  ou  non  ,  &  ce  ,  en  vertu  dt  la 
Loi  dernière  de  Milit.  Teftam, 

Ricard  au  contraire  foutenoit  fermement, 
que  le  fens  de  cette  Loi  n'écoit   pas  d'accor- 
der ce  privilège  à  toutes  fortes  de  perlbnnes, 
mais  feulement  à  ceux  qui  ont  fonction  6c  em- 
ploi dans  le  camp  ,  c'ett-à-dire  ,   ajoute  cet 
Auteur  y  q;'e  les  Empereurs  ont  voulu  ,  que 
ce  privilège  ne  fut  point  borné  aux  perfon- 
nes  qui  porroienc  a£fc  tellement  les  armes  ;  mais 
qu  ii  fut  auili  communiqué  à  ceux  qui  fe  trou- 
voiei.tHans  le  camp  ,  pour  y  rendre  fervice  à 
l'Etat  »  &  favonfer  les  armes  des  Soldats.  Il 
autorifoit  fon  avis  de  la  Loi  unique  au  Dige£ 
te  de  bonor.  poJJ.  ex  Ttflam.  Milit.  Et  il  tiroit 
fur  tout  un  grand  argument  de  la  Loi  Tribu- 
nus  20  D.  de  Milit.  ïejlam.  qui  décide  que  le 
Codicile  fck  dans  le  camp  ,  même  par  le  Tri- 
bun ,  auquel  un  autre  a  fuccédé ,  doit  ê:re  par- 
fait aux  termes  du  droit  commun ,  &  que 
les  formalités  requifes  pour  les  Teftamens  or- 
dinaires ne  peuvent  pas  être  fuppléées  par  le 
privilège  militaire.  Tribunus  militum  ,  fi  intra 
dies  certos  quam  fuccejjbr  ejus  in  caflra  venerat , 
manens  in  cajlris  cvdicillosfecerit  ,  &  ibi  decejfe- 
rit ,  quoniam  défini/  militis  loco  haberi  pofiquam 
fuccejjor  ejus  in  caflra  venit  ,  ideo  communi  ju- 
re civium  Romanorum.  codicilli  ejus  œftimandi 
junt.  Ce  qui  montre ,  remarque  le  Jurifcon- 
fulte ,  que  ce  n'efr  t  as  le  lieu  qui  caufe  le  pri- 
vilège ,  mais  l'emploi  ;  puif]ue  Je  Tribun  qui 
avoit  occupé  une  chai  ge  contidciable  ;  perd 
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le  doit  de  faire  un  Teftament  Militaire  ,  dès- 
lors  qu'il  ert  dépoflédé ,  quoiqu'il  dilbofe  au- 
paravant que  d'j.:ie  lor-.i  du  camp.  (^) 

L'Ordonnance  svil  déc'aiée  poqr  ce  der- 
nier lentirnem  ,  6z  exige  ,  que  pour  pouvoir 
jo  iïr  du  privilège  militaire  ,  on  oie  Ou  atta- 
che à  l'armée  par  quelqu'emploi  ,  ou  employé 
dans  la  fourniture  des  vivres  &  munitions  des 
Troupes  ;  ou  du  moins  quei'on  (bit  au  fervi- 
ce  de  quelques  Officiers  en  particulier.  Hors 
ces  cas,  ceux  qui  n'ont  dans  les  Troupes  au- 
cunes fon&ions  publiques  ou  particulieies  9 
c'onc  pas  le  d:oit  de  refter  militairement  , 
parce  que  rien  ne  les  y  rerienr,  &  ne  les  em- 
pé.he  pour  fa:re  leurs  Telîamens  ,  d'aller 
c  s  les  lieux  où  ils  peuvenr  commodément 
Ici  faii  e  fuivant  le  droit  commun. 

Article    XXXI L 

Les  Tejîimens  ,  Codiciles  &  autres 
difpofwons  à  caufe  de  mort  , 
mentionnés  dans  C  Article  précé- 
dent ,  demeureront  nuls  ,fix  mois 
après  que  celui  qui  les  aura  faits  , 
fera  revenu  dans  un  lieu  où  dpuif- 
fe  avoir  la  liberté  de  te  [1er  en  la 
forme  ordinaire  ;  fi  te  nefl  qu'ils 
fuffent  faits  dans  les  formes  qui 

(4  )  FJcard  des  Donations ,  I.  Part,  chap.  5.  tic.  4. 
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font  requifes  de  droit  commun  , 
dans  le  lieu    oit   ils   auront   été 
faits \ 

Les  Teflamens  9  Codiciles  &  autres  dif- 
pofi lions  a  caufe  de  mort  ,  mention* 
nés  dans  V  Article  précèdent  ,  demeu- 
reront nuls  ,fx  mois  après  que  celui 
qui  les  aura  faits  ,  fera  revenu  dans 
un  lieu  ,  ou  il  puifje  avoir  la  liberté 
de  tejler  en  la  forme  ordinaire. 

Comme  le  privilège  des  Tefhmens  Militaires 
n'a  été  introduit  que  pour  avoir  lieu  dans  le  cas 
d'une  occafion  prenante  ,  &  où  il  n'eft  pas  mo- 
ralement pofïîble  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions ordinaires  ,  il  fembleroi;  que  la  du- 
rée de  ces  occafions  ,  devroit  être  h.  mefure 
de  la  durée  des  Te(tam:-ns  Militaires  ,  <Sc 
qu'ils  dev;  oient  perdre  leur  eifet  ,  aufli-tôû 
que  les  Soldats  le  font  trouvés  à  portée  de 
re&ifier  ce  qui  peut  manquer  à  leurs  Tefta- 
mens ,  du  côté  d.s  (blemnités,  (uivant  le  droit 
commun. 

Néanmoins  notre  Ordonnance  n'a  pas  vou- 
lu aï'er  au  delà  des  Loix  Romaines,  qui  veu- 
lent qne  le  TYftament  Militaire  fait  par  le  Sol- 
dat ,  durant  le  tems  qu'il  étoit  en  expédition  > 
fubfifte  non  feulement  pondant  tout  le  tems 
qu'il  demeurera  dans  cefervice,  mai?  même 
encore  un  an  ?  ■;  es  qu'il  aura  obtenu  Ton  ron- 
gé. Quod  in  cajlrïs  fecerim  Tcfta'nentum  non 
communi  jure  y  fed  quomodo  voluerint  ,pofl  mïf. 

Jionem 
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m  intra  annum  vatebit.  §.  Sed  fuiEïenus  Infl. 
de  Ttjlam.  Mtlït,  Et  lî  elle  y  a  apporte'  quelque 
tempéramment ,  c'ett  uniquement  par  rapport 
à  ceux  ,  qui  nerant  ni  Officiers,  ni  engagés 
dans  les  Troupes  ,  Ion:,  à  la  fuite  des  armées  , 
fo  t  par  des  emplois  qui  les  y  attachent,  (bit 
pour  le  fervice  des  Officiers  ,  (bit  enfin  pour 
la  fourniture  des  vivres  ,  à  l'égard  defquels 
l'Ordonnance  veut  que  les  Teftamens  qu'ils 
auront  faits  avvc  les  privilèges  militaires  de- 
meurent nuls  ,  lix  mois  après  qu'ils  feront  re- 
venus dans  un  lieu  où  ils  puiflènt  tefler  dans 
la  forme  ordinaire. 

Mais  quant  à  ceux  qui  font  engagés  dans  les 
troupes  ,  il  parok  qi  e  l'Ordonnance  n'a  rien 
voulu  innover  à  leur  égard  ,  &c  que  les  Tefta- 
mens  qu'ils  ont  fait  in  expeditiene  &  intra,  cafL 
tr*  ,  vaudront  non  feulement  fix  mois  après 

qu'ils  'erent  revenus  dans  6qs  lieux  où  ils  pui£- 
fer  t  tefter  dans  la  forme  ordinaire,  mais  enco- 
re rendant  toute  leur  vie  ,  quelque  longue 
qu'e''e  pui'Te  être  ,  depuis  le  Teftament.  S'ils 
| 10-it  de  meures  dans  le  fervice  &  y  font  décé- 
,  leur  Teftament  Militaire  aura  toujours 
(on  elf  t ,  par  une  fuite  du  privilège  qui  y  étoiB 

attaché  dans  fon  principe. 

Si  ce  nefl  qu'ils  fufjent  faits  dans  Us 
formes  qut  font  requifes  de  droit  corn- 
mun  y  dans  lieu  où   ils  auront   été 
faits. 

Quand  l'Ordonnance  frappe  de  nullité  les 
ofitions  ô<:  <  s  volontés  fz-^es  dans  la 

forme  militaire  par  ceux  qui  fans  être  Ofrl- 

Ee 
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ciers  ni  engagés  dans  les  Troupes  ,  font  à  la 
fuiie  des  Armées,  fx reois  eprès  c,ui!s lont re- 
venus dans  un  lieu  où  ils  puiflènt  tefter  dans  la 
forme  ordinaire ,  ce  n'eft  uniquement  que  dans 
le  cas  ou  la  forme  dans  laquelle  font  rédigées 
leurs  dilpolkions  eft  con:raireau  droit  com- 
mun du  pays  dans  lequel  elles  ont  été  fuites. 
Ce  qui  amve.a  indubitablement  il  le  Tefta- 
ment  a  été  fait  dans  tous  les  pays  de  Droit 
écrit  anti  es  que  ceux  du  Pailement  de  Paiis. 
Mais  (î  le  TVftament  militaire  a,  par  exemple, 
éréfast  en  pré'ence  de  deux  Notaire  >  ou  d'un 
Notaire  &  deux  témoins  conformément  à 
l'Ai  tu  le  XXV II.  &  que  l'Armée  fut  alors  en 
pays  coutumier  ,  il  n  a  pas  befoin  du  privilège 
Militaire  pour  (e  foutenir,  &  il  confervera  la 
force  &  vertu  ,  même  après  les  fix  mois  fatals 
de  notre  Article,  parce  qu'il  feroitfait  fuivant 
le  droit  commun  du  pays  ;  il  en  léroitde  même 
fi  le  Teftament  é.oit  Holographe  &  que  l'Ar- 
mée fut  a!o  s  ou  en  pays  coutumier  ou  d  ms 
les  Provinces  de  Droit  écrit  du  relTort  du  Par- 
urent de  Paris  où  les  Teftamens  Ho'ographes 
font  en  ufage.  La  raifon  en  eft  la  même. 


CHAPITRE    IV. 

Des  formalités  des  Teflamens  faits 
en  tems  de  Pejle. 

IL  eft  peu  de  matières  où  l'on  rencon- 
tre une  fi  grande  contrariété  de  Juris- 
prudence dans  les  différens  Parlemens 
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que  celle  des  Teftamens  faits  en  tems  de 
Pelle.  On  a  cru  au  Parlement  de  Paris  , 
que  bien  loin  qu'on  dût  fe  relâcher  dans 
ces  occaiions  de  la  rigueur  des  folemnités 
ordinaires ,  on  devoit  au  contraire  y  tenir 
la  main  avec  d'autant  plus  de  foin  ,  qu'un 
homme  atteint  de  cette  maladie  ,  étoit 
abandonné  de  tout  le  monde  ôc  fe  trou- 
voit  à  la  merci  de  deux  ou  troisperfon- 
nes  qui  pouvoient  profiter  des  terreurs 
extraordinaires  que  caufe  ce  fléau  ,  pour 
lui  faire  prendre  telles  impreiîions  qu'ils 
voudroient  foit  en  leur  faveur  ,  foit  en 
faveur  d'autres  qui  les  auroient  ga- 
gnés. 

On  a  fuivi  une  idée  totalement  diffé- 
rente dans  les  Parlemensdu  Droit  écrir  , 
&  on  y  a  eftimé  que  l'état  d'abandonne- 
!  ment  où  font  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
cette  trifte  fituation  ,  méritoit  non-feule- 
ment toute  forte  de  commifération  ,  mais 
encore  une  indulgence  toute  particulière  > 
5c   qu'ainfi   ce  feroit  poulTer  la  rigidité 
ufqu'à  la  barbarie  que  d'exiger  d'eux  les 
mêmes  folemnités  dans  leurs  Teftamens 
que  celles  qui  ont  lieu  dans  le  Droit  com- 
mun. 

Une  fi  grande  différence  de  principes 
i  dà  produire  Se  a  produit  en  effet  une 
différence  énorme  de  Jun (prudence  en- 

îei) 
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tre  le  Parlement  de  Paris  &  les  Parlemens 
de  Droit  écrit.  Mais  l'Ordonnance  a  fixé 
toutes  les  idées  fur  ce  point  ,  en  prefcri- 
vant  dans  les  Articles  XXXIII.  XXXIV. 
8c  XXXV.  les  différentes  formes  de  ces 
Têftamens  *,  de  eiym arquant  dans  l'Ar- 
ticle XXXVI.  quels  font  ceux  qui 
peuvent  s'en  fervir  ,  8c  dans  l'Article 
XXXVII.  la  durée  de  ces  Actes  Nous 
y  joindrons  l'Article  XXXVIII.  qui  fait 
une  loi  de  la  datte  dans  toutes  fortes  de 
difpofitions. 

Article    XXXIIL 


En  tems  de  Pejle  ,  les  Te/la  mens  , 
Codiciles  ou  autres  difpo filions  à 
caufe  de  mort  pouront  être  faits 
en  quelque  Pays  que  ce  foit  ,  en 
préfence  de  deux  Notaires  ou  Ta- 
bellions ou  de  deux  des  Officiers 
de  Juflice  Royale  ,  Seigneuriale 
ou  Municipale  ,  juj qu'aux  Gref- 
fiers inclujivement ,  ou  pardevant 
un  Notaire  ou  Tabellion  avec  deux\ 
témoins  ,  ou  pardevant  un  des 
Officiers    ci  -  deffus    nommés 
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aufli  arec  deux  témoins  ,  ou  en 
pré /en  ce  du  Curé  ou  jDeJfervant9 

ou  Vicaire  ou  autre  Prêtre  chargé 
d'adminijlrer  les  Sacremens  aux 
malades  quand  même  iljeroit  ré- 
gulier &  de  deux  témoins. 

On  ne  trouve  point  auparavant  l'Ordonance 
d'autre  Texre  formel  de  Loix  qui  ait  donné 
quelque  régie  fur  cette  matière  que  la  Loi 
Cafus  Vlll,  Cod.  de  Ttfiam.  Encore  n'e- 
xempte-t-elleen  cette  :  encontre  d  aucunes  des 
foleimicés  prescrites  pour  les  Teitamens  or- 
dinaires, il  cen'e!}  qu'elle  difpenfe  les  témoins 
de  îa  nécciïiteoù  ils  font  par  le  droit  commun, 
de  le  trouver  en  même  tems ,  &  d'affifter  con- 
jointement à  la  folemnité  du  Teftament  Cajus 
majoris  ac  novi  contingentés  ratione  {  porte 
Cette  Loi  )  adverfm  ùniorem  contagionis,  quez 
tejïes  deterret  ylicet  allquid  de  jure  relaxatum  e(l  , 
nontamen  prorfus  relïqua  Tefltzmcntorum  So- 
lemnïtas  perempta  eft  :  teftes  er.im  kujus  modî 
morbo  c"p-ifjos  eodem  tempore  jungi  atque  fo- 
ciari  remijfum  ift  ,  non  et'arn  conveniendï  nu- 
mei  eorum  oljtrvatio  fublatu  eft. 

Le  Parlement  de  Paris  s'eft  toujours  mon- 
tré rigide  obferva  eur  de  cett*:  Loi.  Ainli  tou- 
tes îrrs  fois  qu'il  ne  s'rft  pas  t;ouvé  ,  lors  des 
Tertamens  faits  en  tems  de  pelle  dans  le>  pays 
de  droit  écrit  de'oniciTort ,  le  nombre  àt  té- 
moinb  requis  par  le  droit  commun  ,  Its  Tetfa- 
mens  ont  été  déclaré  nuls*  Biodeau  lur  M» 
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Louer.  (  <*  )  fait  mention  d'un  Arrêt  interve- 
nu fur  un  Procès  dans  lequel  il  dit  avoir 
écrit ,  en  'a  première  Chambre  des  Enquê- 
tes au  rapport  de  M-  La'fné  le  dernier  Août 
1630.  confirmatif  d'une  Sentence  rendue'  oar 
le  Sénéchal  d?  Lyon  le  n  Mars  précédent, 
par  lequel  le  Teftament  fait  en  (a  même  ville 
par  un  homme  malade  de  la  perte,  a  été  dé- 
claré nul.  Le  motif  c'eft  qu'il  n'éto  t  aflîrté 
que  de  fix  témoins  au  Heu  de  fept.  Il  a  été  en- 
core rendu  en  la  Grand'Chambre  du  même 
Par'emen1:  le  14  IVlars  16*9.  un  Arrêt  ,  qui 
conformément  aux  concluions  de  M.  I  Avo- 
cat Général  Talon  ,  a  déclaré  de  même  nul  un 
Tertament  fait  en  h  même  ville  de  Lyon  par 
un  homme  infeifc  *  de  la  ma'ad-e  Cbntagieufè  , 
en  conféquence  de  ce  qu'entre  les  fept  témoins 
qui  y  a  vo:  entaillée  ,  il  s'en  rencontroit  trois 
ou  quatre  ReM^ieux. 

Le  même  Parleme  r  de  Paris  ne  <  'eft  pas  re- 
lâché davantage  en  faveur  desTertamens  faits 
en  tems  de  perte  ,  des  formantes  prefciit^s  par 
les  Coutumes  ou  par  les  Ordonances.  b\  Par 
Arrêt  prononce  en  Robes  'O.ges  à  la  Pente- 
côte de  l'année  159^  >  le  Teftameut  fait  par 
unj  Femme  malade  de  perte  pardevant  un 
Prê're  q  li  étoi  :  prenoië*  pour  porter  le  S.  Sa- 
cremem  aux  peftiférés  en  prélènce  de  trois 
témoin'-  (  fçavo  r  deux  hommes  &  une  fem- 
me )  a  été  déclaré  nul  en  une  Coutume  ,  qui 
requiert  que  les  Teftamens  foient  partes  par- 
devant  le  Curé  de  la  ParouTeou  fon  Vicaire 
&  trois  témoins  mâles.  Il  a  été  rendu  un  autre 


(a)  Brodeau  fur  Louct,  1er.  C.  chap.  8. 

(b)  Ricard  des  Dooat.  parc,  prem.  Chap.  j  CqOl.  te. 
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Arrêt  en  1a  Grand'Chambre  le  huit  Mars  1638. 
au  fujet  d'un  Teframent  fait  en  la  vil'e  d'Amiens 
par  le  lîeur  de  Noycl'e  Prêtre,  décède  de  la 
m  ladie  contagieufe  dans  les  2.4  heures  de  Ton 
Teltament  contenant  la  déclaration  des  Notai- 
res qu'il  n'avoit  ras  ligné  à  caufe  de  fa  maladie. 
Mais  comme  il  n'etoit  pas  fait  mention  qu'il  eût 
lui  même  déclaré  ne  pouvoir  ligner ,  api  es  en 
avoir  été  interpellé  fiiivant  qu'il  eft  prercrit  par 
les  Ordonnances  ,  le  Teftimmert  a éré  décla- 
ré nul  ,  &  il  a  été  ordonné  ,  qu'un  précédent 
Tt  dament  par  lui  fait  en  l'année  16^0.  feroit 
exécu'é. 

Mais  les  Parlemens  de  Droit  écrit  ont  été 
infiniment  plus  indulgens,  &  n'ont  pas  cru  que 
dans  une  madère  ,  aufli  favorable  ,  on  dût  ab- 
rolument  s'en  tenir  à  la  Lettre  !e  la  Lo\  Ils 
ont  toujours  jugé  valables,  an  Parlement  de 
Touloule  ,  les  TcOamers  pafTe's  par  les  pehM- 
eV's  enpréfencede  cinq  témoins,  au  lieu  de 
èpt  :  ils  y  admettoient  même  les  femmes  pour 
:émoins  contre  les  di  poiieions  des  Loix.  (  a  ) 

On  fu  voit  le  -Même  urage  au  Parlement  de 
Gtfrohl  aufll  bien  qu'au  Parlement  de  Prô- 
ner ce.  î  y  ) 

Le  Paiement  de  Bordeaux  étoit  dans 
les  niêmes  principes  ;  avec  cette  reftriclrion 
léa-  moins  que  le  nombre  de  cinq  témoins 
urR  bit  reulement  lorfque  la  ~efte  etoit  grande, 
■nais  li  e''e  ne  faifoit  que  commencer  dans  un 
ieu  ,  le4  Teftamen  n  éto:ent  point  exempts 
du  nombre  ordinaire  des  témoins. 


(«)  D'olive  ,  qudl.  not.  de  droic,  Liv,  y.  chap.  2, 
Mamaid  liv-  <;    Cbap.  <î. 
I    De  C  arrbolas  ,  liv.  c.  chap.  $+ 
ib)  D'Expilly  ,  plaid.  3?. 
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Notre  Ordonnance  a  fait  en  forte  de  fatis- 
faire  en  même  tems ,  par  tes  fages  difpofiions* 
aux  deux  motifs  difTérens ,  qui  ont  entraîné  le 
Parlement  de  Paris  &c  ceux  de  Droit  écrit 
dans  une  fi  grande  contrariété  de  Jurifpruden-* 
ce  ;  elle  a  eu,  avec  ces  dernières  Compagnies* 
toute  l'indulgence  poiïîbîe  pour  des  gens  qui 
méritent  infiniment  d  égards  dans  une  poiition 
aufli  fâcheufe  ;  fans  cependant  perdre  de  vue 
les  juftes  précautions  que  îe  Parlement  de  Pa- 
ris a  cru  plusnéceflairesen  ces  occafions  qu'en 
toutes  les  autres  ,  pour  empêcher  les  fur  prîtes 
&  les  fuggeftions.  Ceft  pourquoi  elle  laiflè  > 
à  ceux  qui  fe  trouveront  infectés  de  cette  ma- 
luîie  ,  le  choix  de  trois  différentes  formes  de 
Teftamens  publics  &  fo!emnels  qui  auront  lieu 
en  toutes  fortes  de  Pays  &  de  Parlemens. 

i°.  Ceft  de  teiter  en  préfence  de  deux  No- 
taires feulement  ou  de  deux  Officiers  de  Juf- 
tice  Royale,  Seisçueuriale  ou  Mun'cipa'e  ,  y 
compris  les  Greffiers  inci  fivement. 

i°.  Devant  un  Nota're  ou  un  des  Officiers 
de  Juftice  ci-deftus  nommés  &  de  deux  té- 
moins. 

3°.  Enfin  en  préfence  du  Curé  ou  Deffer- 
vant,  ou  Vicaire  ou  autre  Prêcre,  même  régu- 
lier ,  chargé  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux 
malades  ,  &  de  deux  témoins. 

Cette  dernière  difpofition  qui  accorde  aux 
Prêtres,  mêmes  réguliers ,  chargés  d'admi- 
nifti  er  les  Sacremens  aux  peftiférés  ,  le  pou- 
voir de  recevoir  l.s  Teftamens  en  pré  ence  de 
deux  témoins  eft  jufle  fk  peut  même  être  quel- 
quefois la  feule  voye  ouverte  dans  ces  occa- 
fions  aux  malades  pour  déclarer  leurs  der- 
nières volontés.  Elle  eft  cependant  contraire 

à 
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à  on  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  en 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  conformé- 
ment aux  conciliions  de  M.  l'Avocat  Général 
Talon  le  18  Juillet  1684,  Cet  Arrêt  n'a  eu 
aucun  égard  au  Teftament  fait  par  Jean  de 
la  Veue  Marchand  de  la  Ville  de  S.  Etienne  en 
Forefts  frappé  de  la  pefte  lequel  avoit  été  re- 
çu par  un  Capucin  commis  pour  afllfter  les 
peftiférés,  en  préfence  de  fept  témoins,  dont 
deux  avoient  ligné;  les  cinq  autres  avoient  dé- 
claré ne  fçavoir  figner.  (  *  )  La  principale  cau- 
fe  de  la  profeription  de  ce  Teftamment  a  été 
qu'il  avoit  été  reçu  par  un  Religieux  incapable 
de  faire  foi  de  la  folemnité  d'un  tel  Acte.  Si  un 
pareil  Teflament  fe  préfentoit  aujourd'hui  & 
qu'il  futpofteiieur  à  l'Ordonnance ,  il  n'auroic 
aiïurément  pas  le  même  fort. 

Par  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Tou- 
Ioufe  ,  les  Religieux  étoient  autorifés ,  même 
avant  l'Ordonnance  ,  à  recevoir  les  Tefta- 
mens  en  tems  de  pefte.  {h) 

ARTICLE     XXXIV. 

Ce  qui  a  été  réglé  j?ar  r Article 
XXVlll.  pur  les  Teftamens  Mi- 
litaires fur  la  fîgnature  ,  tant  du 
Tefiateur  que  de  celui  ou  ceux  qui 
recevront  le  Tejlament ,  &des  ti~ 

ld]  Henrys  Tom.  premier  liy.  j.  queft.  p. 
[6]Cambolas    Liv.  6.  Chap.  9. 
Albert  fur  le  mot  Tejlament .  Arç.  5$. 
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moins  y  fera,  aufft  obfervé  par  rap* 
port  aux  Tejlamciïs  &  Codiciles 
ou  autres  difpojitions  faites  en 
terns  de  pefte. 

En  confrontant  l'Article  précédent,  Iepré- 
fent  &  les  III.  fuivans  avec  les  Articles 
XXVII.  XXVIII.  XXIX.  xxx.xxxi, 
&  XXXII.  on  trouve  que  l'Ordonnance  a 
prefque  entièrement  afiimiié  lesTeftamens  faits 
<en  tems  de  pe(le\  aux  Tefëamens  Militaires  , 
tant  dans  les  formalités  qu'elle  leur  impofe  > 
que  dans  les  privilèges  qu'elle  leur  accorde 
refpectivement.  Dans  cet  Article  entr' autres, 
le  Legiflateur  veut  que  dans  les  Teftamens 
faits  en  tems  de  pefte,  comme  dans  les  Tefïa- 
rnens  Militaires ,  le  Teftateur  figne  les  Tefta- 
roens  Codiciles,  &  autres  dernières  difpofî- 
tions ,  s'il  fçait  ou  peut  figner  :  &  qu'en  cas 
qu'il  déclare  ne  le  fçavoir  ou  ne  le  pouvoir ,  il 
en  foit  fait  mention  ;  que  ces  Aétes  fbient  pa- 
reillement fignés  par  celui  ou  ceux  qui  les  re- 
cevront ,  enfembîe  par  les  témoins ,  fans  néan- 
moins qu'il  foit  néceflaire  d'appeller  des  té- 
moins qui  fçachent  ou  puiffent  figner ,  fi  ce 
n'eft  lorfquele  Tefta'eur  ne  fçaura  ou  ne  pour- 
ra le  faire  ;  &  à  la  réferve  de  ce  cas  ,  lorfque 
îes  témoins  ou  l'un  d'eux  déclareront  qu'ils  ne 
fçavent  ou  ne  peuvent  figner ,  qu'il  fuffit  d'en 
faire  mention. 

Quant  à  la  fignature  du  Teftateur ,  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  z^Mai  1644. 
confirmatif  d'une  Sentence  du  Sénéchal  de  Li- 
moges, a  jugé  qu'un  Teftament  fait  en  tems  de 
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pefte ,  non  iîgné  du  Teftateur,  3c  où  il  n'avoit 
point  été  interpellé  de  ligner, étot  valable,  (a) 
Nous  avons  vu  ci- devant  que  le  contraire  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  l'Arrêt  du 
huit  Mars  1638.  qui  a  cafle  le  Teftament  du 
iieur  Noyelle,  parce  que  le  Teftate.ur  n'ayant 
pas  ligné  ,  il  nétoit  pas  fait  mention  dans 
l'A&e  qu'il  ent  déclaré  lui-même  ne  Jçavoir  fi- 
çner  ,  après  en  avoir  été  interpellé  fuivant  l'Or- 
donnance. 

Article     XXXV. 

Seront  en  outre  valables  en  tems  de 
pejle  y  en  quelque  Pays  que  et 
foit  ,  les  Te/lamens  ,  Codiciles  & 
autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  > 
qui  feront  entièrement  écrits  >  dat- 
tes ey-  fignés  de  la  main  de  celui 
qui  Us  aura  faits  :  Déclarons  nuls 
tous  ceux  qui  ne  fer  oient  pas  re- 
vêtus au  moins  d'une  des  formes 
pontes  aux  deux  Articles  précé- 
dents y  &  au  préftnt  Article. 

Indépendamment  des  trois  formes  dans  les- 
quelles l'Ordonnance  (  Artic'e  XXXIII.  ) 
permet  aux  peftiférés  de  faire  leurs  Tefta- 
mens  publics  &  folemnels  ,  elle  leur  iaiiîe 

U)  Li  Pevrcre  lct.  T.  n.  118. 
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encore ,  par  ceîui-ci ,  la  liberté  de  fe  fervir 
àes  Teftamens  holographes  ,  même  dans  les 
Provinces  où  ces  fortes  de  Teftamens  n'ont 
point  de  cours.  Dans  ces  cas  Singuliers  ,  le 
Prince  a  cru  ne  devoir  point  s'arrêter  à  la  pré- 
vention qu'une  longue  habitude  a  produite 
ilans  les  efprits  contre  les  Teftamens  hologra- 
graphes  ,  dans  certaines  Provinces  de  Ton 
lloyaume  ;  mais  il  a  confuké  feulement ,  fi  ces 
fortes  de  Teftamens  peuvent  faire  exa&ement 
foi  de  la  vérité  des  difpofitions  du  Teftateur. 
Or  comme  l'expérience  prouve  depuis  long- 
tems ,  que  de  tous  les  Teftamens  ,  les  holo- 
graphies font  ceux  où  la  volonté  du  Teftateur 
fe  peint  elle-  même  le  plus  naturellement  &  le 
plus  véridiquement  9  &  que  c'eft  tout  ce  que 
l'on  peut  &  doit  exiger ,  dans  des  circonftances 
auflfi  critiques  que  celles  de  la  perte  ;  la  Loi 
a  dérogé  pour  ces  cas  feulement ,  aux  an- 
ciens ufages  des  Parlemens  de  Droit  écrit. 
Nous  avons  vu  fur  l'Article  XXIX.  qu'elle 
admet  la  même  choie  pour  les  Teftamens  Mi- 
litaires y 

Mais  fi  l'Ordonnance  a  bien  voulu  fe  relâ- 
cher en  faveur  de  ces  deux  efpeces  de  Tef- 
tamens privilégiés ,  elle  ne  permet  pas  non 
plus ,  que  l'en  aille  au-delà  des  bornes  qu'elle 
h  marquées.  De  forte  que  fi  un  Teftament  fait 
en  teins  4e  pefte  ou  Militaire  »  n'étoit  pas  re- 
vêtu d'une  des  formes  qu'elle  a  preferites  ,  il 
feroit  nul  de  plein  droit.  C'eft  en  particulier, 
pour  les  Teftamens  faits  en  tems  de  pefte, 
ce  que  contient  la  dernière  difpofition  de  cet 
'Axt\ç\Q^' Déclarons  nuls  ,  y  eft-il  dit  y  tous  les 
Te  (lumens  ,  Çodiciles  &  autres  difpofitions  à  eau- 
fe  de  mort  %  qui  ne  fer  oient  pas  revêtus  au  mçins 
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fur.e  des  formalités  portées  aux  deux  Articles 
ts  y   &  tiu  prejent  Article. 

Article     XXXVI. 

La  difpofition  des  Articles  XXXIIL 
XXXIV.  çjr  XXXV.  aura  lieu 
tant  à  regard  de  ceux  qui  fer  oient 
attaqués  de  la  Pejle  ,  que  pour 
ceux  qui  fer  oient  dans  les  lieux 
infectés  de  ladite  maladie  ;  enco- 
re qu'ils  ne  fujfent  pas  actuelle- 
ment malades* 

Comme  l'Article  XXXI.  communique 
ious  les  droits  &  les  avantages  des  Teftamens 
Miltaires ,  à  ceux  qui  quoique  non  engagés, 
ii  Officiers  dans  les  Troupes  ,  y  (ont  atta- 
chés néanmoins  par  quelqu'occupation  ou 
emploi  ,  de  même  le  préfent  Article  étend 
:eux  des  Teftamens  faits  en  tems  de  pefte  > 
■  non  feulement  aux  malades ,  mais  encore  à 
:eux  qui ,  fans  être  encore  malades ,  fontdanji 
es  lieux  infe&és  de  cette  maladie  :  &  il  y  a 
3ans  cette  difpofition ,  une  très  grande  raifûû 
l'équité.  Car  outre  que  ces  derniers  courent 
1  tout  inftant  les  rifques  d'être  attaqués  corn- 
ue les  autres ,  c'eft  qu'ils  font  dans  une  égale 
mpuiflànce  que  les  peftiférés  >  de  trouver  le* 
:ommodités  nécefiaires ,  pour  fatisfaire  exac- 
ement  à  toutes  les  formalités  que  pourront 
exiger  le  droit  commun. 

F  f  iij 
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Les  Tejlamens  ,  Codicilcs  &  autres 
dijpojîtions  à  caufe  de  mort ,  men- 
tionnés dans  les  quatre  Articles 
précéden s  ,  demeureront  nuls  J?x 
mois  après  que  le  commerce  aura 
été  rétabli  dans  le  lieu  ou  le  Tejfa- 
teurfe  trouvera  >  ou  quilaurapaf- 
fédans  un  lien  ou  le  commerce  riejl 
point  interdit  :  fi  cenefl  quon  eut 
obfervé  dans  lefdits  Actes  les  for- 
mes requifes  de  droit  commun  dans 
le  lien  ou  ils  auront  été  faits. 

Suivant  le  fentiment  des  Jurifconfuîtes  , 
avant  l'Ordonnance,  le  Teftament  d'un  pefti- 
féré  n* avoit  plus  d'effet  un  an  après  fa  gué- 
rifon ,  s'il  n'étoit  fait  fuivant  le  droit  commun  > 
à  Xinjlar  des  Teftamens  militaires  ,  qui  per- 
doient  leur  force  &  vertu  un  an  après  le  con- 
gé. Bafîèt  rapporte  même  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble  rendu  le  9  Juin  1664.  qui 
l'a  jugéainfi.  (a) 

L'Ordonnance  a  réduit  ce  délai  d'un  an  ,  à 
fix  mois ,  à  compter  non  pas  du  jour  de  la 
guéiifon  du  Teftateur ?  qui  pourroit  être  de 
beaucoup  antérieure  au  rétablifTement  du  com- 

(«)  BaiTet ,  Tome  premier  liv.  J.  tit.  premier ,  chap.  !•> 
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merce  dans  le  lieu  ,  mais  feulement  du  jour 
que  ce  même  commerce  aura  été  rétabli ,  ou 
que  le  Teltateur  aura  pafle  dans  un  lieu  ,  où 
le  commerce  n'eft  point  interdit  ;  parce  que 
ce  n'efl  que  de  cette  époque  ,  que  le  Teih- 
teur  a  été  en  état  de  refaire  Ton  TeftamenC 
avec  plus  de  folemnité  qu'auparavant. 

Cependant  il  ce  Teftament  étoit  revêtu  de 
toutes  les  formes  pre'crites  par  le  droit  com- 
mun du  lieu  où  il  a  été  fait  ,  il  auroit  autant 
de  force  après  les  fix  mois  qu'auparavant  : 
comme  dans  l'efpece  d'un  TeftameriÊ  fait  eu 
tems  de  perte  en  Pays  Coutumier  ,  devanc 
deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  &  deux  té- 
moins j  ou  d'un  Teftament  holographe ,  fait 
dans  le  même  Pays  Coutumier  ,  ou  dans  les 
Provinces  de  Droit  du  Parlement  de  Paris. 
Dans  ces  deux  différens  cas  ,  il  vaudroit  éga- 
lement avant  &  après  les  fix  mois  de  l'Ox- 
donnance. 

Article    XXXVIII. 

Tous  Teftamens  ,  Co  die  tics  ,  Actes 
de  partage  entre  enfans  ey  de fc en- 
dans  y  ou  autres  di/pofïtions  à  caufe 

\  de  mort  ,  en  quelque  Pays  &  en 
quelque  forme  quils  foient  faits  > 
contiendront  la  datte  .  des  'jour  y 
mois  ejr  an  ,  &  ce  ,  encore  qu'ils 
fuffent  holografhes  :  ce  qui  fera, 
pareillement  objervê  dans  le  cas  dt$ 
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Tejiument  myftïque  ,  tant  pour  la 
datte  de  la  dïjpofition  que  pour 
celle  de  la  fufcription. 

Tous  Tefamens  ,  Codiciles9Acles  dépar- 
tage entre  ênfans  &  defeendans  ,  ou 
autres  difpo filions  a  caufe  de  mort,  en 
quelque  Pays  &  en  quelque  forme 
quils  foient  faits  ,  contiendront  la 
datte  des  jour  9  mois  &  an. 

La  queftion  de  fçavoir  fi  dans  le  Teitament , 
la  datte  étoit  tellement  de  Ton  eiTenee,  que  le  dé* 
faut  de  datte  le  rendit  nul  de  plein  droit,a  parta- 
gé les  Do&eurs.  Plufieurs  Auteurs  modernes 
ië  conformant  à  l'opinion  de  Cujas ,  ont  dé- 
cidé 9  que  la  datte  n'étoit  point  une  partie  ne- 
ceflTaire  dans  les  Tefhmenî.  Dubïtarï  poteft  , 
dit  Cujas  y  {a)  an  &  aferibidies  &  Confia  debue- 
rit ,  quâ  de  re  hoc,  ex  Modefiini  libris  (4  Régula- 
rum  tit.  de  bon.  lib.  6»  de  Teflam.)  fragmentum  à 
Setro  Pitheo  viro  Jludiojïffîmo  accipimus  ;  cum  , 
ïnquit  >  in  Tejiamento  dies  &  Conful  aijeSli  non 
funt ,  nihil  nocet quominus  valeat  Teflamentum. 
D'où  il  conclut  aufïi  en  ces  termes  :  Sed  fi 
non  fuerit  adfcrïptus  ,  non  ideo  minus  Tefiamen* 
tum  valet. 

L'opinion  contraire  a  été  foutenue  par  des  Ju- 
rifconiultes  qui  fontaufïid'un  fort  grand  poids. 
\Tels  font  entr'autres  Bartole  &  Ricard.  Ces 

(*)  Cujas,  cornent,  fur  la  Loi  qui  Teftamcnto  Dig.  de 
Teflam, 
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derniers  convenoient ,  qu'on  ne  trouve  ni  dans 
le  Digelte  ni  dans  le  Code ,  aucun  texte  de 
Loi  formel  qui  ait  expreflément  décidé,  que 
la  datte  eit  d'une  nécefilté  indifpenfable  dans 
les  Tcrtamens.  Mais  ils  prétendoient  tirer 
avamage,  pour  le  prouver,  depîulieurs  textes 
de  Loix,&  notamment  de  la  Novelle  CXVII. 
qui, en  continuant  d'exempter  lesTeftamens  des 
peies  entre  leurs  enfans  de  la  plus  grande  par- 
tie des  folemnités  requifes  dans  les  autres  Tef- 
tamens ,  conîerve  néanmoins  toujours  l'obliga- 
tion d'y  appofer  la  datte  ;  primum  quidem  ejus 
Jufcriptione  tempus  déclarer  ,  dit  cette  Loi. 
D'où  il  (embloit  que  l'on  dût  conclure  ,  que 
puifque  la  datte  a  été  regardée  comme  (1  in- 
difpen.'able ,  qu'elle  n'a  pu  être  remife  dans  un 
Teftament  aufli  favorable ,  ck  aufli  favorifé 
que  celui  des  pères  entre  leurs  enfans  ;  à  plus 
forte  rai  Ton  ,  cette  même  datte  devoit  être 
une  formalité  de  rigueur  dans  les  TeMamens 
ordinaires. 

Nous  ne  trouvons  non  plus  dans  nos  Or- 
donnances Françoifes  aucun  texte  formel 
fur  h  néceffité  de  la  datte.  Mais  on  ne  l'a  ja- 
mais révoquée  en  doute  parmi  nous ,  pour  \qs 
Teftamens  reçus  devant  un  Officier  public. 
Cette  néc^iTité  de  datte  a  même  été  fuppofée 
bien  directement  dans  l'Ordonnance  de  Blois, 
où  il  eft  ordonné(  Article  CLXVII.)aux  No- 
taires ,  de  faire  mention  dans  les  Teftamens 
&  autres  Actes  qu'ils  pafleront  ,  fi  c'eft  avant 
ou  après-midi.  Combien  plus  doivent- ils  fpéci- 
fier  l'an  ,  le  mois  &  le  jour  ;  fans  lefquels  la 
mention  d'avant  ou  après-midi  deviendroit  fu- 
peiflue  &  inutile  ? 

D'ailleurs ,  la  datte  eft  d'une  conféquence 
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inn*n"e  dans  les  Teftamens  parécrir,  Car>  puif* 
que  coût  A&e  doit  porter  avec  lui  fa  preuve , 
ck  que  celle  par  témoins  ne  peut  y  fuppléer  j 
fur  tout  depuis  l'Ordonnance  de  1667.  com4 
ment  pourroit-on  connoître  fans  datte,  fi  la 
Teftaceur  étok  en  âge  ,  ou  s'il  n'y  avoit  point 
quel-qu'autre  empêchement  ,  tant  de  fa  part 
que  de  celle  des  témoins  ,  lorfque  le  Testa- 
ment a  été  rédigé  par  écrit  ?  L'appofitlon  de 
1a  datte  n'ert- elle  pas  le  feul  moyen  de  difïi* 
per  tous  les  doutes  ,  &  de  faire  connoître  la 
vérité  ?  C'eft  donc  avec  très- grande  rail  on  , 
que  notre  Ordonnance  a  prefcrit  cette  nécef- 
fité  de  datte  pour  tous  les  Teftamens ,  en 
quelques  Pays  &  en  quelques  formes  qu'ils 
foient  faits» 

Et  encore  qu  ils  fuffent  Ho lo graphes. 

Quoiqu'il  ne  paroiflè  aucun  vertige  dans  les 
livres  de  Jurifprudence  >  qu'on  ait  jamais  agi- 
té parmi  nous  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  dans 
les  Teftamens  pafTés  pardevant  perfonnes  pu- 
bliques ,  l'omifllon  de  la  datte  les  rendoit  fans 
effet ,  parce  que  tout  le  monde  femble  dans 
tous  les  tems  être  convenu  de  cette  vérité , 
on  ne  trouve  point  la  même  unanimité  de  fen- 
timens  pour  les  Teftamens  holographes ,  ni 
même  d'uniformité  dans  la  Jurifprudence.  La 
queftion  de  fçavoir  fi  un  Teftament  hologra- 
phie étok  nul  faute  de  datte  ,  s'étant  d'abord 
préfentée  le  18,  Mars  1596.  la  caufe  après 
avoir  été  plaidée  très  folemneUement ,  fut  ap- 
pointée par  rapport  à  la  difficulté  que  la  Cour 
y  trouva,  (<*) 

[<el  Chopin  ,  Commentaire  fur  Paris ,  liy.  t.  tic-  4.  n.  3» 
Peleus,  queft.  ta. 
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La  même  queftion  fe  repréfenta  le  2.5  Juin 
I6iz.  dans  l'efpece  d'un  Teftament  hologra- 
phe  d'un  père  qui  y  faifoit  le  partage  de  fes 
biens  entre  tes  enràns.  Ce  Tefiament  fut  con- 
firmé, quoiqu'il  n'eut  point  de  datte.  L'Ar- 
rêt en  e(î  rapporte  par  Mornac  &  par  Tron- 
çon, (a) 

Mais  Ricard  en  cite  un  autre ,  qu'il  a  ouï 
lui-même  prononcer  en  l'Audience  de  la 
Granit' Chambre  le  Vendredi  4  Juin  1660.  (b) 
par  lequel  la  Cour ,  après  une  plaidoirie  de 
quatre  ou  cinq  Audiences,  a  confirmé  l'exhé- 
rédation  faite  par  le  Sieur  DuplefTis  de  Blanc- 
buiflbn  ,  de  (on  hls  aine ,  pour  s'être  marié 
contre  fa  volonté  ,  fans  avoir  égard  à  un  Ac- 
te écrit  &  figné  de  la  main  du  père ,  qui  ré- 
voqooit  l'exhérédation ,  &  auquel  on  n'eut  au- 
cun égard ,  parce  qu'il  étoit  fans  datte.  Ce  qui 
rend  cet  Arrêt  plus  confidérable  ,  c'eit  que 
toute  la  faveur  étoit  pour  l'Acte  fans  datte  qui 
révoquoit  l'exhérédation  ;  &  cependant  dan» 
une  efpece  aufïi  favorable,  la  Cour  a  jugé  que 
la  datte  étoit  abfoîument  néceflaire  pour  le  fai- 
re fubfifter. 

Néanmoins  poftérieurement  à  cet  Arrêt  il 
en  a  été  rendu  un  autre  le  z8  Juin  1678.  aufïï 
en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  confor- 
mément aux  concîufions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral Talon,  qui  a  confirmé  un  Teftament  faifi 
en  forme  de  Lettres  mifilves  datte  du  30  de 

(a)  Mornac  ,  ad  leg.  cum  Tabernam  j  4  parag.  idem  qua) 
fir.t   Dix  de  Pi?Kor. 

Tronçon  fur  l'Article  CCXCIX.  de  la  Coutume  de 
Paris 

[6]  Ricard  des  Donations  ,  chap.  y.feft.  17. 


34§  Tit.  LCh.  IV.  Des formât. 

''année  1676.  fans  avoir  égard  à  la  circonf- 
lance  que  le  nom  du  mois  étoit  oublié. 

L'Ordonnance  n'a  point  cru  que  l'on  dût  fu? 
ce  point  diftinguer  les  Teftamens  holographes' 
des  autres  Teftamens  par  écrit  ;  parce  qu'il  y 
a  dans  les  uns  &  dans  les  autres  une  égale 
néceflité  de  fçavoir  le  tems  auquel  le  Tefta- 
ment a  été  fait  pour  connoître  fi  le  Teftateur 
étoit  alors  en  âge  de  tefter ,  ou  s'il  n'y  avoir 
point  quelqu'autre  empêchement  en  fa  per- 
fonne. 

En  vain  oppoferoit-  on  que  la  datte  eft  d'au- 
tant moins  efientielle  dans  un  A&e  hoîographe, 
qu'ii  dépend  de  celui  qui  le  fait,  d'y  donner 
celle  que  bon  lui  femble.  Car  outre  qu'on  ne 
doit  jamais  fuppofer  le  faux  ,  c'eft  que  la  datte 
a  fouvent  fervi  de  bouflble  pour  découvrir  ce 
qu'il  y  ade  vitieux  dans  un  Teftament.  En  ef- 
fet du  Moulin  (  a  )  fait  mention  d'un  Tefta- 
ment qu'il  jugea  faux  par  raport  à  fa  datte ,  & 
en  conféquence  de  ce  que  le  Teftateur,  voulant 
prendre  trop  de  précaution,lui  avoit  donné  une 
datte  qui  fe  trouva  poftérieure  à  fa  mort.  Ri- 
card dans  l'endroit  ci-devant  cité  ,  nous  don- 
ne un  pareil  exemple  d'un  prétendu  Tefta- 
ment hoîographe  qu'il  vît,  &  dont  la  faufleté  â 
été  découverte  par  le  moyen  d'une  antidatte  , 
Je  Fauftaire  ayant  imitéla  manière  avec  laquelle 
leTeftateur  écrivoit,au  tems  auquel  il  avoit  fa- 
briqué la  pièce  ;  &  parce  que  c 'étoit  proche 
la  mort  du  deffunt  ,  voulant  donner  plus  de 
poids  à  fon  Ouvrage,  &  faire  paroître  que  le 
Teftament  avoit  été  fait  en  pleine  fanté,  il  l'a- 
voit  datte  de  quelque  tems  auparavant.  C'eft 

(a)  Du  Moulin  ,  fur  Paris ,  parag.  ç'.nomb.  j. 
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ce  qui  fit'connoître  évidemment  la  fuppofition, 
d'autant  qu'il  le  rencontra  une  différence  no- 
table entre  l'écriture  du  deffunt  des  deux 
tems  :  au  lieu  que  ij  la  datte  avoitété  donnée 
au  Tertament  du  tems  auquel  il  a  voit  été  fabri- 
qué^! y  avoit  une  imitation  ii  parfaite  avec  l'é- 
criture du  Deffunt  de  ce  tems-là ,  qu'il  eut 
été  impoiTible  d'en  découvrir  le  faux. 

Ces  deux  exemples  attelles  par  deux  Juril- 
confultes  auili  relpeihbles  que  le  font  Du- 
moulin &  Ricard,  juftirient  pleinement  que  la 
datte  n'eft  pas  moins  utile  &  moins  néceffaire 
dans  lesTeftamens  ho!ographes  que  dans  ceux 
qui  font  faits  devant  des  perfonnes  publiques  , 
quoique  dans  les  premières  la  datte  foit  moins 
certaine  que  dans  les  dernières.  AuflTi  l'Or- 
donnance en  prefcrivant  Pindifpenfabiiité  de 
la  datte  de  l'an  ,  mois  &  jour  dans  tous  les 
Teftamens,  a-  telle  ajouté  »  &  ce ,  encore  qu'ils 
fujjent  helographes. 

Ce  qui  fera  pareillement  obfervé  dans  le 
cas  du  Tejlament  Myflique  5  tant  pour 
la  datte  de  la  difpofition  3  que  pour 
celle  de  la  fufeription. 

Cette  difpofition  ajoute  à  celle  de  l'Article 
IX.  qui  dans  les  différentes  formalités  qui  y 
ont  été  preferites  pour  la  perfection  du  Tefta~ 
ment  myftique  ou  fecret,  n'a  aucunement  parlé 
de  la  datte-  Elle  eft  ici  requife  non  -  feule- 
ment dans  l'Acte  de  fufeription  ,  mais  encore 
dans  le  Teitament  même  ;  parce  que  commç 
le  Teftament  &  l'Acte  de  fufeription  peuvenç 
p  faits  dans  des  tems  très  é.oignés  l'un  dç 
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l'autre  ,  ce  n'eft  pas  aflez  que  le  Teftateur 
ait  la  capacité  nécefTaire  pour  teiîer  lors  de 
l'A&e  de  fufcription,  il  faut  encore,  à  plus  juf- 
te  titre*  qu'il  l'ait  lorfqu'il  fait  le  Teftam^nt  ; 
ce  qui  ne  peut  fe  connoître  que  par  l'appoiîtioa 
de  la  datte  dans  l'un  &  dans  l'autre  Ade. 


TITRE    IL 
Des  Témoins  Téflamentaires. 

A  Près  avoir  détaillé ,  dans  le 
Titre  précédent^les  différen- 
tes formalités  que  le  Légiflateur 
a  cru    néceffaires  pour  purger  , 
autant    qu'il   eft    poffible   ,    les 
dernières  difpofitions  des   hom- 
mes ,  d'impreifions-  étrangères ,  & 
pour  conferver    jufqu'après   leur 
mort  ,  leurs    volontés   exemptes 
d'altération  &  de  fuggeftion ,  rien 
n'étoit  plus  naturel  que  de  palier 
aux  qualités   que  doivent  avoii 
ceux  qui  font  choifïs  pour  rendre 
authentiques  par  leur  témoignage 
ces  difpofitions  importantes,d'oi; 
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dépendent  le  plus  fouvent  le  fort 
£e  la  fortune  des  familles.  Les  té- 
moins (ont  en  effet  ceux  à  la  foi 
dciquels  la  Loi  s'en  rapporte  pour 
juger  de  la  vérité  ou  delà  faillie - 
des  Teftamens.  On  ne  peut 
donc  apporter  trop  de  foins  pour 
les  choiiir  ,  autant  qu'il  fc  peut  5 
purs  Se  exempts  de  toute  fufpi- 
cion  :  c'eft  à  quoi  tendent  les  pré- 
cautions que  prend  en  cette  oc- 
caiion  l'Ordonnance. 

Dans  l'Article    XXXIX.  elle 
fixe  l'âge  des  Témoins.  Dans  les 
Articles  XL.  XLI.XLII.  XLIII. 
£c  XL  VI.  elle  détermine  ceux  qui 
ne    peuvent   l'être  ôc    ceux   qui 
le     peuvent.    Dans   les   Articles 
XLIV.     6c    XLV  ,  elle    diftin. 
gue  les  cas  ou  les  Témoins  font 
obligés  de  figner  tous  le  Tefta- 
ment  ,  d'avec  ceux  où   il   fuffît 
qu'un  certain   nombre   le   fijrne. 
Enfin   les    Articles    XLVIL    &C 
XLVIII.  marquent  ce  que  pro- 
duit, quant  à  T  A6le }  l'inexécution 
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de  ce  qui  a  été  ordonné  par  rap- 
port à  la  datte  &c  à  la  forme  des 
Teftamens  &c  par  rapport  aux 
qualités  des  témoins  ;  &  de  quel' 
le  manière  doivent  être  punis  les 
Officiers  &  les  témoins  qui  au-' 
roient  reçu  ou  figné  unTeftament, 
fans  avoir  vu  le  Teftateur  &  fan< 
lui  avoir  entendu  prononcer  ici 
difpofitions, 

Article    XXXIX. 


Dans  tous  les  Actes  à  caufe  de  mort 
pu  la  préfence  des  témoins  ejl  ne 
çeffaire ,  Cage  de  [dit  s  témoins  de- 
meurera fixé  à  celui  de  vingt  an, 
accomplis  s  à  l'exception  des  Pay, 
de  Droit  écrit  ,  ou  il  fuffira  qu 
lefdits  témoins  ayent  Cage  ouilej 
permis  de  tejlçr  dans  lefdits  pays 

Dans  tous  Us  Actes  à  caufe  de  mort ,  Oi 
la  préfence  des  témoins  ejl  néceffaire 
l'âge  défaits  témoins  demeurera  fixé . 
celui  de  vingt  ans  accomplis, 

L'Ordonnance  diftingue  les  Pays  Coûta 

miei 
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miers  d'avec  ceux  de  Droit  écrit  pour  l'âge 
des  témoins.  Dans  les  Pays  Coutumiers,  elle 
veut  qu'ils  ayent  vingt  ans  accomplis  confor- 
mément à  la  Coutume  de  Paris;  iceux  témoins, 
y  elt-il  dit  dans  le  milieu  de  l'Art.  CCXCIX. 
Idoines  ,  Jujfifahs  >  m  Aies  &  âgés  de  vingt  ans 
Mccomplis  &  non  Légataires.  Toutes  les  Cou- 
tumes qui  ont  été  réformées  en  mêmes  tems 
que  celle  de  Paris,  ont  une  même  difpofition. 
Mais  il  eneli  quelqu'autres,  comme  celle  de 
Senlis^qui  ne  difent  rien  de  précis  fur  l'âge  des 
témoins  ,  &  exigent  feulement  qu'ils  foianc 
idoines  &  fuffifans  :  ce  quiavoit  occafionné  un 
grand  abus.  Car  on  voyoit  tous  les  jours,dans 
ces  Coutumes,  des  Notaires  prendre  pour  té- 
moins de  jeunes  Clercs  à  l'âge  de  quinze  à 
dix- huit  ans,  tels  qu'ils  fe  rencontr oient.  Ceft 
pourquoi  l'Ordonnance  a  jugé  à  propos,  pour 
remédier  à  ce  défordre ,  d'étendre  aux  Cou- 
tumes qui  ne  parlent  point  de  l'âge  des  té- 
moins, la  difpofition  générale  de  toutes  les  au- 
tres qui  requièrent  dans  les  témoins  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis. 

A  V exception  des  Pays  de  Droit  êcrit^oà 
ilfuffira  que  lefdits  témoins  ayent  Vâ- 
ge  ou  il  ejl  permis  de  tejîer  dans  lef- 
dits Pays, 

Cette  r  égle  que  ceux  qui  n'ont  point  l'âge 
pour  tejîer  y  ne  peuvent  fervir  de  témoins  dans  les 
Teflamens  ,  eft  tirée  du  Paragraphe  Tejles  VI. 
lnjlit.  de  Tejlam.  ordin.  Tejles  autem  adhiberi 
pojjunt  ei  cum  quibus  Tcjlamenti  faclio  ejl  :  c'en 
font  les  termes,  Or  comme  on  ne  pouvoic 

G  ? 
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faire  de  Teftament  chez  les  Romains  qu'on 
n'eut  atteint  la  pleine  puberté ,  qui  étoit  dix- 
huit  ans  accomplis,  il  fait  qu'on  n'y  pouvoit 
être  témoin  non  plus  qu'à  cet  âge  :  &  qu'ainii 
l'âge  des  témoins  en  pays  de  Proit  écrit  doiî 
être  au  moins  de  dix  huit  ans. 

Article     XL. 

Les  témoins  feront  maies  >  regnico- 
les  ,  dr  capables  des  effets  civils  ; 
à  l'exception  feulement  du  Tefta- 
ment Militaire  ,  dans  lequel  les 
Etrangers  non  notés  d'infamie  , 
pourront  fervir  de  témoins. 

Les  tlmoins  feront  mdles. 

Les  Loix  Civiles  fontprécifes  à  cet  égard  & 
n'admettent  point  les  Femmes  pour  témoins 
dans  les  Teftamens.  Mulïer  Tefîimonium  dicere 
in  Tejîamento  quidam  non  poterit.  (d)  On  trou- 
ve encore  dans  les  Inftitutesun  texte  qui  n'eft 
nas  moins  formel  :  fed  neque  millier ,  neque 
impubes  ,  neque  &c  pojjunt  in  numerum  Tef- 
tium  adhiberi,  (  b  ) 

Nombre  de  Coutumes,  &  en  particulier 
celle  de  Paris,  ont  fuivi  le  Droit  Romain, &  onî 
exclu  les  Femmes  d'entre  les  témoins  Tefia- 

{a\  leg.  qui  Teflawento  Dig.  de  TefJatn, 
{h)  Ifcftic,  di  ïefinm.  ord,  p*ra£,  T  #/?«■> 
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mentaires.  De  forte  que  ,  &  dans  ces  Cou- 
tumes qui  on:  des  difpotîtions  expretfes  &  dans 
les  pays  qui  foi  vent  le  Droit  écrit,  on  n'a  jamais 
pu  admettre  le  témoignage  des  Femmes  dans 
les  dernières  di'pofitions. 

Mais  comme  il  eft  des  Coutumes  qui  gar- 
dent le  iilence  à  cet  égard  >  devoit-on  fuivre 
ce  qu'ordonnent  le  Droit  civil  &  les  autres 
Coutumes ,  ou  non  ?  C'eft  ce  qui  faifoit  avant 
cette  Ordonnance  une  grande  queftion. 

Ricad(<Os'étoit  déclaré  en  faveur  des  Fem- 
mes :  il  décidoit  que  dans  les  Coutumes  qui 
n'ont  point  de  difpoiitions  excluiives  à  leur 
égard, elles  dévoient  être  admifes,avec  d'autant 
plus  de  fondement  qu'il  fe  trouve  des  hommes 
beaucoup  moins  intelligens  que  les  femmes, 
&  qu'on  ne  choilît  point  l'induftrie  pour  ren- 
dre témoignage  ;  que  d'ailleurs  l'auteur  de  la 
Glofe  fur  la  Loi  dernière  au  Code  de  CodicilL 
verb.  quinque  tefles  ,  eft  davis  que  les  Femmes? 
aux  termes  du  Droit  Civil ,  étant  feulement; 
exclues  de  fervir  de  témoins  dans  lesTef- 
tamens,rien  n'empèclioit  qu'elles  ne  puiTent 
être  employées  encere  qualité  dans  les  Codi- 
cilles  ;  ce  qui  devoit  fervir  de  décifion  parmi 
nous,  fuivant  Ricard  ;  d'autant  que  nos  Tefta- 
mens  ont  beaucoup  plus  de  rapport  aux  Codi- 
cilles qu'aux  Teftamens  folemneîs  des  Ro- 
mains. 

Le  même  Auteur  fe  fert  encore  en  faveur 
des  Femmes  d'un  fécond  argument  tiré  de  ce 
que  la  prohibition  d'admettre  les  Femmes  pour 
témoins  Tefhmet  taires  tiroit  fon  origine  par- 
mi les  Romains,  de  ce  que  les  Teftamens  ne  fe 

(*)  Ricard  Jcs  Donations  parc,  première  Chap.  f .  fe&.  S. 
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pou  voient  faire  dans  l'ancien  Droit  que  dans 
les  aflembîées  publiques  m  Commis ,  où  les 
Femmes  n'étoient  point  appellées.  Or  com- 
me ,  ajoute-t'il ,  cette  caufe  eft  particulière 
au  Droit  Romain  &  n'a  jamais  eu  lieu  parmi 
nous  dans  le  pays  Coutumier,  il  n'efl  pas  juf- 
te  d'en  admettre  l'effet  dans  les  Coutumes  qui 
ont  gardé  le  filence.  t 

Des  raifons  fi  plaufibles  en  apparence  n'ont 
cependant  pas  trouvé  grâce  devant  le  Légis- 
lateur. L'Ordonnance  veut  qu'en  tous  pays 
les  témoins  Testamentaires  foiontmdUs  ,  fans 
aucune  diftindion  des  Coutumes  qui  en  par- 
lent y  d'avec  celles  qui  n'en  parlent  pas. 

RégnicoUs  &  capables  des  effets  civils. 

Cette  partie  de  notre  Article  efl  conforme 
au  Droit  Civil,  qui  n'admettoit  pour  témoins 
Testamentaires  que  les  Citoyens  Romains  y 
prefentibus  feptem  tejlibus  civibus  Romanis.  On 
ne  peut  en  effet  dans  des  a&es  fi  fufceptibles 
de  fraude  ,  employer  le  témoignage  de  per- 
sonnes trop  connues. 

Mais  il  ne  fufrlt  pas  que  ces  personnes  fbient 
connues  ,     il   faut   encore    qu'elles    foient 
à  l'abri  de  tout  foupçon  par  leur  probité  & 
par  leur  conduite  ,  autant  qu'il  fe  peut  ;  d'où 
il  fuit  que  ceux  qui  font  incapables  des  effets 
civils,  ont  une  double  imcapacité  pour  rendre 
témoignage  dans  les  Teftamens  ;  la  première 
refaite  de  ce  qu'étant  retranchés  de  la  fociété 
civile ,  ils  ne  peuvent  faire  ni  contribuer  à  la 
perfe&lon  d'aucun  A  de  de  cette  même  fo- 
ciété dont  ils  ne  font  plus  membres  ;  la  fecon- 
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de  conlîfte  en  ce  qu'ayant  été  pour  l'ordi- 
naire bannis  de  la  fociété  pour  leurs  crimes  , 
leur  témoignage  eft  plus  capable  de  répandre 
des  foupçons  fur  le  Teftamentque  d'en  afliirer 
la  vérité  &  l'authenticité.  Le  Paragraphe 
es  ri.  injllt.  de  Tcjlam.  ordin.  les  déligne 
auiu  parmi  ceux  qui  ne  peuvent  être  témoins 
Telhmentaires  ,  en  ces  termes,  neque  ii  ,  quos 
leçcs  jubent  improkos  ,  intejlabilefque  ejfe  y  pof- 
funt  in  munerum  Tefiium  adhiberi. 

A  /'exception  feulement  du  *ïeflament 
Militaire  ,  dans  lequel  les  Etrangers 
non  notJs  d'infamie  pourront  fervir 
de  temoins. 

L'exception  que  fait  ici  la  Loi  en  faveur  du 
reftament  militaire  eft  infiniment  judicieufe. 
'1  peut  en  effet  Je  rencontrer  mille  occafions 
)ù  les  Soldats  ne  fe  trouveroient  entourés  que 
l'Etiangers  ,  après  avoir  été  blefles  à  mort 
ians  une  Bataille  ou  être  tombés  dangereufe- 
nent  malades  chez  les  Ennemis.  Ils  coure- 
oient  donc  rifque  de  mourir  intefiat9  s'il  ne 
;ur  eut  été  permis  de  fe  fervir  du  témoignage 
es  Etrangers.  La  conduite  qu'exige  pour  cela 
ans  les  Etrangers  l'Ordonnance,  pare  tous  les 
iconveniens  :  elle  veut  qu'ils  ne  foient  point 
otés  d'infamies  afin'  qu'étant  d'une  réputa- 
on  fans  atteinte  &  fans  reproche ,  ils  puif- 
!nt  être  sûrs  &  non  fufpeds  garans  des  der- 
ieres  difpoficions  dont  ils  ont  été  les  té- 
îoins. 
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Article     XLL 

Les  Réguliers ,  Novices  ou  Prof  es  > 
de  quelque  Ordre  que  ce  fott  ,  ne 
pourront  être  témoins  dans  aucuns 
Actes  de  dernière  volonté  y  fans 
préjudice  néanmoins  de  V exécution 
des  Articles  XXV.  XXV II.  è. 
XXX IL  en  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  de  recevoir  des  Tefiamens . 
accordé  aux  Réguliers ,  en  confé- 
quence  des  qualités  mentionnée 
au f d[t s  Articles. 

Les  Réguliers  ,  Novices  ou  Profcsd-. 
quelqu  ordre  que  cefoit  ,  ne  pourrons 
être  témoins  dans  aucuns  Actes  dt 
dernière  volonté. 

Nonobftant  la  prohibition  contenue  dar 
l'Article  précédent,  de  prendre  pour  témoir 
teftamentaires  ceux  qui  font  morts  civile 
nient ,  peut-être  quelques-uns  auroient-ilsp 
croire  ,  que  les  Re'igieux ,  quoique  deveni 
incapables  volontairement  des  effets  civils 
doivent  être  exceptés  ,  étant  préfumés  avo 
plus  de  probité  que  le  commun  ,  par  la  v 
régulière  qu'ils  profeiTent ,  &  par  conféquei 
êtreen  état  de  rendre  un  témoignage  beaucoi 
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plus  (Tir  que  le  refte  des  hommes. 

C'dî  fans  cloute  par  ces  considérations 
qu'on  n'a  fait  jufqu'à  l'Ordonnance  aucune 
difficulté  de  confirmer  des  Teftamens  dan3 
lefquels  les  Religieux  ont  été  témoins  ,  dans 
les  Parlemens  qui  fuivent  le  Droit  écrit.  M. 
de  Cambolas  («2)  nous  l'allure  pour  le  Parle- 
ment de  Touloufe  ;  Boniface  (b)  rapporte 
plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  la  même  chofe 
au  Parlement  de  Provence.  Guy  Pape  (c)  at- 
tefte  l'avoir  ainli  vu  juger  au  Parlement  de 
Grenoble-  Papon  fd)  fait  mention  d'un  Arrêt 
femblable  du  même  Parlement  de  l'année 
1469.  Le  Prélîdent  Faber  0)  décide  d'abord  , 
que  les  Religieux  ne  peuvent  être  témoins 
dans  les  Teftamens  ,  parce  qu'en  ce'a  ils  fe 
mêleroient  des  chofes  féculieres ,  &  qu'il  fau- 
droit  qu'ils  comparurent  devant  le  Juge  ; 
Quia  ex  hoc  incerunt  fe  fecularibus  ,  &  oporte- 
bit  eos  venir e  coram  Judice*  Cependant,  dans  la 
fuite ,  il  fe  laiffe  aller  jufqu'à  dire  qu'ils  le  peu- 
vent ,  pourvu  que  ce  foit  avec  la  permiiTîon 
de  leurs  Supérieurs. D'autres  Jurifconfu1tes(/) 
ont  été  plus  hardis  que  lui ,  &  ont  décidé  qu'ils 
le  pourroient  ,  même  (ans  la  permiiTîon  de 
leurs  Supérieurs* 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris 
eft  toute  contraire.  Dufrefne  (g)  rapporte  un 

(<i    Cambolas ,  Iiv.  ç.chap.  if. 

[i]  Boniface  ,  fuite  des  Auéts  du  Parlemenr  de  Pro» 
Tcnce  ,  Tome   3.  pag.  19- 

[c]Guy  Pape  ,  décif.  f  17. 

[d]  Papon  ,  recueil  d'Arrêt  Iiv.  9  tit  premier  nomb.  3  t. 

\t)  Faber  Com.  fur  les  Inft.  de  Tcftam.  ord  fur  le  naos 
Teftej. 

if)  Juliut  Claruj ,  parag.Tefîamentv.m  ,  queft.  4J,  % 

£&}  Journal  des  Audiences  ,  premier  volume, 
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Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  le  2z  Mai  1645.  qui  a  jugé  que  deux 
Chanoines  réguliers  de  l'Ordre  de  Saint  Au- 
guftin  n'a  voient  pu  fervir  de  témoins  dans  un 
Teftament ,  quoique  l'un  fut  Vicaire  de  la 
ParoifTe  ,  &  l'autre  employé  à  la  Sacriftie. 
Mais  Ricard  («)  qui  dit  avoir  été  présenta  la 
plaidoirie  ck  à  la  prononciation  de  cet  Arrêt , 
prétend  qu'il  y  avoit  dans  ce  Teflament  plu- 
sieurs autres  nullités  qui  ont  pu  influer  beau- 
coup fur  le  jugement. 

Cependant  le  même  Ricard  rapporte  à  ce 
fujet  deux  autres  Arrêts  :  l'un  eft  du  premier 
Avril  1656  :  les  enfans  de  Pierre  Bidaud  y  ont 
été  déboutés  de  leur  demande  en  ouverture 
de  fubftitution ,  parce  qu'entre  les  fept  témoins 
qui  a  voient  afïifté  au  Teftament ,  fait  dans  le 
Couvent  des  Carmes  de  la  Ville  de  Lyon  , 
il  fe  trouvoit  quatre  témoins  du  même  Monaf* 
tère.  Par  le  fécond  Arrêt  donné  en  l'Audien- 
ce de  la  Grand'Chambre  le  12.  Mars  1659. 
que  Ricard  lui  même  allure  avoirouï  pronon- 
cer ,  &  qui  eft  intervenu  fur  la  Requête  civile 
obtenue  contre  le  premier  ,  la  Cour  confor- 
mément aux  conclurions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral Talon ,  a  confirmé  le  précédent  Arrêt , 
&.  a  ordonné  que  l'un  Se  l'autre  feroient  lus 
en  l'Audience  de  la  SénéchautTée  de  Lyon  , 
avec  défenfes  aux  Notaires ,  d'admettre  les 
Religieux  pour  témoins  dans  les  Teftamens. 

tes  deux  Arrêts ,  comme  le  remarque  Ri- 
card ,  font  d'autant  plus  considérables ,  que 
le  Teftament  dont  il  s'agiflbit ,  avoit  été  fait 
en  tems  de  pefte ,  &  que  ceux  qui  le  défen- 

fa)  Ricard  des  Donations  Part,  première chap.  5.  feft.  8. 

doient , 
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doien: ,  rapportoient  un  Afte  de  Notoriété 
de  la  SénéchauflTée  de  Lyon  avec  plulieurs 
Jeftame/is  ,  par  lefquels  il  étoic  pleinement 
jufhrié  ,  que  l'ufage  de  cet.e  Province  étoit 
de  recevoir  les  Religieux  pour  témoins  dans 
reftamens. 
L'Ordonnance  a  adooté  cette  dernière  Ju- 
rifprud.nce  ,  &  ne  fourïre  pas  que  des  Reli- 
gieux qui  ont  volontairement  renoncé  au  mon- 
de ,  y  puiflent  en  quelque  forte  rentrer  &  par- 
ticiper aux  fondrions  civile? ,  en  rendant  témoi- 
gnage dans  les  Tctlamens. 

Ce  ne  font  pa^  feulement  les  Réguliers  qui 
ont  tait  profeflîon ,  qui  font  exclus  ;  ceux- mê- 
me qui  ne  font  que  Novices  participent  à  la 
ème  exclu  lion   :  les  Réguliers  ,   Novices   ou 
Profès  y  dit  l'Ordonnance-   Car  quoique  les 
Novices  ne  foient  point  engagés  »  quoiqu'ils 
foient  abfolumenc  les  maître^  de  leur  état  juf- 
qu'après  leur  profeflion ,  cependant  tant  qu'ils 
(ont  Novices ,  ils  portent  l'habit  de  Religieux, 
ils  en  remplifTent  les  devoirs  ,   ils  en  fuivent 
l'état ,  &  par  conféquent  ,  ils  doivent  être 
fujets  pendant  tout  ce  tems ,  aux  interdidions 
que  cet  état  emporte  avec  lui. 

L'Ordonnance  ajoute  ,  de  quelqu' Ordre  que 
ce  fou  ;  cette  difpoûvion  a  principalement 
pour  objet,  les  Chanoines  réguliers  de  l'Ordre 
de  S-  Auguftin  ,  &  quelqu'autres  Réguliers 
de  cette  efpece  ,  qu'on  avoit  prétendu  vouloir 
diftinguer  des  atrres  Religieux, fur  le  fonde- 
ment qu'ils  font  admis  aux  fondions  paftorales. 

Sans  préjudice  néanmoins    de  U exécu- 
tion des  Articles  XXV.  XXV IL  & 
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^C  XXI  IL  en  ce  qui  concerne  le  pou- 
voir  de  recevoir  des  Tejiamens  ac- 
cordé aux  Réguliers  9  en  conféquen- 
ce  des  qualités  mentionnées  au/dits 
^Articles, 

Les  Régulîers,fuïvantî'AiticleXXV.  peu- 
vent recevoir  des  Teftamens,  quand  ils  font  re- 
vêtus de  la  qualité  de  Curés  ,  dans  toutes  les 
Coutumes  qui  autorifent  les  Curés  à  recevoir 
Jes  Teftamens, 

Ils  peuvent  auffi ,  conformément  à  l'Article 
XXVII.  recevoir  des  Teftamens  Militaires 
en  cas  de  maladie  ou  de  blefîures ,  quand  ils 
font  Aumôniers  des  Troupes  ou  des  Hôpi- 
taux. 

Enfin  l'Article  XXXIII.  leur  confère  le 
pouvoir  de  recevoir  les  dernières  difpofitions 
en  tems  de  pefte  ,  quand  ils  font  chargés 
d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  malades,  oa 
par  état ,  comme  s'ils  étoient  Curés ,  Defler* 
vans  ou  Vicaires  ,  ou  même  par  une  fimple 
mitfion  particulière  du  Supérieur  Eccléfiaf- 
tique. 

Le  préfent  Article  confirme  auxRéguliers  cp 
droit  dans  les  trois  cas  ci-deflus  mentionnés. 

Article     XLII. 

Ne  pourront  pareillement  être  pris 

pour  témoins  les  Clercs  ,ferviteurs 

ou  âomefiiques  du  Notaire  ou  Ta- 
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bi         }  ou-  autre  ver fonnt  publia 

que  qui  recevra  le  Te  fiante  nt ,  Co- 
dicile  ou  autre  dernière  dijfojltion 
ou  f 'Acie  de  fu fer  if  tien. 

Avant  l'Ordonnance ,  cette  difpofition  etoït 
en  vigueur  dans  l'étendue  du  Parlement  de 
Paris,  en  vertu  d'un  Arrêt  de  Règlement  du 
t  Juillet  1708.  qui  a  défendu  aux  Notaires  de 
Blois  &  à  tous  autres  de  fe  fervir  de  leurs 
Clercs  pous  témoins  dans  les  Teftamens  qu'ils 
recevront.  Notre  Ordonnance  va  plus  loin, 
en  ce  qu'elle  comprend  dans  la  même  inter- 
diction les  domeftiques  des  Notaires  ,  ou  de 
toute  autre  perfonne  publique  qui  préfideroit 
à  la  confection  du  Teftament.  Et  en  effet  les 
témoins  teftamentaires  n'ont  d'autre  million 
que  d'éclairer  la  conduite  du  Notaire,  ou  de 
la  perfonne  publique  qui  reçoit  le  Teftament , 
&  de  corroborer  par  leur  témoignage  la  vé- 
rité &  l'autenticite  des  dernières  difpofitions 
dont  le  Notaire  eft  dépofitaire.  Or  ne  feroit- 
ce  point  faire  illufion  à  la  Loi ,  en  éluder  le 
but  &  l'objet ,  que  de  prendre  pour  témoins  , 
des  gens  entièrement  aux  ordres  &  à  la  dévo- 
tion du  Notaire  ou  autre  perfonne  publique  > 
comme  le  font  leurs  domeftiques  ou   leurs 
Clercs  ? 

Article     XL  III. 

Les  héritiers  inflituês  ou  fubflituês 
ne  fourront  être  témoins  en  aucux 
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cas  ;  ejr  à  regard  des  Légataires 
univerfels  ou  particuliers  ,  ils  ne 
four  ont  letre  que  four  lÂcle  de 
fufeription  du  Teftament  Myfti- 
que  dans  les  Pays  pu  cette  forme 
de  tejler  ejl  reçue. 

Les  héritiers  infiitués  ,  oufubfitués  ,  ne. 
pouront  être  Témoins  en  aucuns  cas». 

Avant  l'Empereur  Juftinien  ,  il  étoit  pec- 
,mis  à  l'héritier  inftitué  ou  fubftitué  d'être  té- 
ir.oin.  Mais  cet  Empereur  ayant  confuléré 
combien  il  étoit  important  de  ne  point  fouf- 
<frir  que  l'héritier  put  être  témoin  dans  un  Ac- 
te où  il  a  le  principal  intérêt ,  l'en  a  exclu  for- 
mellement dans  le  paragraphe  Sedneque  heures 
i  o  Infiit,  de  Teflarn.  ordin.  &;  avec  lui  tOUî  I 
.ceux  qui  font  dans  la  même  famille  ,  Sed ne*' 
que  hœres  fçriptus  ,  neque  is  qui  in potejlate  ejus 
ejl  ,  neque  pater  ejus  qui  eum  habet  in  peteftate  /l] 
neque  fratres  qui  in  ejufdem  patris  pctejiatt 
funt ,  teftes  adhiberi  pojjunt  :  &  voici  la  raifor 
que  l'Empereur  en  rend  ;  c'eft,  dit  il  ,  que 
tout  ce  qui  fe  fait  pour  les  folemnités  du  Tef 
t?ment ,  ne  concerne  que  le  Teftateur  &  for 
héritier  :  Qjiod  hoc  totum  negotium  quod  agitai 
Teflamenti  ordinandi  gt atiâ  ,  creditur  hodie  inte\ 
Tejlatorem  &  hœredemagi.  Une  ôifpofition  ii  juf 
te ,  ne  pouvoit  manquer  d'avoir  la  pleine  &  en- 
tiere  exécution  qu'elle  a  toujours  eue  en  effet. 

Et  À  regard  des  Légataires  univerfels  ou 
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particuliers  ,  ils  ne  pourront  l'être  que 
pour  rAcle  de  fufeription  du  Tes- 
tament Myflique  ,  dans  les  Pays  ou 
cette  forme  de  tejler  ejl  reçue. 

Quoique  la  prohibition  de  porter  témoigna^ 
ge  dans  les  Teftamens  ,  prononcée  avec  tant 
cLéqaice    concre    ceux  qui   y  font  héritiers 
infatués  ou  fubftitues  ,  eut  du  avoir  lieu  auffi 
pour  les  Légataires,  puifqu'il  y  a  parité  de 
raiibns  ,  &  qu'on  peut  aulii  bien  oppofer  aux 
.derniers  qu'aux  prem'ers  la  règle  ,  Nullus  ido- 
te.îis    in  re    fuâ  intel'igitur  9  cependant 
jl'Empereur  Juft'nien  a  ad.nis  pour  témoins 
tefta  nentaires  >  les  Légat^res  &  les  fidet-, 
commiffiires.  Legatariis  autem    &  fidetcommif- 
fariu.quia  non  jwis  fuccejfores  funt ,  &  aiis per~' 
ronts  eis  conjuntfis  ,  ttdunoniiim   non  dkhtg£- 
mus  ;  imo  in  quddam  noftrâ  Conjiitutione,  &  hoc 
fpeciahter  cis  concsjjîmus  §.  Legatariis  io  Injlit. 
ic  Teflam.  ordin.  Cîtte  difpofirion  du  Droit' 
Romain  eft  non  feulement  contraire  à  fes  pro- 
pres principes,  mai.»  encore  à  l'équité  natu- 
!  *elle.  En  eifit ,  permettre  à  des  gens  de  dS- 
poiêr  qu'un  défaut  a  fait  un  Teftament  dan? 
equeî  il  leur  a  fait  tel  legs ,  n'eft-ce  pas  îee  / 
>erme£tre  de  faire  eux- mêmes  un  Teftament 
:n  leur  faveur  ?  Un  Acte  qui  n'eft  juftifié  que 
îarle  témoignage  de  perfonnes  qui  on:  inté-, 
•et  de  le  maintenir ,  doit  toujours  être  très-faf* 

.h  dans  fi  preuve. 

C  eft  pourquoi  nos  Coutumes  ont  banni  du 

lomb.e  des  témoins  testamentaires  ,  les  Lé*- 

res    foie  univ^rfe's  foit   particuliers ,  Se 

Mit  voulu  que  les  Teftamens  f  (Tent  faits  en 

Hhnj 


566       Titre     1 1. 

préfence  de  gens  qui  n'euflent  aucun  intérêt 
j^erfonnel  à  les  faire  fubfifter  ;  &  fi  elles  te 
ibnt  contentées  d'un  bien  plus  petit  nombre  , 
de  témoins  que  ks  Loix  Romaines  >  elles 
ont  exigé  du  moins  %  qu'ils  luttent  fans  repro- 
ches &  fans  foupçons.  La  Coutume  de  Paris 
entr'autres,  Article  CCLXXXIX.  porte» 
qu'avant  quun  Tefiament  foit  réputé  folemnel > 
il  eft  requis ,  qu'il  foit  paffè  enprèfence  de  témoins 
mâles  y  idoines  9  fuffifans  &  non  Légataires-  La 
Coutume  de  Saint-Quentin  Article  XXI.  cel- 
les d'Amiens  Art.  LV.  de  Vermandois  Arti- 
cle LVIIJ.  de  Rheims  Art.  CCLXXXIX. 
dePeronne  Article  CLXII.  de  Tours  Arti- 
cle CCCXXÏ.  de  Châlons  Article  XCVII. 
de  Melun  Article  CCXLV.  de  Seniis  Arti- 
cle CLXXIII.  &  de  Mante  Article  CLIII. 
ont  décidé  la  même  chofe.  Des  décifions  (i 
fages  ,  &  fondées  fur  les  véritables  principes 
de  îa  matière  ,  ont  écé  étendues  aux  Coutu- 
mes qui  n'en    parlent    pas  ;  l'Ordonnance 
fait  plus  j  puifqu'elîes  les  étend  jufqu'aux  Pro- 
vinces du  Droit  écrit,  quoique  les  Loix  Ro- 
maines qu'elles  fuîvent ,  ayent  des  difpofitions 
directement  contraires ,  mais  aufquelles  l'Or- 
donnance déroge ,  comme  manifeftement  in- 
îuftes  &  déraifonnables  en  cette  partie. 

Elle  n'excepte  uniquement  que  les  Tefta- 
fnens  myftiques  ,  dans  l'A  été  de  fufcriptioa 
defquels  les  Légataires  pouront  être  té- 
moins ,  &  cette  exception  eft  appuyée  fur 
une  raifon  palpable  ;  le  corps  du  Tefbment 
myftique  en  effet  demeure  fecret ,  fans  que 
les  témoins  ayent  aucune  connoiflànce  de  ce 
qu'il  contient.  La  foîemnité  de  l'Acte  de  fuf- 
cription   ne  fe  fait  qu'après  que  le  Teilament 
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1  été  clos  &  fcellé  ;  de  forte  que  les  témoins 
de  l'A fte  de  fufcription  ,  ignorant  totalement 
le  contenu  du  Teftament  >  ne  peuvent  être 
accafés  d'avoir  rendu  un  témoignage  intéreffé  > 
quand  bien  même  il  fe  trouveroit  par  l'évé- 
nement qu'ils  feroient  Légataires.  11  étoic 
donc  julte  d'admettre  les  témoins  Légataires 
dans  cette  occafion  feulement ,  puifque  c'eft 
la  feule  ,  dans  laquelle  les  raifons  d'exclufiori 
ne  peuvent  avoir  lieu  à  leur  égard. 

Article     XLIV, 

Dans  les  cas  ejr  dans  les  Pays  où  h 
nombre  de  deux  témoins  eftfufji 
fant  pour  la  validité  des  Tefta 
mens  ,  Codiciles  ,  ou  autres  dijfio* 
fitions  de  dernière  volonté  ^7  ne 
pourra  y  être  admis  que  des  thtooias 
qui  [cachent  &  puijfent  Jîgner  ,  à 
l'exception  néanmoins  des  cas  men- 
tionnés dans  les  Art,  XXV  111. 
&  XXXIV  ci-dejfus. 

Dans  les  cas  &  dans  les  Pays  ou  le 
nombre  de  deux  témoins  efl  fuffifant 
pour  la  validité  des  Tejlamens  ,  Co- 
diciles ou  autres  difpojitions  de  der- 
nière volonté,  il  ne  pourra  y  être  admis 
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que  des  témoins  quifçachent  &  puïf- 
fentjtgntr. 

Cet  Article  a  principalement  pour  objet  la$ 
Teft  mens  des  pays  Coutumiers  dans  lefquels 
le  nombre  de  deux  témoins  eft  fuffifant.  Com- 
me nous  n'avons  aucunes  Coutumes  qui  ayent 
fait  une  néceffité  formelle  de  ia  fignature  des 
témoin^ ,  on  avoît  fuivi  pour  ce^  fortes  de  Tef- 
tâmens,  jufqu'à  l'Ordonnance  nouvelle  dont 
il  s'agit  ,  les  formalités  que  l'Ordonnance  de 
Blois  preferit  pouria  fignature  des  témoins  dans 
îes  Contrats  en  général   par  l'Article    i6j. 
c'eft-à  dire,  que  lorfque  le  Teitateur  fignoit 
avec  le  Notaire  ,  la  fignature  des  témoins 
étoit  inutile  &:  mperfLë  ;  mais  11  le  Teftateur 
ne  pouvoit  ou  ne  fçavoit  îe  faire  ,  il  falloit  y 
fup'éer  par  la  (ignacure  d'un  des  témoins  du 
mo  ns  .  (i  l'Acte  fe  fàifoit  dans  ur.e  Ville  ou 
dans  un  gros  Bourg  où  l'on  fut  à  portée  de 
trouver  des  témoins  qui  fç  iTent  ligner.  Voi- 
ci la  djLoiiticn  de  cet  Article  i6ç.  de  l'Or- 
doinÉBe  de  Blois.  Et  afin  à' obvier  auxfuppo- 
fitions  &  fauffetés  qui  fe  peuvent  commettre  pour 
ce  rega  d  y  Nous  voulons  qu'es  lieux  ohjufquà 
préfent  a  été  permis  quunfeul  Notaire  en  préfen- 
ce  de  deux  témoins  ,  puijje   recevoir    &  PJJfer 
Contrats  y  Teflamens  &  au  très  Atl.es  ,  ledit  No' 
taire  ,  (  s'il  eft  es  Villes  ou  gros  Bourgs  ,  efquels 
yraijemblablement  on  pui£e  avoir  témoins    qui 
/cachent  figner  ,  &  au  cas  que  la  partie  qui  s'o- 
blige ne  puijfe    figner  )  foit  tenu    appeller  pour 
témoins  un  témoin  qui  fçache  (igner    &    lequel 
actuellement  fignera  avsc  lui  la  minutte. 

L'Ordonnance  ne  s'eft  point  contentée  de 
cette  précaution  quant  aux  Teftamens  ;  6c 
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comme  il  eft  beaucoup  plus  facile  de  furpren- 
dre  un  Teftateur  pour  l'ordinaire  moribond 
ou  du  moins  accablé  par  la  maladie  ,  qu'un 
homme  qui  paile  un  Contrat  ou  un  autre 
Acte  avec  toute  la  famé  d'efprit  &  de  corps 
poilîb'e  ,  elle  veut  que  loit  que  le  Teftateur 
ligne  ou  ne  figue  pas  ,  les  deux  témoins  Tef- 
tamentaires  fignent  toujours  &  uxHftin&e- 
ment  avec  le  Notaire,  afin  de  ne  point  laiiTer 
cet  Orfkier  feul  makre  du  Teftament  ,  fi  fa 
Tig-jature  fLrrlfoit  pour  le  rendre  authentique. 
Et  pour  cet  effet  il  faut  néceffairement,  dans  le 
cas  où  deux  témoins  fufhYent  avec  le  Notaire  y 
en  trouver  qui  (cachent  &  puiiTent  figner. 

A  l'exception  néanmoins  des  cas  men- 
tionnés dans  les  Articles  XXVIH. 
&  XXXI  F. 

Ces  cas  font  pour  les  Teftamens  militaires 
&  pour  ceux  faits  en  tems  de  pefte ,  dans  les- 
quels la  fignature  des  deux  témoins  n'eft  né- 
ceflâireque  lorfquele  Teftateur  ne  fçait  ou  ne 
peut  figner  ;  mais  C\  le  Teftateur  (Igné  ,  il  fuf- 
fit  de  faire  mention  alors  que  les  témoins  ont 
d-ic'aré  ne  fçavoîr  ou  ne  pouvoir  figner,  s'ils 
font  dans  l'ignorance  ou  dans  l'impuiflànce  de 
figner  le  Teftamcnt. 

Article     XLV. 

D  ins  les  cas  &  dans  les  Pays  où 
Le  nombre  de  deux  témoins  neji 
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pas  fufjîfaM  ,  Une  pourra  pareil- 
lement être  admis  que  des  témoins 
qui  f cachent  &  puiffent  figner 
lorfque  les  Tejlamens  ,  Codici- 
les  ou  autres  difpojîtions  à  cauje 
démon  ,fe  front  dans  les  Vtlles 
ou  Bourgs  fermés.  Voulons  que 
dans  les  autres  lieux  il  y  ait  au 
moins  deux  témoins  qui  f  cachent 
& puijjent  figner  ;  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  fç auront  ou  ne  pourront 
le  faire  ,  il  fera  fait  mention  qu'ils 
ont  été  préfens  ,  &  ont  déclaré  ne 
fçavoir  ou  ne  pouvoir  figner* 

Cette  difpofition  regarde  les  Provinces  de 
Droit  écrit  &  elle  eft  conforme  à  la  Loi  hâc 
confuk'ijfimâ  VIII.  Cod.  Quiteftam.facerepojp, 

qui  veut  que  les  fept  témoins  fouferivent  8c 
pofent  leurs  fceaux  au  bas  du  Teftament  :  En 
voici  les  termes  :  finem  autem  Tejlamentijuf- 
criptiones  &  Jïgnacula  teflium  ejfe  decernimus . 
Non  fubfcriptum  autem  à  tejlibus  ac  non  figna- 
tum  Tefiamentum  pro  infeilo  haberi  convenu. 
Quoique  cette  Loi  n'ait  pas  été  obfervée  par- 
mi nous  avec  beaucoup  de  régularité  ,  quant 
à  l'appofition  des  fceaux  qui  n'a  plus  lieu  dans 
notre  ufage  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué en  fon  lieu  >  le  chef  néanmoins  qui  con- 
cerne la  fignature  des,  témoins  a  toujours  été 
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regardé  comme  une  des  formalités  les  p!us  ef- 
fêntielles  &  les  plus  néceflaires  à  la  validé  du 
Teftamentdans  tous  les  pays  fournis  au  Droit 
écrit,  L'Ordonnance  en  reconnôit  &  en  adop- 
te la  nécefTité ,  avec  diftin&ion  :  fi  le  Tefla- 
ment  eft  fait  dans  une  Ville  ou  dans  un  Bourg 
fermé,  comme  il  eft  aifé  d'y  trouver  feptper- 
fonres  qui  fcachent  fïgner ,  la  Loi  aura  fon 
accompliftement  itans  toute  fa  plénitude,  & 
il  faudra  alors  choiiir  des  témoins  qui  foient 
en  état  de  ligner.  Maisfi  le  Teftamentfe  fait 
dans  d'autres  lieux  moins  considérables,  com- 
me dans  un  Village,  dans  un  Hameau  ,  en  ce 
cas  il  fera  feulement  nécefTaire  que  àçs  fept  té- 
moins, il  y  en  ait  au  moins  deux  qui  fignent 
avec  l'Officier  public.  Notre  Ordonnance  a 
jugé  à  propos  d'apporter, pour  ce  dernier  cas, 
cette  modération  à  !a  Loi ,  parce  que  ce  feroit 
prefque  toujours  réduire  un  Teftateur  à  l'im— 
poffible  que  de  l'obliger  à  trouver  dans  un  Vil- 
lage ou  un  Hameau  fept  perfonnes  qui  fcachent 
fïgner.  Il  n'y  a  pourtant  pas  lieu  de  craindre 
que  fon  indulgence  fur  ce  point  puifle  être  pré- 
judiciable à  la  sûreté  du  Teftament  ;  puiP 
qu'au  m  "yen  de  Iafignature  de  deux  des  té- 
moins ,  ces  fortes  de  Teftamens  fe  trouvent 
encore  au  niveau  de  ceux  à^s  pays  Coutu- 
miers ,  dans  îefquels  la  préfence  de  deux  té- 
moins feulement  &  leur  fignature  ont  tou- 
jours été  regardées  comme  fuffiran:es  ,  pour 
afiurer  la  vérité  d'une  difpcfition  de  dernière 
nté. 
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Article     XLVI. 

Voulons  au  fu /plus  que  les  dirpoJi~ 
dons  du  Droit  écrit  &  autres 
Loix  y  Coutumes  ou  Statuts  5  cri 
ce  qui  concerne  la  qualité  de \ Hits 
témoins  ,  f oient  exécutées  en  tout 
ce  qui  nejl pas  contraire  auxjix 
Ara  des  précédais . 

Les  principales  qualités  requîtes  pour  les 
témoins  Teftamentaires  par  le  Diot  Romain 
font  qu'ils  ne  loi^nc,  ni  femmes  ,  ni  impubè- 
res ,  ni  tfclavcj  ,  ni  furieux  ,  ni  nriets  ,  ni 
fourds  ,  ni  interd'ts  ,  ni  infâmes.  Teftes  au- 
tim  adhiberi  pojfunt  ïi  cum  quibus  Teflamenti 
fattio  efî.  Sed  neque  mulier  >neque  impube s t. ne- 
que  fcrvus  ,  neque  furiofus  ,  neque  munis  y  ne.-, 
ûiiefurdui,  neque  is  cui  bonis  interdiclum  ■  /?,  ne* 
que  iiquos  leges  jubent  improbos  intejlabilejque 
cjfe  ,  poffunt  in  numerum  teftium  adhiberi  (  a  ). 

La  plupart  de  nos  Coutumes  ne  s'étendent 
pas  beaucoup  fur  les  qualités  que  doivent 
avoir  les  témoins  pour  les  Teftamens.  Celle 
de  Paris  entr'autres  fe  conten:e  d'exiger  que 
les  témoins  foient  Idoines  9fujfijans  ,  maies  9 
â*ès  de  vingt  ans  accomplis  &  non  Légatai- 
res (b  ). 

Mais  on  a  toujours  donré beaucoup  d'éten- 

<«i  InRit.  deTeQament.ord,para^Te.(les. 
{b )  Paris,  Anicle  18?. 
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due  à  ces  deux  mots  Moines  &  fiiffifdns  ;  & 
0T1  a  toujours  exclu  à  lafaveurde  ces  termes, 
ceux  qui  !br,t  noués  d'infamie,  les  furieux  > 
les  intei  dits  <  i  '5  morts  civilement ,  en  un  mot 
et  x  qui  font  déclaras  incapables  par  les 
Lox  Romaines* 

Article     XLVII. 

Toutes  les  difpofîtions  de  la  préfente 

»  Ordonnance  qui  concernent  la, 
datte  &  la  forme  des  Teflamens  9 
Co ii elles  y  ou  autres  Actes  de  der- 
nière volonté  &  les  qualités  des  Té- 
moins ,  feront  exécutées  à  peine 
de  nullité  y  jans  préjudice  des  au- 
tres moyens  tires  des  difpofîtions 
des  Loix  ou  des  (.outumes  ,  ou  de 
la  fu^geflion  ou  captailon  defdits 
Ailes  ;  le j quelles  pourront  être 
alléguées  ,  jans  quilfolt  néceffai  • 
re  de  s'infcrlre  en  faux  à  cet  ef- 
fet ,  pour  y  avoir  par  nos  Juges 
tel  e~ard  qu'il  appartiendra. 

Toutes  les  difpofîtions  de  la  pré  fente  Or- 
donnance qui  concernent  la  datie  ,  & 
la  forme  des   Teflamens  P  Co  die  îles  9 
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ou  autres  Actes  de.  dernière  volonté  & 
les  qualités  des  témoins ,  feront  exécu- 
tées à  peine  de  nullité  }fans  préju- 
dice des  autres  moyens  tirés  des  dif- 
pojztions  des  Loix  ou  des  Coutumes. 

Tout  ce  qu'ont  preferit  les  Ordonnances  , 
Loix  &  Coutumes  fur  la  forme  des  Tefta- 
mens,  furie  nombre  &  les  qualités  des  témoins, 
font  autant  des  fages  temperamens  &  de 
précautions  judicieufes  qu'elles  ont  prifes 
pour  s'aflurer,  autant  qu'il  eft  poffible,  de 
la  vérité  &  de  l'inaltération  des  dernières  dif- 
pofitions  des  hommes.  Le  Legiflateur  ne 
reconnoît  de  dernières  volontés  véritables  & 
n'en  adopte, qu'autant  qu'elles  font  marquées  au 
coin  qu'il  a  donné  lui-même.  S'il  leur  manque 
quelq'une  des  formalités  qu'il  a  jugées  nécef- 
faires ,  elles  font  préfumées  faufles  ou  altérées; 
&.  par-là ,  elles  tombent  d'elles-mêmes  &  fonc 
nulles  de  plein  droit. 

Ou  de  lafuggeflion  ou  captation  defdits 
Actes  9  lesquelles  pouront  être  allé- 
guées ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de 
s'inferire  en  faux  à  cet  effet  ;  pour  y 
avoir  par  nos  Juges  tel  égard  qu'il  ap- 
partiendra. 

Un'eft  point  doutenx  que  lafuggeflion  & 
îa  captation  ,  quand  elles  font  bien  prouvées, 
attaquent  encore  radicalement  le  Teftament. 
Car  un  Teftament  fuggeré  eft  moins  l'ouvrage 
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de  la  volonté  du  Teftateur  que  l'expreiïion 
d  Jguilee  d'une  volonté  étrangère. 

Mais  on  a  demandé  iï  les  faits  de  fcggef- 
tion  Se  decaptation  pouvoient  être  admis  (ans 
qu'on  pallât  à  l'infcription  de  faux. 

Les  raifons  de  douter  étoient,que  dans  pres- 
que toute  la  France  Coutumkie  les  Loix 
municipales  défirent  pour  formalités  que  les 
Notaires  infèrent  dans  les  Teftamens  qu'ils  ont 
été  dictés  par  !e  Teftateur,ou  qu'ils  ont  été  faits 
fa?s  fuggeftion  deperfbnne;  d'où  il  fembîe  que 
lorfque  le  Notaire  a  obfervé  cette  formalité  9 
&  qu'il  a  mis  cette  claufe  dans  le  Tefiament 
que  l'on  prétend  débattre  de  fuggeftion,  pour 
lors  comme  il  s'agit  de  détruire  le  contenu  en 
un  A  de  authentique  &  fokmnel ,  il  eft  nécef- 
faire  que  celui  qui  veut  intenter  cette  action  , 
paffe  en  exéution  de  l'Ordonnance ,  jufqu'à 
l'infcription  de  faux.  Ce  font  même  ces  râl- 
ions qui  ont  déterminé  Ricard  à  décider  que 
très- fréquemment  en  pays  Coutumier  les  faits 
de  fuggeftion  n'étoient  recevables  que  par  la 
voye  de  l'infcription  de  faux  (<*). 

On  peut  dire  au  contraire  que  l'infcription 
de  faux  eft  néceflaire  à  la  vérité  quand  une 
pièce  eft  faufle  purement  &  matériellement. 
Mais  il  faut  extrêmement  diftinguer  un  faux 
pur  &  matériel,  d'avec  une  fraude,  d'avec  un 
déguifement-  Aliud  merumfalfufn  ^aliudfrausy 
allud  fimulatio  ,  dit  Dumoulin  ,  fur  l'Article 
III.  de  l'Article  XXXI.  delà  Coutume  de 
Nivemois.  Or ,  dans  l'efpece,  il  peut  n'y  avoir 
aucun  faux  matériel.  Car  tout  ce  qui  ré- 
fulte  de  renonciation  de  l'Acte  >  c'eft  qu'il  a 

x)  Ricard  des  Donations  >  part.  III.  Chap.  prcrxi. 
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paru  aux  Notaires  que  le  Teflament  a  été  dic- 
té Tans  (uggeftion  ,  tk  cela  peut  être  vrai.  Mais 
il  peut  le  taire  néanmoins  que   quoiqu'il  pa- 
xoifie  au  Notaire  ,    &  quoique  le  Teiïateui 
ait  di&é  lui  même  toutes  les  difpolkions  du 
Teftament,  il  ait  été  préparé  &  induit  aupara- 
vant, &  qu'il  n'ait  en  quelque  forte  fait  autre 
choie  ,  en  dictant  lui-même  le  Teftament,  qu* 
répeter  exactement  la  leçon  qu'on  lui  avoi 
faite  avant  l'arrivée  du  Noiaire.   En  efîet  >, 
qu'eft-ce  que  la  fuggeition  ?  eft-ce  autre  chofi 
qu'une  faufTeté  artiticieufement  déguifée ,  pa. 
laquelle  celui  qui  employé  cette  voye  odieufe 
fubmtue  fa  volonté  au  lieu  &  place  de  celli 
d'un  autre  >  &  fait  tant  néanmoins  par  artifice 
que  le  Teftateur  la  confent  &  la  prononce 
Ainiï ,  comme  il  peut  arriver  fouventque  l 
Notaire  ait  été  trompé  lui  même ,  &  que  pa 
conféquent  il  n'y  ait  point  de    faux  pur   8 
matériel  dars  fon  Acte ,  lesfa'ts  defuggeftio 
&  de  caplation  peuvent ,  même  en  pays  Cou 
tumiers  ,  être  dans  ce  cas  propofés  fans  paffe 
à  l'infcription  de  faux;  notre  Ordonnance! 
décide  de  cette  manière. 

On  ne  trouve  rien  de  formel  fur  cette  quei 
tion  dans  la  Jurifprudence  qui  a  précédé  l'Or 
donnance*  Nous  avons  un    Arrêt  donné  1 
2.0   Avril  1681.    en  la   troifiéme    Chambi 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Mon 
chai  ,  qui  a  infirmé  la  Sentenc  du  Bailli  ri 
Comté  de,  Bea  uvais ,  laquelle  avoit  admis  l»  ' 
faits  de  fuggeft  ion  articulés  contre  le  Teft 
mentdela  Veuve  Dubos.  Mais  on  ne  peut  co 
dure  de  cet  Arièt  que  la  Sentence  de  Béai 
vais  ait  été  infirmée  parce  qu'on  n'a  voit  poi  :i 
pzfié  à  l'infcnpaon  de  faux  ;  car  le  Tellame 
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en  queftion  avoir  été  infirmé  par  un  Codiciîe 
dois  ans  a  ->iès  ;  ce  qui  taîloit  tomber  les 
faits  de  fuggeftion  articulés. 

Nous  avons  un  autre  Arrêt  rends  en  la 
Grand'Chimbreau  mois  de  Janvier  168j.au 
(  rapport  de  M.  Petit ,  qui  fembleroit  d'abord 
avoir  décidé  la  queft.on  conformément  à  l'Or- 
donnance, puifqu'il  aadmis,fans  infcription  de 
faux  ,  la  preuve  des  faits  de  fuggeftion  articu- 
,  lés  contre  le  Teftament  de*Me  Jean  Adrien 
L  Curé  de  Gouineourt.  Mais  on  ne  peu:  enco- 
re faire  un  ufage  bien  formel  de  cet  Arrêt 
i  dans  la  queft  on  préfente:  parce  qu'outre  les 
'  fiits  de  fuggeftion  ,  on  alléguoit  encore  des 
,  faits  de  fuppreflîon  &  de  fuppofaion  d'autre 
Teftament. 

L'Ordonnanre  ajoute  ,  pour  y  avoir  par  nos 
Juges  tel  é*ard  que  de  raijon.  Rien  n'eft  plus 
j  difficile  en  effet ,  que  de  réuflir  dans  h  preu- 
i  ve  de  la  fuggeftion  &  captation.  Car  i°.  pour 
1  y  erre  admis  ,  il  faut  articuler  les  faits  les  plus 
I  pofirif^.  ~w.  Quand  la  preuve  de  ces  faits  eft 
I  une  fois  adnvfe,  il  faut,pour  qu'on  y  ait  égard, 
j.  qa'elle  foit  fondée  fur  le  témoignage  de  per- 
,  tonnes  exemptes  de  toute  fufpicion. 

C'eft  une  maxime  au  Palais  ,  que  la  preu- 
ve de  la  f  jggeftion  ne  peut  être  admire  contre 
les  Teftamens  hjlographes.  Cette  règle  n'eft 
I  pourtant  pas  fans  exception.  Mais  quant  aux 
autres  Teftamens  ,  on  n'eft  pas  tout- à-fait  M 
fcrupuleux  ,  parce  que  le  Teftateur  n'y  met 
pas  à  beaucoup  près  ,  tant  du  lien ,  que  dans  le 
Teftament  hoîographe, 
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Article    X  L  V 1 1 L 

Voulons  que  les  Notaires  ,  Tabellions 
ou  autres  perfonnes  publiques  r 
comme  aujji  les  témoins  qui  au- 
roient  figné  les  Tejlamens  7  Co- 
diciles  ,  ou  *autres  Actes  de  der- 
nière volonté  9  ou  les  A  fies  de 
fufcription  des  Tejlamens  myfli- 
ques  y  fans  avoir  vu  le  Teflateur 
&  fans  U avoir  entendu  prononcer 
fes  difpofnions  5  &  les  lui  avoir  va 
prêfenter  lors  de  ladite  fufcrip- 
tion ,foient  pourfuivis  extraor- 
dinairement  à  la  requéte^  de  nos 
Procureurs  &  de  ceux  des  hauts 
Ju (licier s y  ér  condamnés  ,  fç avoir 
lefdits  Notaires  y  Tabellions  ou 
autresperfonnes  publiques  ,  à  la 
peine  de  mort  y  &  les  témoins  ,  à 
telles  peines  affliaives  ou  infa- 
mantes qu'il  appartiendra. 

On  trouve  dans  les  Loix  Romaines  des 
textes  formels  ,  non  feulement  contre  ceux 
<gui  fabriquent  des  Teftamens  aufqueîs  les  dé- 
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fonts  n'ont  eu  aucune  part  r  mais  encore  con- 
tre les  témoins  qui  les  fignent  ,  &  générale- 
lement  contre  tous  ceux  qui  prêtent  leur  mi- 
rnitere  pour  faire  réuflir  de  pareils  Tefiamens  f 
ou  qui  empêchent  que  les  véritables  ne  par- 
viennent à  la  connoiflance  du  public.  Qui  Tef- 
lamtntum  amoverit  ,  cdaverit  ,  eripuerït  ,  deleve- 
rit  ,  interleverit  ,  fubjecerit  ,  rejîgnaverit ,  quivc 
Tejiiimcntum  falfum  fcripferit  ,  fignavtrit ,  reci- 
taverit  dolo  malo  ,  cujusque  dolo  idfaclum  erit  9 
Uzis  Corneliœ  pœnâ  damnetur.  L.  2.  D.  in  Leg. 
Cornel.  de  falfîs. 

Nos  Ordonnances  n'ont  pas  marqué'  moins5 
de  févérité  dans  ces  fortes  d'occafions,  que  Je 
Droit  écrit.  François  I.  dans  celles  des  an- 
nées 1 5  3 1 .  &  *  ï  3  f  •  a  ordonné  que  tous  ceux 
qui  paflèroient  faux  Contrats  ,  ou  porteroientr 
faux  témoignages,  foient  punis  de  mort.  Mars, 
dans  l'ufage  on  a  modéré  la  rigueur  de  la  Loi  » 
de  forte  que  le  faux,  dans  un  particulier  fans  ca- 
ractère ,  cft  ordinairement  puni  à  peu  près- 
comme  chez  les  Romains ,  ou  du  bannifle- 
ment ,  ou  de  la  confifcation  de  biens ,  ou  de: 
la  marqne  avec  amende  honorable..  Mais  la 
peine  de  mort  a  toujours  eu  lieu  ,  lorfque  le 
faux  eft  commis  par  un  Notaire  ou  un  autre 
Officier  dans  l'exercice  de  fa  charge. 

Aotre  Ordonnance,  en  conformité  dé  cet 
ufage  ,  punit  ici  les  Notaires  avec  plus  de  rir 
gueur ,  que  les  témoins  qui  auroient  partici- 
pé aux  faux  du  Teftament ,  en  le  fignant  fan* 
avoir  vu  ni  entendu  le  Teftateur..  Car  à  re- 
gard des  témoins ,  le  Légiilateur  fe  contente 
de  dire  ,  qu'ils  feront  punis  de  telles  peines 
affli&ives  &  infamantes  qu'il  appartiendra. 
Mais  quant  aux  Notaires  ,i!  ne  lairfè  point  d* 
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choix  aux  Juges ,  &  il  veut  qu'ils  foient ,  fana 
modération ,  punis  de  mort. 

Une  peine  aufli  grave  doit  contenir  les  No- 
taires dans  Ia*plus  grande  ciiconfpcdion  fur 
eux-  mêmes.  Tout  le  monde  fçait ,  qu'ils  font 
dans  l'ufage,  pour  les  Contrats  ordinaires ,  de 
les  intituler  pardevant  les  Notaires  fcujfîgnés  ;. 
quoiqu'ils  ne  foient  rafles  tout  au  p'us  ,  que 
devant  le  Notaire  qui  garde  la  minutte ,  & 
que  le  Notair  qui  figne  en  fécond  pour  la 
fo  me ,  n'ait  aucune  connoiflànce  ni  des  par- 
ties contractantes,  ni  d^  leurs  conventions  & 
fli  pu  lacions.  Ce  qui  eft  pourtant  un  abus  ,; 
pour  ne  pas  dire  un  faux ,  contraire  aux  difpo- 
îitions  trx  uelles  des  Oidonnances  *qui  n'at- 
tribuent lcVrara&ere  d'authenticiré  aux  A&es  9 
queutant  qu'ils  font  palUs  enpréfence  de  deux 
Notaires  ,  ou  en  préfence  d'un  Notaire  &  de 
àsiiX  témoins. 

Il  eft  vrai  que  pour  les  Tefhmens  ?  outre 
Ces  termes  de  ftile  pardevant  les  Noia,  rts  [ouf- 
fignès ,.  ils  ont  coutime  de  faire  mention  à  la 
fin  de  l'A&e  ,  que  les  dïfpolkions  en  ont  été 
di&ées  à  l'un  âes  Notaires  foufîlgnés ,  Pau*. 
tre  préftnt.  Nous  pouvons  même  ajouter  ,  que 
nous  avons  une  connoiflànce  perfonnelle,  que 
cette  énonciation  ^ft  exacte  &  véritable  dans 
la  plupart  des  T  {hm-ns  que  reçoivent  les 
Notaires  de  Paris.  Nous  ne  pouvons  trop 
exhorter  les  autres  à  fuivre  cet  exemple  y  par 
îa  coniid  Jra  ion  de  leur  pi  opre  intérêt ,  pui£ 
qui1  y  va  pour  eux  de  la  vie. 

Quant  aux  témoins  ,  îa  Peyrere  (<z)  a  pré- 
tendu qu'un  Teftament  fait  en  tems  de  pefte 

[<r]  La  Peyrere  Iet,  T.  n.  1  jg. 
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écoit  bon  ,  quoique  les  témoins  n'euflent  pas 
vu  le  Teftateur  ,  pourvu  qu'ils  déclaraffcnt 
l'avoir  connu  à  la  voix  ;  mais  il  s'efl:  retiadé 
enfuite  ,  &  a  même  rapporté  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  13  Mai  1666.  qui 
a  déclaré  un  pareil  Teftament  nuL 


TITRE     III. 

De  linftitution  d'Héritier 
dans  les  Tejîamens. 

L'Inflitution  d'Héritier  en:  la 
baze  de  tout  Teftament  en 
Pavs  de  Droit  écrit.  Les  Loix  Ro- 
maines n'en  connoiflent  point 
d'autres  que  ceux  qui  ont  ce  ca- 
ractère. Toutes  les  autres  difpofi- 
tions  à  caufe  de  mort  ne  peuvent 
Participer  ,  ni  aux  privilèges  >  ni 
\  la  dénomination  de  Teftament, 
On  les  appelle  en  Droit  Codi- 
fies. 

Cette  inftitution  fî  eflentielle  en 
?Àys  de  Droit  écrit  ,  peut  être  de 
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deux  forces  ,  ou  pure  £c  fimple  3 
ou  à  la  charge  d'élire  un  autre 
héritier. 

L'inftitutionpure  &  fîmple  elle- 
même  peut  être  ou  nécefïaire  ou 
volontaire.  Elle  eft  nécefTaire  , 
quand  le  Teftateur  a  des  defcen- 
dans  ou  des  afcendans  que  la  Loi 
ne  lui  permet  pas  de  paûer  fous  fi- 
lence ,  fans  une  forte  d'ignominie, 
&  qui  par  cette  raifon  font  autho- 
rifés  à  fe  plaindre  du  Teftament 
dans  le  cas  de  prétérition,&:  même 
dans  le  cas  d'inftitution  ,  lorf- 
qu'on  leur  a  laifEe  moins  que  leur 
légitime, 

L'Ordonnance ,  après  avoir  re- 
jette dans  l'Article  XLIX,  les 
inflitutions  d'héritier  faites  au 
profit  de  ceux  qui  ne  font  ni  nés 
ni  conçus  ,  régie  tout  ce  qui  con- 
cerne Pinftitution  nécefTaire  d'hé- 
ritier ,  pour  ceux  qui  ont  droit  de 
légitime  y  depuis  l'Article  L.  juf- 
ques  &:  ,y  compris  l'Article  LVL 
Les  Articles  LVII.  LV1IL  LIX* 
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fc  LX,  décident  quelles  font  les 
détractions  qu'ils  font  en  droit  de 
prétendre  indépendamment  de 
leur  légitime.  L'Article  LXL  fixe 
la  quotité  de  la  légitime  des  af- 
cendans  julqu'alors  fort  contro- 
verlee  entre  les  Jurifconiultcs. 

Les  Articles  LXIL  LXIIL 
LX1V.  LXV.&  LXVI.  ont  pour 
objet  les  incitations  faites  à  la 
charge  dTélire,&  l'Article  LXVIL 
regarde  la  claufe  Codicillaîre. 

Enfin  les  Articles  LXVIII.  & 
fuivans  jufques  &  y  compris  le 
LXXIIL  diftinguent  les  cas  où 
les  dilpofitions  Tcftamentaires 
doivent  valoir  comme  inftitution. 
ou  comme  legs  univerfels,lorfque 
le  domicile  du  Teftatcar  &  le  lieu 
de  la  fituation  des  biens  font  ré- 
gis par  des  loix  différentes. 

Article     XL  IX. 

Vïn/litution  d'héritier  faite  par  Tef* 
tament ,  ne  pourra  valoir  en  au.~ 
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cun  cas  *ft  celui  ou  ceux  au  profit 
de  qui  elle  aura  été  faite  5  nétoknt 
ni  nés  ni  conçus  lors  du  décès  du 
Teftateur. 

Il  eft:  eflentiel  à  la  qualité  d'héritier  inftitué , 
que  cet  héritier  prenne  la  place  du  défunt 
après  fa  mort  ,  6k  que  l'hérédité  ne  coure 
point  rifque  de  demeurer  vacante  ,  &  fans 
maître  qui  puifTe  en  excercer  les  droits  & 
acquitter  les  charges.  Or  û  celui  au  profit 
de  qui  l'inftkution  eft  faite  ,  n'étoit  ni  né  ni 
conçu  lors  du  Teftiment ,  les  choies  ièroient 
exactement  dans  cette  poiîtion  ;  ce  feroit  une 
inftitution  'déale  &  chimérique  »  puisque  t'exif- 
tence  future  de  l'héritier  infhcué,  ne  ieroit  pas 
plus  certaine  que  fon  inexiftence  ;  &  par  cela! 
même  ,  une  pareille  inftitution  ne  peut  être 
la  bafe  &  le  fondement  d  un  Teftament  en 
Pay>  de  Droit  écrit ,  où  l'inftitution  d'héritier 
en  forme  l'eftence  ôt  le  cara&érife. 

Article    L>. 

Dans  les  Pays  où  P  inftitution  dyhc~ 
ritier  eft  née  "flaire  four  la  vali- 
dité du  Teftament ,  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime ,  feront  inftitués 
héritiers  >  au  moins  en  ce  que  le 

T-eftaieur  leur  donnera  ?  &  Cinf- 

tittuiorî' 
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titution  faite  en  les  appcllant  par 
leurs  noms  ^ou  en  Us  défignant  de 
telle  manière  que  chacun  d'eux  y 
foit  compris  ,•  ce  qui  aura  lieu  mê- 
me a  l'égard  des  enfans  qui  ne  fc- 
r oient  pas  nés  au  tems  du  Tefla- 
7Kcnt  ,  &  qui  fer  oient  nés  ou  con- 
çus au  tems  de  la  mort  du  Tefta- 
teur. 

"Dans  les  Pays  ou  Vinjlitution  d'héri- 
tier ejl  nécejfaire  pour  la  validité  du 
Tefiamcnt  ,  ceux  qui  ont  droit  de  lé- 
gitime y  &C. 

Comme  il  n'eft  queftion  dans  cet  Article  & 
dans  beaucoup  d'autres  qui  fuivent ,  que  de 
ceux  qui  ont  droit  de  Légitime ,  fans  qu'au- 
cun explique  quels  font  ceux  qui  ont  ce  droit , 
il  eft  abfolument  néceflàiie  d'en  faire  l'enumé- 
ration  ,  &  même  auparavant  d'expliquer  en 
quoi  confifte  le  droit  de  légitime. 

La  Légitime  ,  comme  tout  le  monde  fçait, 
eft  une  portion  qui  eft  due,  de  droit  naturel , 
aux  enfans  dans  les  biens  de  leurs  pères  & 
nizres  ou  autres  afeendans. 

La  Légitime  n'eft  pas  la  même,  pour  la  quo- 
tité, en  Pays  Coutumier,  que  dans  les  Pays 
de  Droit  écrit. 

Dans  le  Droit  Romain  ,  elle  a  même  été 
différente  fuivant  les  tems.  Lors  de  fon  éta- 
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bîiflement ,  elle  n'étoit  que  de  la  quatrième 
partie  de  ce  qui  eut  appartenu  ab  inteftat  aux 
enfans  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  confiftoit  dans 
le  quart  de  tous  les  biens  que  le  défunt  laif- 
foit  par  Ton  décès.  Mais  la  Novclîe  XVIII. 
de  l'Empereur  Juftinien  Ta  augmentée  ,  en  la 
fixant  à  la  troiiiéme  partie  de  tous  les  biens  du 
Teftateur  ,  s'ils  n  etoient  que  quatre  enfans 
&c  au-deflbus  ,  &  à  la  moitié,  s'ils  excé- 
doient  ce  nombre  9  c'eft-à-dire  ,  s'ils  etoient 
cinq  &  au-deiTuSc  Telle  eft  la  règle  aduelle  en 
Pays  de  Droit  écrit. 

Mais  en  Pays  Coutumier  ,  &  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  entr'autres  ,  la  Légitime  eft  la 
moitié  de  la  pa:t  &  portion  que  chacun  enfant 
eut  eue  dans  la  fucce filon  de  lès  père  &  mère , 
ayeul  ou  ayeulle,ou  autres  afcendans,  fi  les  père 
&  more  ou  autres  afcendans  n'euflent  difpofé 
par  Donations  entre-vifs  ou  ades  de  dernière 
volonté  ;  fur  le  tout  déduit  les  dettes  &  frais  fu- 
néraires. Ceft  la  difpofition  textue'le  &  litté- 
rale de  îa  Coutume  de  Paris,Art.CCXCVIII* 
iûr  cela  s'eft  élevée  une  quefticn  ,  qui  eft  de 
fçavoir  ,  fi  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  aucu- 
ne difpofition  exprelfè  iur  la  quotité  de  la  Lé- 
gitime ,  on  doit  Cuivre  la  Coutume  de  Paris  ou 
le  Droit  écrit.  Ricard  (a)  eft  d'avis ,  que  dans 
ces  Coutumes ,  on  doit  fuivre  le  Droit ,  & 
il  fonde  fon  opinion  fur  ce  que  Us  Coutu- 
mes qui  fe  taifent  fur  ce  point ,  font  cenfees 
s'être  foumifes  au  Droit  Romain, 

Mais  ce  fçavant  Auteur  a-t'iï  oublié  en  cet 
endroit  9  qu'il  étoit  convenu  un  peu  aupara- 
vant ,  que  la  proportion  &  i  égalité  fe  rencon- 

(a)    Ricard  des  Donations  part.  III.  chap.  8.  Ce£k.  6 
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troient  bien  plus  avantageufement  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  que  dans  le  Droit  écrit  ;  at- 
tendu que  dans  cette  Coutume ,  la  portion  des 
entans  le  trouve  toujours  égale  ;  c'efi:  la  moi- 
tié de  ce  que  chacun  d'eux  eut  pu  prétendre  9 
celTimes  les  difpofitions  du  père  ,  à  quelque 
nombre  que  les  enfans  puiifent  monter  ;  au 
lieu  que  par  la  chlpolkion  du  Droit  écrit  > 
quatre  enfans  n'en  ont  pas  davantage  à  eux 
tous ,  que  s'il  ny  en  avoit  qu'un  feul ,  &  vingt 
erfansenfVmble  ne  profiteront  pas  davantage 
dés  biens  de  leur  père  ,  que  s'il  n'en  avoie 
laifle  que  cinq.  Ainli  puifque  de  l'aveu  même 
de  Ricard  ,  la  difpoiklon  de  la  Coutume  de 
Paris  eft  plus  jufte  &:  plus  raifonnable  que  cel- 
le du  Droit  écrit  fur  ce  point ,  pourquoi  ne 
la  pas  préférer  dans  des  Coutumes  ,  où  le 
Droit  écrit  n'a  pas  force  de  Loi ,  &  où  l'on 
ne  lui  donn?  autorité  que  comme  raifon  écri- 
te ?  D'ailleurs  Ricard  convient  que  les  Cou- 
tumes qui  ont  été  iéformées  depuis  celle  de 

ris  y  fçavoir  Orléans  ,  Calais  &  Chauny, 
ont  toutes  trois  adopté  la  proportion  fage  éta- 
blie par  la  Coutume  de  Paris.  On  doit  donc 
préfumer  que  les  Coutumes  qui  gardent  le  fi- 
lence  fur  ce  point ,  auroient  pris  le  même  par- 
ti ,  fi  elles  avoient  éré  réformées  depuis  celle 
de  Paris  :  &  par  conféquent  la  Coutume  de 
Paris  doir  fervir  de  règle  dans  les  Coutumes 
ne  décident  rien  formellement  fur  la  quo- 
tité de  la  Légitime. 

Ricard  pour  appuyer  fon  opinion ,  cite  trois 
Arrêts  ,  l'un  du  dernier  Mars  16 18.  un  autre 
du  io  Août  1609.  &  un  dernier  du  premier 
Avril  1610.  Mais  depuis  ce  tems,  la  Jurif- 
prudence  a  changé  &  a  jugé  conformément  à 
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la  Coutume  de  Paris  par  un  Arrêt  rendu  en 
la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rap- 
port de  M-  de  Vaurouy  îe  30  Juillet  166 1, 
pour  la  Coutume  de  Troyes.  La  même  cho- 
fe  a  été  encore  décidée  par  un  Arrêt  plus  ré- 
cent du  10  Mars  1672..  en  l'Audience  de  rele- 
vée en  la  Grand' Chambre  contre  les  conclu- 
ions de  M.  l'Avocat  Général,  Il  s'agiflbit  des 
biens  de  la  Maifon  de  Guimenée,  litués  en 
différentes  Coutumes  ,  où  la  quotité  de  la  Lé- 
gitime n'étoit  pas  déterminée. 

A  prêtent  que  l'on  a  expliqué  ce  que  c'eft 
que  la  Légitime  >  &  en  quoi  elle  confifte  ;  il 
ne  refte  plus  qu'à  examiner  quels  font  cenx  qui 
en  ont  le  droit.  11  faut  encore  diftinguer  fur 
ce  point,  les  Pays  Coutumiers  d'avec  ceux 
de  Droit  écrit.  En  Pays  Coutumier  ,  les 
feuls  defcendans  ont  droit  de  Légitime.  Mais 
en  Pays  de  Droit,éçrit  >  il  n'en  eft  pas  de 
même. 

Les  afcendans  auflfi  bien  que  les  defcendans 
y  ont  droit  de  Légitime  :  &  même  parmi  les 
collatéraux ,  les  frères  &  les  fceurs  confan^ 
guins  ,  quand  linftitution  eft  faite  d'une  per- 
îbnne  infâme.  Mais  quant  à  ce  dernier  cas  , 
il  faut  obferver  que  notre  ufage  a  encore  en- 
core enchéri  fur  les  Loix  Romaines ,  puif- 
que  une  perfonne  infâme  étant  incapable  par- 
mi nous  d'inftitution  d'héritier  ,  les  frères  & 
les  fceurs  conlanguins  peuvent  faire  annuller 
l'inftitution  pour  le  tout. 

L'état  de  la  Jurifprudence  Romaine  a  plu- 
fieurs  fois  changé ,  par  rapport  à  ceux  qui 
ont  droit  de  Légitime.  D'abord  il  leur  étoit 
permis  par  la  Loi  de  faire  cafler  le  Teftament , 
non  feulement  lorfqu'ils  n'avoient  point  été 
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inititués ,  mais  même  lorfque  la  Légitime  ne 
leur  avoit  point  été  laiiTée  en  entier. 

Enfuite  ,  pourvu  que  le  Testateur  leur  eut 
laiflTé  la  moindre  chofe ,  foit  par  institution  , 
legs  ,  ridei-commis  ,  ou  donation  à  caufe  de 
mort  1  il  ne  leur  fut  plus  permis  d'attaquer  le 
Teftament ,  fauf  à  eux  cependant  à  deman- 
der le  fupplément  de  leur  Légitime.  Ceit  la 
difpofcion  précife  delà  Loi  Omni  modo  30. 
Cod.  de  inofjic.    Teflam. 

Mais  l'Empereur  Juftinien  a  jugé  à  propos 
de  faire  encore  quelque  changement  à  cette 
Jurifprudence  ;  &  en  prenant  un.peu  de  l'an- 
cienne Cx  un  peu  de  la  nouvelle ,  il  a  ordonné 
par  la  Novelle  CXV.  (  Chapitre  5  &  4  )  que 
les  afeendans  &  les  defeendans  feroient  cenfés 
exhérédés,  fi  leTeftateur  ne  leur  laifibit  quel- 
que chofe  ,  à  titre  d'inftitution  d'héritier. 

Néanmoins  ,  quoique  la  Novelle  CXV. 
foit  poftérieure  à  la  Novelle  XVIII.  ck 
que  ce  foit  parconféquent  cette  première  qui 
régie  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  Ro- 
maine fur  cette  matière  ,  plufieurs  Jurifcon- 
fultes  très-éclairés  ,  ont  cru  que  la  Légitime 
pouvoit  êtrelaiffée,  même  aux  defeendans ,  à 
quelque  titre  que  ce  fut.  lis  fe  font  fans  doute 
laiffés  prévenir,  fans  approfondir,par  l'opinion 
du  Do&eur  Irnerius,  à  qui  nous  fommes  re- 
devables de  la  diftribution  des  difpofitions  des 
Novel!es ,  fous  les  titres  du  Code  auxquels 
elles  ont  rapport,  &  qui  eft  tombé  dans  cette 
erreur.  Et  cette  erreur  avoit  fi  fort  prévalu 
fur  tout  dans  les  Provinces  de  Droit  écrit  du 
reflbrt  du  Parlement  de  Paris ,  quelle  s'étoit 
en  quelque  forte  convertie  en  ufage. 

Cependant  la  queftion  s'étant  préfentée  au 
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même  Parlement  de  Paris,  dans  une  efpéce 
très-avantageufe  (  car  ils'agilToit  d'unTefta- 
ment  fait  par  un  Père  entre  Tes  Enfkis  )  ia 
Cour  réforma  cet  ufage  abufif  >  tout  invétéré 
qu'il  étoit,  en  déclarant  nul  le  Teftament ,  par- 
le défaut  d'inftitutîon  d'un  des  Légitimâmes  ; 
l'Arrêt  eft  du  vingt-quatre  Juin  1644.  Noue 
Ordonnance  y  eft  conforme. 

Et  l' inflitution fera  faite  en  les  appellant 
par  leurs  noms  ,  ou  en  Us  dljïgnant 
de  telle  manière  que  chacun  a" eux  y 
foit  compris. 

Il  s'étoit  élevé  une  difficulté  fur  l'interpréta- 
tion de  la  Loi;c'étoit  de  fçavoir  s'il  étoit  nécei1 
faire  que  ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  fuiTcnt 
inftitués  nommément  ou  feulement  en  termes 
généraux.  La  Jurifprudence  desParlemens 
n'a  point  été  uniforme  fur  cette  queftion.  Au 
Parlement  de  Grenoble,  (b)  i'infiitution  des  lé- 
gitimâmes ,  en  termes  généraux ,  étoit  militan- 
te. Au  contraire  au  Parlement  de  Touîoufe , 
(*)  ians  avoir  égard  à  cette  inftitution  générale , 
fur  la  querelle  d'inofficifioié  propofée  par  une 
ayeulle ,  on  a  déclaré  le  Teftament  fait  par  fon 
petit-fils  nul.  Notre  Ordonnance  confirme  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Touîoufe  , 
avec  cette  reftri&ion  conforme  au  fèntiment 
de  Ricard  ,  que  fi  chacun  des  Légitimâmes 
eft  défigné  d'une  manière  particulière  & 
diftin&ive  ,  cette  désignation  équivaut  à  une 
inftitution  nominative. 

[*]  Heurys,  Tomeprem.  liv.  <  queft.  40. 

r_£]Gui  Pape,  queit.  4^9- 

(()  Maynaid  ,  liv.  J.  Chap.  11. 
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Cv  :::  aura  lieu  ,  même  à  regard  des 
en/ans  qui  nefirpitnt  pas  nés  au  teins 
du  Te]} dînent  ,  &  qui  feraient  nés  ou 
conçus  au  tems  de  lu  mort  du  Tefla- 
teur. 

Ceft  un  principe  certain  dans  le  Droit  Ro- 
mr.in,  que  les  Pofthumes  rompent  le  Telh- 
mentde  leur  Père,  où  ils  ont  été  pafTés  (bus 
iilence  ;  parce  que  leur  conception  antérieure 
au  décès  de  leur  Père  ,  quoique  poftérieure 
auTethment,  rend  l'oubli  du  père  volontai- 
re &  par  coniéquent  inexcufable. 

Que  G  cette  maxime  a  lieu,  à  l'égard  des 
Enfans  qui  ne  font  que  conçus  lors  du  décès 
du  Père  ,  à  combien  plus  forte  raiibn  miiite- 
t-el!e  en  faveur  de  ceux  qui  font  nés  antérieure- 
ment au  décès. 

Article    LI. 

Quelque  modique  que  foit  l'effet  ûu 
la  fomme  four  hfquels  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime  ,  auront  été 
inflitués  héritiers  ,  le  vice  de  la 
■prétention  ne  poura  être  OPPofé 
contre  le  Teflament  ;  encore  que 
le  Tcflateur  eut  difpofé  de  fes 
biens  en  faveur  d'un  étranger. 

Quelque  modique  que  foit  l'effet  ou  la 
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fomme  pour  U [quels  ceux  qui  ont  droit 
de  légitime  9  auront  été  injlituis  hé- 
ritiers ,  le  vice  de  la  prétention  ne 
poura  être  oppofé  contre  le  Tejlament. 

Comme  la  Novelle  CXV.  fe  contente  qu'il 
ait  été  laifle  quelque  chofe  à  titre  d'Héritier , 
à  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  pour  qu'ils 
foient  cenfés  n'être  pas  exheredés  >  il  femble 
par  une  fuite  néceflàire,  que  quelque  modique 
que  (bit  la  chofe  laiflee ,  fut  elle  même  une 
chofe  particulière  elle  ne  peut  être  un  pré- 
texte légitime  à  la  querelle  d'inofficiofité  ;  par- 
ce qu'il  paroît  évidemment  en  cela  que  l'in- 
tention du  Légiflateur  a  été  de  confèrver 
principalement  aux  héritiers  légitimâmes. , 
l'honneur  du  titre  d'héritier ,  qui  ne  pouvoit 
leur  être  ôté  &  refufé  dans  un  A&e  aufll 
fblemnel  qu'un  Teftament  >  fans  répandre 
une  efpece  d'opprobre  &  de  tache  fur  eux. 

Cependant  Dumoulin  (<*)  décide  qu'il  faut 
que  la  chofe  laiiTée  aux  Héritiers  Légitimai- 
res  foit  conlîdérable  ;  attendu  que  fi  elle  étoit 
de  vil  prix  &  quelle  dût  paroître  ridicule  à 
un  homme  de  bien ,  au  lieu  de  diminuer  , 
elle  augmenteroit  la  fraude  du  Teftament  & 
par  conféquent  ne  pour  mit  en  empêcher  la 
nullité  &  la  révocation.  Et  intelligo  derditto 
utili  &  confiderabili  ,  quia  fi  effet  vilijjtmum 
&  ridïculum  quod  vir  bonus  arbitrabitur  ,  non 
minutrtt  fed  augeret  fraudent  &   Teftamentum 

U)  Dumoulin ,  Traité  de  inoffiihjïs  Tefltm,  &  Dc~ 
nat,  a.  6t* 
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rcvocandum  &  ad  nihilum  reduccndum.  Alexan- 
dre eft  auflï  du  même  avis  (a). 

Mais  Ricard  penfe  tout  différemment  (^  ) 
&  il  a  pour  lui  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 
Cet  Auteur  en  cite  un  ,  qui  étoit  récent 
alors  &  rendu  même  depuis  la  première  Edi- 
tion de  Ton  Livre  ,  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  ,  le  vingt  Juillet  166 5-, 
confirmatif  d'une  Sentence  du  Juge  des  lieux, 
laquelle  avoit  ordonné  l'exécution  d'un  Tes- 
tament fait  par  un  fils  du  pays  de  Lyonnois  > 
qui  n'avoit  point  d'Enfan?.  La  Mère  préten- 
doit  faire  cafTer  ce  Teftament  principalement 
à  caufe  de  la  modicité  du  Legs ,  que  lui 
avoit  fait  fon  fils ,  en  l'inflituant  Héritière. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  da 
dix  Février  1 596.  (c)  a  confirmé  le  Tcftament 
d'une  Mère ,  quoiqu'elle  n'eût  inftitué  l'un 
de  ds  fils  qu'en  cinq  fols.  Le  même  Parle- 
ment rendit  un  autre  Arrêt  tout  (emblable  & 
qui  Hk  même  prononcé  en  Robes  rouges  le 
vingt-huit  Mars  1600.  Automne  (d)  témoigne 
aufli  que  c'étoitl'ufage  du  Parlement  de  Bor 
deaux.  Enfin  le  Journal  du  Palais  nous  fournit 
un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  dix  Juin 
1679.  confirmatif  du  Teftament  d'un  Père, 
qui  avoit  inftitué  fa  fille  unique ,  (on  héritière 
particulière  d'une  fomme  modique  de  dix- 
huit  livres  j  fans  même  la  qualifier  du  nom 
de  fa  f?le ,  en  haine  de  fa  femme  dont  la 
conduire  lui  avoit  é  é  fufpeéte. 

£<*]  Al  xandie  premier  vol  Conf.  37. 
(b  Ricard,  traité  des  Donations  troisième  part.  chap. 
8.  Ceâ  1. 

[c]  Carr.holas  decif.  nocab.  -le  droit ,  liv.  i.Chap.  iç. 
Recueil  d'Arrêts  de  M  .  le  PiéTdenc  de  l  et.tng  ,  chap.  6. 
(  d)  Aurorar.e  fur  la  Coutume  de  Bordeaux ,  Arc,  LXI, 
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C'eft  d'après  une  Jurifprudence  auiTi  cotjf- 
tante  &  auffi  uniforme  dans  tous  les  Parle- 
mens  du  Royaume  ,  que  notre  Ordonnance 
a  décidé  que  la  modicité  de  l'effet  ou  de  la 
ibmme  laiiTb'e  à  ceux  qui  ont  droit  de  légitime, 
n'étoic  point  un  moyen  pour  eux,  d'attaquer  le 
Teftament  par  le  vice  de  la  prétention ,  pouvû 
que  la  chofe,  toute  modique  quelle  eft,  leur 
ait  été  laiffée  à  titre  d'héritiers. 

Encore  que  l&Teftateur  eârdifpofé  de 
fes  biens  en  faveur  d'un  étranger, 

Plufieurs  ont  cru,  d'après  la  Loi  L  § .  i  o.  dig* 
de  Carbon.  edïElo  ,  que  c'étoit  une  efpéce  de 
prétériùon  de  la  part  du  Père,  d'inftituer  fon 
fils  en  une  fomme  modique ,  en  laifTant  pref- 
que  i'univerfaîité  de  fes  biens  à  un  Etranger , 
&  que  cette  préférence  injufte  pouvoit  vitier 
le  Teftament.  Cependant  en  confidérant  les 
chofes  plus  mûrement ,  on  trouve  que  la 
modicité  de  l'inftitutiou  ne  fait  aucun  tort  à 
l'héritier  inftitué  de  cette  manière  ;  puifqu'il 
peut  la  réparer  par  le  remède  que  lui  donne 
la  Loi  même  ,  c'eft  à-dire,  par  la  demande 
en  fupplément  de  Légitime. 

Article     LII. 

Ceux  à  qui  il  aura  été  laiffé  moins 
que  leur  légitime  à  titre  d'infiitu- 
tion  ,  pour  ont  former  leur  demande 
cnfupplément  de  légitime  >  ce  qui  au- 
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ra  lieu  à  t Avenir  y  dans  les  pays  n:c- 
7nc  dans  le  [quels  ladite  demande 
ri  dp  as  été  ad  mi  fe  jufqu  a  préfent  y 
oh  acte  prohibée  dans  certains  cas. 

L' Action  en  fupplément  de  légitime  pour  les 
Héritiers  légitimâmes,  à  qui  il  a  été  laiflé 
moins  que  leurs  légitimes  par  leur  institu- 
tion, a  Ton  fondement  dans  le  Droit  Rom?in. 
La  Loi  omni  modo  y  o.  Cod.  de  inoffic.  1 ' eftarn* 
le  décide  formellement  en  ces  termes  :  Uceat 
j  ero  his  perfonis  ,  quœ.  Tefiamtntum  qua/ï  inojji- 
ciefum  velalio  modo  fubvertendum  queri  paie- 
rait ,  id  quod  minus  portione  légitima  fibi  re- 
l'îflum  efty  ad  imphndam  eam  fine  ullograv  aminé 
vel  mord  exigere,  La  Coutume  du  Duché  de 
Bourgogne  y  eft  entièrement  conforme  O)* 

L'Ordonnance  ne  fe  contente  point  de  con- 
mmer  l'ufage  de  cette  Action  en  fupplément 
de  légitime  dans  les  Pays  où  l'étroite  obser- 
vance des  Loix  Romaines  l'a  introduite  & 
conïervée ,  mais  elle  veut  encore  qu'elle  ait 
lieu  dans  les  Provinces,  qui  quoiqi  e  foumi- 
fes  en  général  au  Droit  écrit ,  par  quelques 
difpofitions  particulières  ne  l'auroient  point 
admife  du  tout,  ou  l'auroient  prohibée  dans 
certains  cas  ,  &  rîen  n'eft  plus  équitable  que 
cette  extenfion.  Car  enfin  l'Ordonnance  exi- 
geant que  les  Teftamens  foient  conferve's  en 
leur  entier  ,  quelque  modique  que  foit  l'effet 
ou  la  fomme  pour  laquelle  les  légirim3ires 
aui  oient  été  inltitués  héritiers  ',  fi  on  exe  à  ces 

[</]  Coutume  de  Bourgogne,  Art.  III.  chap.  7. 
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mêmes  !égitimaires,encore  après  cela, l'action 
en  fuppîément  de  légitime,  il  ne  leur  reftera 
que  le  titre  vain  &  infructueux  d'héritier. 
Mais  il  en  leur  ôtant  toute  action  pour  atta- 
quer le  Teffoment lorfquils  ont  été  inftitués 
héritiers  en  la  moindre  chofe ,  on  leur  accorde 
enrécompenfe  l'action  en  fuplément  de  lé- 
gitime j  tous  leurs  droits  font  à  couvert  ;  on 
leur  conferve  en  même  tems  l'utile  &  l'hono- 
rifique ;  puifque  d'en  côté  ils  ont  l'honneur  & 
le  titre  d'Héritiers  par  l'inftitution,  quelque 
modique  que  (bit  l'effet  ou  !a  fomme  ,  &  que 
de  l'autre  ils  réparent  îa  modicité  de  î'inftitu- 
tion  par  l'action  qu'ils  ont  droit  d'intenter 
pour  le  fur  p'ément  de  leur  Légitime. 

Article     LIIL 

En  cas  de  prétérit  ion  d'aucuns  de 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  le 
Teflament  fera  déclaré  nul ,  quant 

-  à  rinjlitution  d*  héritier  ^fans  mê- 
me quelle  .pu  ijfe  valoir  comme  fi- 
dei-  commis  ,*  ejr  fi  elle  a  été  char- 
gée de  \ubflitution  y  ladite  fubf- 
titution  demeurera  pareillement 
nulle  ,  le  tout  encore  que  le  Te  fa- 
ment  contint  la  claufe  codicillaire , 
laquelle  ne  pour  a  produire  aucun 
effet  à  cet  é^ard  :  fans  préjudice 
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xnmoins  de  l'exécution  du  tes- 
tament en  ec  qui  concerne  le  fur  fins 
des  difpofitîons  du  Teftatcur. 

En  cas  de  prétention  a" aucuns  de  ceux 
qui  ont  droit  de  légitime  ,  le  Tefla- 
7H  eut  fera  déclaré  nul ,  quant  à  Uinfli- 

Itution  d'héritier  ,  fans  même  quelle 
puiffe  valoir  comme  fidei-commis. 
Ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  doivent 
néceffai  rement  être    inftitués    héritiers,  du 
moins  en  ce  que  le  Teftateur  leur  donner?, &'ils 
doivent  l'être  chacun  nommément  &  diftincte- 
ment.  C'eft  la  difpofîtion  de  toutes  les  Loix 
Romaines,  &  en  particulier  de  l'Art.  L.  de  no- 
tre Ordonnance. Delà ,  toute  inftitution  dans 
laquelle  quelqu'un    des  Légitimâmes  n'auroit 
point  été  compris  »  eft  nulle  de  plein   droit. 
Ft  elle  ne  peut  fubfifter  ,  pas  même  en  la  fai- 
fànt  valoir  comme   un   fideicommis    qui  n'a 
été   îaifle   à   l'héritier    inftitué  que  pour  le 
tranfmettre  au   Légitimaire  prétérit  ;  atten- 
du que  dans  ttnftitution  on  a  moins  d'égard 
au  lucre  cu'à  l'honneur  &  au  titre  d'Héritier, 
dont  un  Teftateur  ne  peut  priver  aucun  de  les 
hérititiers  légitimaires  qu'en  les  exhéredant 
pour    juftes    caufes.     C'eft    la    difpofîtion 
formelle  de  la  Novelle  CXV.   qui  décide 
(  chapitre  III.  )  qu'il  re  fuffit  pas  de  laiflèr  la 
légitime  à  titre  de  Donation  ,  de  Legs  ou  de 
fideicommis  ;  &  qu'il  faut  de  nécefîlté  que 
ceux  qui  ont  droit  de  la  prétendre ,  foienç 
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honores  du  titre  d'héritiers.  Sancimus  non 
Licere  penitus  patri  vel  mairï  ,  avovel  aviez  9 
proavo  vel  proaviœ  ,  fuum  fdium  vel  filiam  vel 
ceteros  lïberos  prœterire  ,  vel  exheredes  ïnfuo  fa- 
cere  Teftamento  :  Nec  fi  per  quamiibet  donx- 
tionem ,  vel  legatum  ,  vel  alium  quemeumque 
modum  eh  dederït  legibus   debïtam  portionem» 

Et  Ji  elle  a  été  chargée  de  fuhjlitiition  _, 
ladite  fubjlitution  demeurera  pareille- 
ment nulle. 


La  fubflitution  eft  une  féconde  inftitution  , 
qui  en  fuppofe  néceflài renient  une  première  , 
qu'elle  a  pour  baze.  Par  conféquent  (i  cette 
première  mftitution  tombe  ,  la  fiibftitution  qui 
eft  entée  fur  eiie  ,  doit  tomber  du  même 
coup. 

Le  te  ut  encore  que  le  Tefiament  contint 
la  claufe  codicillaire ,  laquelle  ne  pour- 
ra produire  aucun  cjfet  a  cet  égard. 

L'effet  de  la  c'aufe  codicillaire  eft  de  faire 
qu  un  Teftamcnt ,  qui  ne  peut  valoir  comme 
Teftament  ,  ait  fon  effet  comme  Codicile. 
Or  les  Codiciles  ne  font  point  fufceptibles 
d'inititutions  d'héritiers.  Par  conféquent  la 
claufe  codicillaire  peut  bien  réchapper  du  nau- 
frage les  legr,  les  fidei- commis  &  autres  dif- 
poiitions  de  cette  nature  ,  mais  elle  ne  peut 
jamais  faire  revivre  l'inftitution  d'héritier.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  le  12  Juil- 
let 158 j.  en  la  Grand' Chambre,  au  rapport 
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de  M.  Godard  ,  il  a  été  jugé  qu'en  la  Pro- 
virce  d'Auvergne  ,  le  Tellement  d'un  père 
qui  n'avoit  laille  à  fa  fille  que  la  fomme  de 
trois  cens  liv.  fans  l'inftituer  héritière  ,  étoit 
nu1  ,  &  que  le  vice  de  la  prétention  ne  pou- 
voir è:te  réparé  par  la  claufe  codiciilaire.  (<*) 

dice  néanmoins  de  L'exécution 

imtnt  ,  en  ce  qui  concerne,  h 

furplus  des  difpojitions  du  Tcjlateur, 

Dans  l'ancien  Droit  Romain  ,  &  fuivant 
nême  coures  les  Loix  du  Digefte  &  du  Co- 
ie ,  un  Teihment  attaqué ,  foit  par  la  préte- 
ntion ,  fait  par  i'exhérédation  illégitime ,  éroit 
ans  effet  dans  toutes  (es  parties  ,  te  aufli  bien 
•our  les  difpofuions  particulières  &  les  legs, 
jue  uour  l'inftitutîon. 

Mais  JuiTnien  dans  la  Novelîe  CXV\  a 
lit  un  changement  confidérable  à  cette  Ju- 
fprudence  ,  en  ordonnant  que  le  vice  de 
inftitijtion  ne  feroit  aucun  tort  aux  legs  & 
ix  aurres  difpofitions  du  Tellateur.  Voici  les 
;rmes  de  cere  Novelle   :  St  vero  contïgerit 
■  muibufidam  talibus  Tejlamcntis  quœdam  lega- 
•■,  vel  fidei-commijfa  ,  aut  libertates  ,  eut  tuto- 
tm  daùones  reimqui  ,  vel  quizlibet  alla  capltu- 
concejja  legibus  nomhiari  ;  ea  omjila  jubemus 
limpleri  &  dari  Mis  quitus  fuerlnt    dcrellEla  f 
tanquam  In    hoc  non  rcfcijfum  obtinet   Tefla- 
tum.  Novellâ  QXV.  C/iap.  §.  Jivero» 

Journal  du  Palais, 
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Article    LIV. 

La  difpofltion  de  V  Article  précèdent 
fera  exécutée  ,  même  à  l  égard  des 
teflamens  faits  entre  enfans  ,  ou 
en  tems  de  pefle  ;  ejr  en  ce  qui  con- 
cerne les  teflamens  Militaires  , 
n  entendons  rien  innover  à  ce  qui 
efl  porté  par  les  Loix  Romaines 
a  cet  égard. 

La  difpoftion  de  V  Article  précédeiit  fera 
exécutée  ,  même  à  l'égard  des  Tefla- 
mens faits  entre  enfans  &  en  tems  de 
pefle. 

II  fembîeroit  que  des  Teflamens  auflî  fa- 
vorables que  ceux  faits  entre  enfans  &  en 
tems  de  pefte ,  qui  ont  toujours  joui  de  fran- 
chifes  particulières ,  n'auroient  pas  dûs  être 
annullésparle  défaut  d'inftitution  de  quelques- 
uns  des  Légitimâmes.  Cependant  la  Peyrere  (<*) , 
avant  notre  Ordonnance  >  eftimoitque  la  pré 
térition  des  enfans  ,  même  à  naître ,  annulloit 
le  Teftament  inter  liberos.  \\  y  aurait  en  effet 
un  très- grand  danger  d'autorifer  les  pères  à 
pafler  dans  leurs  Teflamens  quelques-uns  de 
leurs  enfans  pour  qui  ils  auraient  moins  d'af- 

(jt)  La  Peirere ,  lettre  T.  nomb.  uo. 

fe&ion 
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fe&ion  que  pour  les  autres  ;  &  fi  cela  étoit , 
il  arrivei oit  infailliblement,  que  les  préroga- 
tives accorde'es  au  Teftament  inter  liberos 
pour  le  bien  &  l'avantage  des  enfans ,  tour- 
neroient  très  fouvent  au  détriment  de  plufieurs 
d'entr'eux. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  Tefïamens  Mi- 
litaires ,  n  entendons  rien  innover  à 
ce  qui  efl  porté  par  les  Loix  Romai- 
nes a.  cet  égard. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  îes  Soldats 
en  expédition  militaire  »  n'étoient  point  af- 
treints  à  irrftituerou  à  exhéréder  nommément 
leurs  et  fans ,  &  s'ils  en  avoient  pafle quelques- 
uns  fous  lîlence  ,  fçachant  toutefois  qu'ils  exif- 
toient,leur  iîlence  étoit  tenu  pour  une  exrkVé- 
darion  exprefTe.  D'où  il  fuivoit ,  que  le  défaut 
d'inftitution  de  quelques-uns  de  leurs  enfans  ? 
n'étoit  pasfùffi  ant  pour  rendre  nul  leur  Tefta- 
menf.  Sedfi  in  expeditione  occupatus  miles  Tef- 
tamentum  faciat  ,  &  liberos  fuos  jam  natos  vel 
poflhurnos    nomtnatim  non  exheiedaverit  9  fed 

'■  JHentio  pre'eriertt  ,  non  ignorans  an  habeat  libe- 
ros y  filentium  ejus pro  exheredaùone  nominatim 
fatfa  valere  Conjlitutionibus  P rincipum  cautum 

'  efi.  {a) 

1 

Article     L  V. 

1 JV *  entendons  déroger  par  les  Arti- 

fa)  Influât,  (le  exbered.  lib.  {rarag.  ftin  expeditione. 

Ll 
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des  L.  LUI.  &  LIV.  aux  dlfpo- 
fitlons  des  Coutumes  ,  Statuts  oh 
autres  loix  particulières  obfervées 
dans  quelques-uns  des  Pays  régis 
par  le  Droit  écrit ,  qui  permettent 
exprejfément  de  lai/fer  la  légitime 
à  autre  titre  que  celui  d'injlltution, 
dr  la  demande  en  fupp lément  de  légi- 
time pour  a  être formée  audit  cas  ain* 
fi  quil  eft  porté  par  l'Art.  LX1I. 

Article     LVI. 

Ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ejr  qui 
auront  été In  fil  tué  s  héritiers  ,  pott- 
ront  faire  détrafflon  de  la  Quarte 
F  aie  l  die  fur  les  legs  ,  &  de  U 
Quarte  Trebellianique  fur  les 
fdel commis  ,  ejr  retenir  en  outre 
leur  légitime. 

Pour  l'intelligence  parfaitede  cet  Article  , 
il  eft  à  propos  d'expliquer  quel  eft  l'ufage  des 
Quartes  Faicidie  &,  Trebellianique  ,  &  quel  en 

a  été  Po  igine. 

La  Loi  des  Douze  Tables ,  qui  eft  la  pre- 
mière des  Loix  Romaines  connues  ,  donnoit 
une  liberté  pleine  &  entière  de  difpofer  de  Tes 
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■fciens  par  legs  :  UÙ  quijqutfua  rei  legajfit  s  ita 
jus  ejlo.Dzns  la  fuite,  on  fentit  combien  cotte  li- 
berté trop  étendue  de  léguer,  étoit  nuilîble  & 
défavorable  aux  Teftateurs  même.  Car  les 
héritiers  qu'ils  inftituoient ,  ne  trouvant  quel- 
quefois aucun  avantage  dans  leur  institution  , 
y  renoncement ,  &  pat  là ,  les  Teftamens  deve- 
noient  caducs  ,  &  les  Teftateurs  mouroient 
inteftat. 

lurius  qui  defTendit  dans  la  fuite  de  léguer 
à  chaque  Légataire  plus  de  mil  fols  ,  croyoit 
avoir  par  là  trouvé  le  moyen  de  conferver  à 
l'héritier  une  plus  confidérable  portion  des 
biens  héréditaires.  Mais  fa  prudence  fut  trom- 
pée ,  &  l'exécution  de  fa  Loi  en  fit  connoî- 
tre  le  défaut.  Elle  reftraignoit  à  la  vérité  la 
quotité  des  legs  envers  chaque  Légataire  ; 
mais  n'en  limitant  point  le  nombre  ,  il  arrivoit 
que  quelque  bien  qu'eut  le  Teftateur  ,  il  pou- 
voit  aifément  l'épuifer  en  legs  ,  en  multipliant 
le  nombre  des  Légataires. 

La  Loi  Vocania  vint  après,  qui  défendit 
aux  Teftateurs  de  léguer  à  chaque  Légataire  , 
plus  que  l'héritier  ne  devroit  amander  de  la 
fucceflion.  Mais  les  Teftateurs  qui  vouloient 
éluder  la  Loi ,  en  étoient  quittes  pour  faire 
chaque  legs  extrêmement  modique,  &  pour 
en  multiplier  la  quantité.  Par  ce  moyen  , 
les  héritiers  ne  pouvant  exiger  plus  que  cha- 
que Légataire ,  fe  trouvoient  réduits  à  fi  peu 
de  chofe ,  qu'ils  étoient  fouvent  obligés  d'a- 
bandonner la  fucceflion  ,  n'y  trouvant  prefque 
aucun  profit. 

C'eft  pourquoi  la  Loi  Falcidia  qui  fut  pu- 
bliée enfaite  pour  reformer  tous  ces  abus  , 
défendit  aux  TeAateurs  de  léguer  plus  des 

Ll  ij 
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trois  quarts  de  leurs  biens  >  afin  que  la  qua* 
triéme  partie  demeurât  du  moins  aux  héri- 
tiers ,  ou  à  l'héritier  inftimé.  Cette  quatrième 
partie  des  biens  du  Telia  eur  ,  que  L'héritier 
eft  tn  droit  de  prendre  fur  les  legs  jufqu'à 
due  concurrence ,  iî  elle  ne  fe  trouve  point  en* 
tiere  dans  la  1  .ccellion  r  eft  ce  qu'on  appelle 
la  Ouaite  Falcuie, 

La  Quarte  Trlbdlia nique  eft  à  l'égard  des> 
fidei- commis  >  ce  qu'ellla  Quarte  Falcidie  à 
l'égard  des  legs*  Dans  les  premiers  tems  de 
la  République  Romaine  ,  les  fidei- commis 
n'avoient  d'erFet,  qu'autant  que  ceux  qui  en 
étoien:  chargés  ,  a  voient  de  probité  ;  attendu, 
qu  on  ne  pouvoit  les  contraindre  à  la  rcftitu- 
tion.  Un  Teftateur  fe  fervoit  de  la  voye  du  fi- 
dci  commis  >  quandil  vouloit  laifler  fa  fucceC- 
ik>n  en  tout  ou  en  partie  >  à  quelque  perfonne 
que  la  Loi  lui  défendoit  d'avantager  ;  &  pour 
cet  effet ,  il  la  îaùToit  à  un  autre  qui  étoit  ca- 
pable de  recevoir  >  afin  que  celui-ci  la  refti- 
tuâc  au  premier.  Et  c'eft  pour  cela  ,  que  ces; 
fortes  de  difpofiuonson:  été  appellées  jz^-c^- 
•ww  3  c'eft-à  dire  >  commifes  à  la  foi  d'un  tiers. 
Dans  la  fuice  ,  on  força  ceux  qui  étoient  char- 
gés des  fidei- commis^  de  les  reftituer  ;  par- 
ce qu'on  s'apperçût  que  pluiieurs  avoient  pro- 
fité de  ce  qu'on  n'avoit  aucune  action  con> 
tr'eux  ,  pour  retenir  à  leur  profit  des  chofes. 
qui  n^  dévoient  que  palier  par  leurs  mains  ;  6c 
co  '»me  il  n'étoi:  pas  jufte  y  qu'après  avoir  ref- 
titué  'a  fuccefllon  ,  l'héritier  pût  encore  être 
nq  iété  relativement  à  elle  ,  il  fu*.  fait  penr 
dao:  le  régne  de  Néron  >  fous  le  Confulat  de 
Trebellius  Maxime  ,  &  d'Annceus  Sénéque> 
un  Senatus-confulte,  par  lequel  il  fut  ordonné 
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qu'après  q-ie  ta  fuccemon  auroic  été  reftituée 
en  v.rtu  d'un  rïdei  commis  ,  tontes  les  actions 
que  l'héritier  pouroit  in:enter  ,  ou  qu'on 
pouroit  intenter  contre  lui  ,  pafTe.  oient  k 
celui  ,  ou  contre  celui  auquel  la  fuccellion 
auroit  été  reftituée  par  tidei  -  commis.  Ce 
Senatus- confulte  eft  celui  appelle  Tnbeiun0 
Mais  parce  que  les  héiitiers  inftirués  étoienC 
le  p'us  fouvent  priés  de  rendre  toute  la 
fucceilîon  ou  la  plus  grande  partie  ,  ils  y 
renonçoient  ;  ce  qui  rendoit  les  ridéi-commis 
inuti'es.  C'tft  ce  qui  donna  lieu  à  un  autre 
Senatus  confulte  ,  lous  l'Empire  de  Vefpa- 
fi^-n  ,  &  fous  le  Con'ulat  de  Pegafus  &  de 
Pusio,  par  lequel  il  fut  permis,  à  celui  qui  étoit 
chdigé  de  rendre  la  fuccemon  de  celui  qui  l'a- 
voir inftitué  ,  d'en  retenir  pour  lui  la  quatrième 
partie ,  en  acquittant  par  lui  toutes  les  charges 
de  la  fuccefïîon.  Enfin  l'Empereur  Juftinierr 
a  fondu  enfemble  ces  deux  Senatus  confulr.es  ? 
&  a  pris  dans  chacun  d'eux  >  ce  qui  étoit  le 
plus  fage  ,  pour  faire  à  cet  é?ard  un  règle- 
ment général  qui  obviât  à  tout.  Il  y  a  ordon- 
né la  reftitution  de  toutes  les  fucceflions  fidei- 
commiflaires  »  foit  que  le  Teftateur  ait  laiflTé1 
la  quatrième  partie  de  Çqs  biens  à  fon  hé.  itier  * 
O'j  qu'il  lui  aitîaiflfé  plus  ou  moins  ,  ou  même 
qu'il  ne  lui  ait  rien  laiiTé  du  tout  :  en  forte  ce- 
pendant ,  que  fi  le  Teftateur  n'a-  rien  laiiTé  à 
l'héritier  infatué  »  ou  s'il  lui  a  laide  moins  que 
la  quatrième  partie  de  la  fuccelfion  >  l'héri- 
tier a;t  droit  de  demander  ou  la  quarte  ou  le 
fupplémen:  d'icelle  :  ûc  quant  aux  charges  de 
la  fuccemon ,  la  même  Ordonnance  veur  qu'el- 
les foient  partagées  entre  l'héritier  &  K  fidei- 
commiflâire  à  raifon  de  l'émolument*  Et  cette 
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quatrième  partie  des  fidei-comm-s  réfervée 
par  Juftinien  à  Thé,  itier,eft  ce  qu'on  appelle  la 
Quarte  Trebzllianique. 

Comme  cette  réfervede  la  Quarte  TrebcU 
lïanïque  en  faveur  de  l'héritier ,  elt  une  efpece 
de  Légitime  légale,  il  fembleroit  que  la  Légiti- 
me ne  devroit  point  avoir  lieu  concurremment 
avec  elle  ,  Sz  q  le  l'une  devroit  néceiTaire- 
m.'nt  faire  cefTer  l'autre.  C'eft  aufli  ce  qui  a 
fait  penfer  à  Rirard  ,  que  la  détra&ion  de  la 
quarts  &  de  'a  Légitime  en  même  tems  étoic 
abufive  :  (a)  &.  il  a  fait  voir  avec  beaucoup 
d'étendue  ,  q  îe  celte  double  détrad'on  étoit 
coitraire  aux  véritables  principes  du  Droit 
Civil  ;  cependant  il  a  été  oblige  de  convenir 
quettç  ne  foafhoit  point  de  dirHcaîté  dans 
1  u  âge. 

Cet  ufage  a  fans  doute  fon  fondement  dans 
les  Chapitres  16  &  18  extra  de  Jejîamentis  , 
qui  autorifent  formellement  cette  double  dé- 
traft^n  ;  celle  de  la  Légitime  comme  étant 
un  béiéhce  de  la  nature  ,  &  celle  de  la  Tre- 
beîiiamque  ,  comme  étant  un  bienfait  de  la 
Loi. 

O  1  n'a  pourtant  point  admis  an  Parlement  de 
Toa!oi  e,(^)  cette  double detradion dans  tous 
les  cas  ;  on  y  ad  ftingué  Ci  le  fidei  -  commis 
devoit  ère  rendu  fous  condition  &  api  es  un 
certain  tems ,  ou  fi  la  reftitution  en  étoit  pure 
&  fimple.  La  double  détra&ion  avoit  lieu 
dans  le  premier  cas,  &  non  dans  le  fécond. 
Mais  cette  diftin&ion  paroit    n'avoir  aucun 

(a)  Ricard  des  Donations  troilîéme  part,  Chap.  8. 
fe  €t    6  . 

lb]  Camboias,  liv.  4.  chap.  4t. 
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fondement  rai  bnnable.   Aufli  n'a-t-elle  point 
été  adoptée  par  l'Ordonnance. 

C'a  été  encore  une  grande  queftion  ,  mê- 
me parmi  ceux  qui  admettent  la  double  dé- 
traétion  de  la  légitime ,  &  de  la  Quar;e  Tré- 
belhanique  ,  de  fçavoir  iî  !a  même  choie  de- 
voit  avoir  lieu  pour  la  Falcidie.  Le  Parlement 
de  Touloufe  (^)  décidoit  que  la  Falcidie  de- 
voit  être  imputée  fur  la  légitime.  Le  Parle- 
ment de  Grenoble  (£)  au  contraire  ne  met- 
toit  aucune  différence  entre  la  Falcidie  6c  la 
Quarte  Trébeilianique.  No:re  Ordonnance 
toujouis  favorable  aux  héritiers  du  fang  >  & 
plus  portée  a  étendre  leurs  droits  qu'à  les 
diminuer ,  veut  qu'ils  puiffent  faire  d' traâion 
&  de  la  Quarte  Falcidie  &  de  la  Trébeilianique 
concurremment  >  &  indépendamment  de  la 
légitime- 
Mais  on  a  demandé  (  &  c'étoit  même  une 
queftion  autrefois  afTt  z  douteufe  )  fi  les  afeen- 
dans avoiem  droit  de  faire  ces  détradions  aufîi 
bien  que  les  defeendans.  Des  Arrêts  du  Par- 
lement de  Touloufe  (c)  ort  jugé  en  faveur 
des  afeendans  ,  fur  le  fondement  que  par  les 
Novelles  XVIII.  &  CXV.  les  légitimes 
des  afeendans  ont  été  égalées  à  celles  des^de(- 
cendans.  L'Ordonnance  ne  fait  non  p'us  au- 
cune dW.n&ion  entr'eux  ,  fur  ce  point  >  en  fe 
fervant  de  ces  mots  génériques,  ceux  qui  ont 
droit  de  Légitime  >  qui  renferment  tant  les  uns 
que  les  autres» 

[a]  D'Olive  ,  Iiv.  f .  c'nap.  rj. 
(/»)  D'Expilly  ,  chap.   r  i . 
[f]  MaynarcUiv    f .  Chap   47, 
D'ohvc ,  Liv.  j .  ckap.  17, 
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Lorfque  le  Teflament  contiendra  la 
claufe  codicillaire  ,  &  que  l'infli- 
tutwn  d'héritier  ne  fera  fans  effet  y 
quà  caufe  d'un  défaut  de  folem- 
nité ,  ou  de  la  caducité  de  ladite 
inflitution  ;  les  héritiers  ab  intejp 
tat  ,  qui  ont  droit  de  légitime  & 
qui  prendront  audit  cas  la  place 
de  V héritier  inflitué ,  pour  ont  pa- 
reillement faire  détraction  des 
Quartes  Falcidie  &  Trehellianï- 
que  ,  &  celle  de  la  légitime  fur  la 
totalité  defdits  biens* 

Dans  l'Article  précédent,  l'Ordonnance 
accorde  le  droit  de  faire  la  triple  détraét  on 
de  la  Trébelli mique  fur  les  fïdei- commis  f 
de  la  Falcid'e  fur  les  Legs,  &  de  la  légitime  fur 
h  tota'ké  des  biens  de  la  SuccefTion  ,  aux 
héritiers  légitimâmes  qui  receuil'ent  en  vertu 
de  l'infritution  faite  par  le  Teftament*  Dan9 
celui-ci  elle  accorde  le  même  droit  aux  légi- 
timaires  héritiers  ab  inteftat  ,  lorfque  l'inflitu- 
tion  faire  par  le  Teftament  efr  fans  effet  foit 
par  quelque  drffant  de  folemnité  foit  par  la 
caducité  de  l'infiitution  même  ;  pourvu  ce- 
pendant que  le  furplus  du  Teftament  demeure- 
en 
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en  yigaeiH  par  la  force  de  la  clacfe  Codi- 
ciilaire.  Le  Lé gi  dateur  en  rend  lui-même  la 
rail'cn  ;  c'elt  que  les  héritiers  ab  intejîut 
prennent,  en  ce  cas ,  la  place  de  l'héritier  infti- 
tué  ;  ck  par  conléquent  ils  doivent  ionir  des 
mêmes  prérogatives  &  des  mêmes  avanrages 
dont  auroit  joui  l'héritier  ûftitué  qu'ils  repré- 
feotent ,  ii  l'mftitution  avoit  eu  fon  efTet. 

Article    LVIII. 

Dans    le   cas  porté  par    l'Article 
LUI  ,  ou  no::obfiant    la   claufe 
codicilLure  ,  l'injluution  d'héri- 
tier ne  peut  valoir  ,  même  comme 
fidei-commis  >  à  eau  je  du  vice  de  la 
prétention  ,  &  où  le  Tejlament  ne 
Jubjljle   que  pour  le  furplus  des 
dijpofntons  du   Tejlateur  ,  ceux 
qui  ont  droit  de    légitime  ,  po    - 
ront  faire  la    détraclion   defdites 
Quartes  Falcidie  &  Trebelliani- 
que  jur  les  Ugs  ou  fidei-commis , 
&  en  outre  retenir  leur  légitime 
Jur  iceux  ,  en  cas  que  les  biens  qui 
leur  appartiendront  par  la  nullité 
de  l'injhiution  >  ne  fujfisent  pas 
pour  remplir  ladite  légitime. 

Le  principe  Se  les  motifs  de  décifion  (ont 

Mm 
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les  mêmes  pour  cet  Article  >  que  pour  le 
précédent. 

Article     L I  X. 

La  iifpofnion  des  trois  Articles  pré- 
cédais fera,  exécutée  à  regard 
de  tous  les  Tejlamens  ,  même  du 
Militaire. 

L'Ordonnance,  en  étendant  les  difpofitions 
.des  trois  Articles  précédens  aux  Teftamens 
Militaires  >  a  considérablement  dérogé  aux 
JLoix  Romaines  à  cet  égard.  Car  les  Romains, 
dans  le  deflein  ambitieux  qu'ils  avoient  de 
parvenir  à  la  Monarchie  univerfelle ,  tâchoient 
par  toutes  fortes  de  privilèges,  d'engager  leurs 
.Citoyens  dans  la  profefîion  des  armes:  &dans 
cette  vue*  ils  ont  non-feulement  affranchi  les  Tel? 
tamens  Militaires  de  la  détra&ion  de  la  Falci- 
dk  y  mais  rriême  de  celle  de  la  légitime.  (*) 

Mais  .une  Exemption  aufll  contraire  aux 
principes  de  -la  nature ,  n'a  pas  trouvé  grâce 
parmi  nous;  &  nous  n'avons  jamais  cru  de- 
voir accorder ,  même  à  des  Teftateurs  auflî 
privilégiés  que  le  font  les  Militaires  ,  la  bar- 
bare prérogative  de  pouvoir  impunément 
réduire  à  la  mendicité  leur  propre  fang,  en 
le  privant  de  fa  légitime  pour  enrichir  des 
Etrangers. 

Notre  (âge  Législateur  a  même  été  pju» 

(a)  Leg.  7.  Cod.  ad.  leg.  Falcid. 
Leç.  9.  Cod,  de  inoffic.  Teflant, 
'fil  Lrç.  17.  Dig.Eod.T/t. 
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loin  :  il  ne  s'eft  pas  contenté  de  permettre  la 
détraétion  de  la  légitime  à  l'égard  des  Teita- 
mens  Militaires;  il  lésa  mis  au  rang  de  tous  les 
autres  Teftamens  fur  ce  point»  en  y  auterifant  » 
outre  ladétradion  delalégkime,celledesdeux 
autres  Quartes  Falcidie  >  &  Trebellianique. 

Article    LX. 

Sera  néanmoins  permis  à  tous  Te  fi 
leurs  de  deffendre  par  leur  Tefiar 
ment  ou  par  un  Codicile  pofii- 
rieur  9  de  retenir  le/dites  Quartes 
Falcidie  ou  Trebellianique  ,  con- 
jointement avec  la  légitime  y  auquel 
cas  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , 
auront  feulement  le  choix  entre  la 
détraclion  de/dites  Quartes  &  cel- 
les de  la  légitime  ,  à  moins  que  le 
Teflateur  n'en  eût  autrement  or- 
donné ,  en  les  rêduifant  à  leur  lé- 
gitime :  &  la  defpofition  du  pré- 
fent  Article  aura  lieu  dans  tous 
les  cas  portés  aux  Arùcles  L  VI % 
LVU.  &  LVIII.  Dépendons 
aux  Juges  d'avoir  égard  à  ladite 
prohibition  fi  elle  nefi  faite  en  ter- 
mes exprès. 
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Sera  néanmoins  permis  a  tous  Tes- 
tateurs de  deffend.e  par  leur  Tejla- 
vient  ,  ou  par  un  Codicile  poflérieur  , 
de  retenir  lej dites  Quartes  Falcidie 
&  Trebellianique  ,  conjointement 
avec  la  légitime» 

Lorfque  t'Ordonnance  accorde  aux  héri- 
tiers légkitmires  la  triple  détra&ion  de  la 
"falcidie ,  de  la  Trebellianique  &  de  la  légiti- 
me ,  c'eft  par  une  interprétation  favorable  de 
Ja  volonté  du  Teftateur  >  &  en  préfumant 
que  fon  intention  efl:  que  des  personnes  qui 
lui  font  unies  de  fi  près  par  les  liens  du  fang , 
ayent  dans  les  biens  la  portion  la  plus  avan- 
tageufe  qu'il  eft  poilible.  Mais  lorfque  la 
volonté  du  Teftateurefê  exprefle  au  contraire, 
cette  préfomptîon  favorable  aux  Légitimâmes, 
ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  &  comme  les  deux 
Quartes  Fa'cidie  &  Trebeîîianique  font  par 
eiies-  mêmes  de  véritables  légitimes,  ainii  que 
nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  l'Ordonnance 
n'a  pas  voulu  fur  cela  gêner  la  liberté  des 
Teftateurs  ,  &  elle  leur  a  permis  de  dé- 
fendre que  ces  deux  Quartes  fuflent  prifes 
conjointement  avec  la  légitime, 

auquel  cas  ceux  qui  ont  droit  de  légiti- 
me ,  auront  feulement  h  choix  entre 
la  détr action  def dites  Quartes  ,  &  cel- 
le de  la  légitime  ,  à  moins  que  le  Tef- 
îateur  nen  eut  ordonné  autrement  ?  en 


De  .   F  la  k .  di  tns  les  T<Jl.  4 1 3 

hs  rcJuijatu  à  leur  légitime* 

Cette  difpoûtioii  eft  în(înimen>  fenfihle  par 
elle  même  :  ii  !e  Teftateur  ,  ainii  qu'il  en  a  îa 
liberté  ,  a  défendu  j  l'oii  par  (on  Teftamenf  , 
foi:  par  un  Codicille  poflérieur ,  que  les  Légi- 
timaires  fillént  d&raâion  des  Quartes  Falciciie 
&  Trebellianique  ,  conjointement  avec  la 
L  :  me,  a'ors  le  Légitimairea  i'option  entre 
1  -  ceux  Qi.aitts  &  la  légitime  ;  il  ce  n'eft 
dans  le  cab  où  il  eft  réduit  à  fa  légitime  par 
le  Teftateur-. 

Et  la  difpcijinon  du  préfent  Article  au- 
ra lieu  dans  tous  les  eus  portés  aux 
Articles  IVL  LVIL  &  LVIIL 

C'eft- à-dire  ,  foit  que  les  Légitimaires 
ayenc  été  inftitués  héritiers  par  le  Teftamcnt  ; 
foit  qu'ils  ayent  pris  la  place  de  l'héritier 
inftitué,  par  quelque  défaut  de  foîemnité  dan? 
le  Tellement  ,  ou  par  la  caducité  de  ï"\tûi< 
tu. ion  ;  (bit  enfin  que  noiobftant  la  elautC 
Couicillaire  ,  leTeftament  ne  puifle  valoir  , 
même  comme  fidei- commis;  dans  ces  trois 
cas,  lorfque  le  Teitatur  aura  défendu  de 
prendre  les  deux  Quai  tes  conjointement  avec 
la  légitime  ,  les  Légitimâmes  pouront  faire 
l'option  de  ce  qui  leur  lera  le  plus  avantageux, 
fc:  des  deux  Quartes,  fo't  de  la  légitime  ; 
:  fi  ce  n'eft  que  îe  T<  foreur  n':  :  rédui:  \  s  Lé- 
{  maires  à  ieur  légitime  :  en  c^  cas  >  ils  fe- 
r;.  ierjt  obligés  de  s'y  tenir. 
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Dépendons  aux  Juges  Savoir  égard  à- 
ladite  prohibition  ,Ji  elle  nejl  faite  en 
tenues  exprès. 

La  préfomption  doit  toujours  être  en  fa- 
veur des  héritiers  du  fang  ;  ils  ont  pour  eux 
le  vœu  de  la  nature  &  de  la  Loi.  C'eft  pour- 
quoi les  Juges  qui  ne  font  que  les  Exécuteurs 
de  la  Loi  t  ne  doivent  point  les  dépouiller  des 
avantages  qui  leur  appartiennent  à  fi  jufte 
titre  •■>  s'il  ne  paroît  que  le  Teftateur  lui  même 
a  eu  une  volonté  exprefle  &  certaine,  de  les 
en  priver. 

Article     LXI. 

La  quotité  de  la  légitime  des  afcen^ 
dans  dans  les  lieux  où  elle  leur  efl 
due  ,  fur  les  biens  de  leurs  enfans 
ou  defcendans  qui  n'ont  point  laif- 
fé  d' enfans  &  qui  ont  fait  un  tef- 
tament  ^fera  réglée  ,  eu  égard  au 
total  defdits  biens  ;  &  non  fur 
le  pied  de  la  portion  qui  auroit 
appartenu  aufdits  afcendans ,  s9 ils 
euffent  recueilli  lefdits  biens  ab 
intefbat ,  concurremment  avec  les 
frères  germains  du  déffunt  y  ce 
qui  aura  heu  ,foit  que  ledit  deffunt 
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ait  injlitué  héritier  fes  frères  ou 
fœurs  s  ou  qu'il  ait  in/litué  des 
Etrangers. 

Ceft  un  principe  univerfellement  reconnu 
dans  le  Droit  Romain  ,  que  les  frères  & 
fœurs  germains  du  Défunt  lui  fuccedent 
ab  ïnttftat ,  lorfqu'il  n'a  pas  laiflfé  d'Enfans  ;  & 
ce,  concurremment  avec  leur  Père  &  Mère 
communs.  Mais,  comme  on  l'a  déjà  remarqué 
plus  haut ,  ces  frères  &  feeurs  n'ont  pas  les 
mêmes  privilèges  que  les  Pères  &  Mères  > 
lorfque  le  Défunt  a  fait  un  Teftament.  Car  ils 
ne  peuvent,  fuivant  le  Droit  Romain,  l'atta- 
quer qu'en  un  cas  unique  ,  c'eft  lorfque  le 
Défunt  a  inftitué  une  perfonne  infâme  ; 
au  lieu  que  les  Pères  &  Mères  ,  infiniment 
plus  priviligiésà  cet  égard,  font  authorifés  en 
routes  fortes  de  cas  ,  à  arguer  le  Teftament 
dmofficiofité  &  à  demander  leur  légitime  fur 
les  biens  légués.  Ceft  ce  qui  a  fait  naître  une 
grande  &  fameufe  queftion  ,  qui  a  partagé 
les  Jurifconfultes  les  plus  célèbres  :  elle 
confHtoit  à  fçavoir  quelle  feroit  la  quotité 
de  la  légitime  des  Afcendans  dans  tous  les  ca3 
où  les  frères  &  feeurs  germains  n'auroient 
pas  lieu  d'en  prétendre  ?  Seroit  ce  le  tiers  de 
tous  les  biens  ,  ou  feulement  le  tiers  de  la 
portion  en  laquelle  ils  auroient  eu  droit  de 
fuccéder  ab  inteftat  ?  Les  uns  ont  incliné  pour 
la  première  opinion  &  les  autres  pour  la 
féconde. 

D'un  côté  on  foutenoit  que  les  Afcendans  , 
dans  l'efpece  propofée ,  ne  pouvoient  pré- 
tendre que  le  tiers  de  la  portion  qui  leur  eût 
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appartenu  ab  iniejîat  ;  parce  que  la  légitime 
n'étant  qu'une  partie  réfervée  par  la  Loi  de 
la  portion  hé,  édieaire,  elle  doit  avoir  une  pro- 
portion exact*  avec  cette  même  portion  hé- 
réditaire- Or  comme  les  Père  ci  Mère  «Se 
autres  Afcendans  n'auroient  eu  chacun  qu'une 
portion  virile  ,  concurremment  avec  les 
frères  &  feeurs  germains  du  Défunt  ,  s'il 
étoit  décédé  ab  inteftat ,  on  concîuoit  de-là  , 
que  la  légitime  des  Afcendans  ,  dans  ce  ca> > 
ne  devoit  être  que  le  tiers  de  la  portion  qui 
leur  auroit  appartenu  ab  inteftat 

D'un  autre  côté  on  prétendoit  au  contraire 
que  la  légitime  des  Afcendans ,  dans  la  même 
efpece,  devoit  être  du  tiers  de  la  totalité  des 
biens ,  &  l'on  fe  fondoit  principalement  fur 
ce  que  les  frères  &  fœurs  germains  n'avoient 
été  admis  à  fuccéder  ab  inteftat  concurrem- 
ment avec  les  Afcendans,  que  par  un  privilège 
particulier.  Or  ce  privilège  çeflànt  à  leur 
égard  dans  le  cas  propofé,  (  c'eft- à-dire» 
par  le  Teftament  du  Défunt  fait  en  faveur 
d'une  peifonne  non  infâme  ,  )  on  croyoitque 
les  choies  retournoient  au  Droit  commun  » 
fLivant  lequel  les  Afcendans  pouvoient  pré- 
tendre toute  la  fucceflion  ck  par  une  Fuite 
nécelTaireleur  légitime  à  proportion,  lorfqu'il 
s'y  trouvoient  réduits. 

On  trouve,  dans  Henris,  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris  tout  différens  fur  cette 
queftion.  Dans  le  premier  volume  (  tiv.  6 , 
quefî.  16.  )  il  en  rapporte  un  du  *3  Mars 
1633.  qui  a  réglé  la  légitime  des  Afcendans 
au  tiers  de  ce  qui  leur  auroit  appartenu  ab 
intefi  -t}\as  frères  &  feeurs  germains  concourai  s 
.avec  eux.  Et  le  même  Auteur  dans  le  fécond 
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volume  (  /'»  6.  quefl  1 2 .  )  en  cite  un  autre  ren- 
du en  l'année  16 ^ 8.  au  protit  du  fieur 
Floquet,  contre  Terreneuve,  qui  a  jugé  rout 
le  contraire ,  6c  cet  Arrêt  (emble  faire  le  der- 
nier éat  de  la  Jurifrrudence  du  Parlement  de 
Paris  ,  fur  cette  impo:  tante  ditfLulté.  Cepen- 
dant Bretonnier  [a]  rapporte  un  Arrêt  rendu 
fur  là  plaidoirie  ,  &  fur  les  conduirons  de 
M-  l'Avocat  Général  de  la  Moignon,  en  la 
G.and'Chambre  ,  le  io  Juillet  1691.  qui  a 
j  e  que  la  légitime  de  la  Mère  ,  n'étoit  que 
du  tiers  de  ce  quelle  auroit  eu  ab  intefiau 
Le  Parlement  de  Touloufe  avoit  auûi  réglé , 
dans  notre  efpece,  la  Légitime  des  aicendans 
,  au  tiers  de  la  totalité  des  biens  ;  mais  avec 
cet  e  reitri&ion  ,  que  fi  la  Légitime  des  afceir 
d  rs  fe  devoit  tirer  des  avantages  faits  à  l'un 
Oj  à  plufieurs  des  frères  germains  par  le  Tei- 
tament ,  cette  Légitime,  en  ce  cas  feulement, 
ne  1er  oit  que  (le  la  tioiiiéme  partie  de  la  por- 
tion q  :\  eut  appartenue  aux  aicendans  &b  m- 
teftxt.  (b) 

Mil*  l'Ordonnance  n'a  point  adopté  cette 
d  ilinét^on  ;  elle  porte  en  termes  formels  , 
que  la  Légitime  des  a  cerdans  fera  indifrinc- 
tement  du  tiers  de  la  totalité  des  biens  ;  /oh , 
ajoute  telle,  que  le  défunt  ait  injlïtué  héritiers 
f.s  frères  ou  fœurs  ,  ou  qu'il  ait  infatué  des 
étrangers. 

La  même  chofe  avoit  été  décidée  avant 
l'Ordonnance  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble  rendu  le  s  Mai  165 1  ,  après  avoir 
pris  l'avis  des  Chambres.  Cet  Arrêt  a  jugé, 

<a)  Obfervations  fur  Henrys  ,qucrt.  16.  chap.  f.  Iiv.  A , 
Tome  premier. 

(i;  D'Olive  ,  liv.  5.  chap.  p. 
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par  forme  de  règlement  >  que  la  Légitime  de 
la  mère  dans  les  biens  de  fon  fils  r  e'toit  la 
troifiéme  partie  du  total  defdits  biens  ,-foit  que 
les  héritiers  inftltués  fuiîent  des  enfans,ou  des 
étrangers,  (a) 

Dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
l'on  donnoit  auffi  à  la  mère  >  Tertiam  totius  * 
&  non  tertiam  tcrtiœ  ,  (bit  que  la  fubftitution 
fut  pupillaire  >  exprefle  ou  tacite,  (b) 

On  jjgeoit  pareillement,  avant  l'Ordonnan- 
ce ,  en  faveur  des  afeendans  au  Parlement  de 
Provence,  (0 

On  ne  doit  pas  non  plus  paffer  fous  fiîen- 
ce  l'Auteur  des  Loix  Civiles  {d)  qui ,  après 
avoir  fait  une  très-belle  diflertation  fur  cette 
queftîon  ,  &  après  avoir  examiné  l'une  &  l'au- 
tre opinion  ,  conclut  que  la  Légitime  des 
afeendans  doit  toujours  être  indiftîn&ement 
du  tiers  de  tous  les  biens;  ce  qui  eft  confor- 
me à  notre  Ordonnance. 

Article     LXII. 

Celui  qui  aura  été  injlitué  héritier 
à  la  charge  d'élire  un  des  enfant 
du  Tejlateur  ,  ne  pour  a  élire  un 

(a)  BaiTet,  Tome  premier ,  page  f  9. 
{b)  LaPeyrerelet.  L.  nomb.  36.  &  70. 
Le  Feron  fut  la  Coutume  de  Bordeaux.  Parag.    de  Te(l. 
11,  nomb.  premier. 

(c)  Morgues ,  Statuts  de  Provence  ,  page  114. 
Boniface  Tome  ?.  liv.   premier  tit.  il.  chap.  6»' 

Queftions  Notablrs ,  liv.  4.  queft.  6. 

(d)  Loix  Civiles ,  liv.  3.  tic.  j,  fedion-i. 
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des  petits  en  fans  ou  defeendans , 
encore  que  celui  des  enfans  dont 
ils  font  iffus  fut  mort  avant  que 
le  choix  eut  été  fait  ;  &Jî  tous  les 

i  enjans  du  premier  degré  décèdent 
avant  ledit  choix  ,  le  droit  d'élire 
demeurera  caduc  &  éteint  ;  le  tout 
à  moins  que  le  Teflateur  n  en  eut 
autrement  ordonné. 


, 


clui  qui  aura  été  injlitué  héritier  a  la 
charge  d 'élire  un  des  en/ans,  ne  poura 
élire  un  des  petits  en/ans  ou  defeen- 
dans y  encore  que  celui  dont  ils  font 
iffus  ,  fut  mort  avant  que  le  choix 
eut  été  fait. 

Cet  Article  décide  encore  une  queftion 
extrêmement  controverfée  dans  la  Jurifpru- 
dence.  Henrys  (a)  étoit  d'avis,  que  l'héritier 
inftitué  à  la  charge  d'élire  un  des  enfans  y  ne 
pouvoit  élire  un  des  petits  enrans ,  par  deux 
râlions  ;  la  première  ,  parce  que  ce  choix 
fembîoit  être  contraire  à  l'intention  du  Tefla- 
teur ,  qui  paroifibit  avoir  voulu  borner  le  pou- 
voir de  l'héritier  ,  au  droit  d'élire  un  de  fes 
enfans  au  premier  degré  ;  &  la  féconde  ,  en  ce 
que  la  repréfentation  admifè  dans  les  fuccef- 
fions  ab  intefiat ,  n'a  pas  lieu  envers  les  fidei- 

O]  Henrys ,  Tome  premier  liv,  y.  Chap.4  queft.  6t% 
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commis  &  les  élections  qui  les  renferment. 

Mais  Bietonnier  (a)  cite  un  Arrêt  du  Par- 
leront de  Paris  intervenu 9  lui  plaidant ,  fur 
les  conclufions  de  M.  de  la  Moignon  Avo- 
cat Général  ,  le  12.  Février  1692.  dont  voici 
l'efpece.  Jean  de  Navette  du  Pays  de  Foreft, 
avoit  institué  Ton  hcrkiere  Marie  Rachel  de 
Mer  vin'  fa  femme  ,  à  la  charge  de  rendre  ià 
fucceflion  à  une  de  leurs  tilles  qui  étoient  au 
nombte  de  trois.  Ladite  de  Mervant  femme 
Navette  fie  fon  Teftament  ;  &  au  î>eud'initi- 
tuer  une  de  fes  trois  tilles  ,  elle  choint  Jean 
Allier  de  Saigniart  fils  de  Marguerite  de  Na- 
vette fa  fille  puînée.  Après  la  more  delà  mè- 
re ,  la  fiiie  aînée  attaqua  le  Teftament  ,  fe 
fonda;  t  principalement ,  fur  ce  que  là  mère 
cha  gée  d'élire  une  des  filles  ,  n'avoic  pu  élire 
fon  périt- fils  ,  au  préjudice  d'elle  fi!!e  ainée. 
Le  Teftament  fut  cependant  confirmé  par  la 
Senfc  née  du  Châtelet ,  &  enfuite  par  l'Arrêi  -, 
nonobstant  tout  ce  que  put  dire  ,  pour  la  dé- 
fenfe  de  la  fille  ainée,  Bretonnier  qui  avoit  en- 
trepris la  caufe  avec  une  confiance  entière* 
d'après  l'autorité  d'Henrys. 

Il  faut  convenir,  que  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  ne  penfoit  pas  tout- à  faic  de  même  fur 
cette  qutftion.  M.  Catelan  (b)  fait  mention 
d'un  Arrêt  de  ce  Parlement  ,  prononcé  en 
Robes  rouges  ,  par  lequel  il  a  été  jugé,  que 
celui  qui,  par  fon  Contrat  de  mariage ,  fait  une 
Donation  aux  enfans  qui  naitront  de  ce  ma- 
riage tel  qu'il  élira ,  ne  peut  élire  un  de  fes 
petits-enfans  ex  filio  prœmortuo  ,  au  préjudice 

.[<]  Bretonnier  fiirHenrys  ibidem. 
[b)  Catelan  ,  Tome  premier  liv,  1,  chap.  wo* 
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de  Tes  enfans  du  premier  degré.   D'où  l'or* 
peu:  conc'ure  apurement ,  à  bien  plus  forte 
raifon  ,  qu'un  héritier  chargé  de  rendre,  qui 
n'ett  qu'un  timple  dépoiîraire  ,  ne  doit  pas 
avoir  la  liberté  de  choilïr  les  pencs-enfans  ,  au 
préjudice  des  enfans  du  premier  degré. 
C'e!t  par  ces  motifs  >  que  notre  Ordonnan- 
_u  conforme  en  ce  point  à  la  Jurispruden- 
ce du  Parlement  de  Paris  ,  décide  formelle- 
ment ,  que  celui  qui  aura  été  infiitué  héritier  , 
:  charge  d  titre  un  des  enfans  du  Tejlateur  y 
ne  voura  élire  un  des  petits  enfans  ou  dejeendans. 
Elle  ajoute  même  ,  encore   que  celui  des  en- 
fans dont  ils  jont  ijfus  t  fut  mort  avant  que  le 
choix  eut  été  fait  ;  ce  qui  eft  cependant  un  cas 
extrêmement  favorable  ;  puifque  le  père  & 
les  enfans  n'étant  qu'une  /eule  &  même  per- 
(bnne  ,  le  père  en  mourant ,  fembleroit  avoir 
tranfmis  fon  droit   d'éle&ion  paflive  à  fes 
I  '.nfans. 

I  Et  (1  tous  les  enfans  du  premier  degré 
décèdent  avant  ledit  choix  9  le  droit 
d'élire  demeurera  caduc  &  éteint. 

Ceci  eft  une  fure  nécerTaire  de  ce  qui  pré- 

ede.  Car  fi  ,  par  une  première  difpofkion  , 

I  Ordonnance  borne  au  premier  degré  eule- 

\  ien- ,  la  faculté  d'élire  ,  lorlqu'elîe  eft  don- 

■  j  ée  a  'acharne  d'éMre  un  des  enfans  du  Tef" 

sïiteur  ,  on  d  >t  abfolument  en  conclure,  que 

;e|s  premier  d'^ré  une  foi'  éteint  par  la  mort; 

J9  enfans  qu  le  com->o'b'ent  avant  le  cho  x» 

droit  d'é'ir*  devient uins  objet,  &  tomi?i 

lui-même. 


4^2.  T  I  T  R  E      II  I. 

Article     LXIII. 

Celui  qui  aura  été  chargé  d'élire  un 
des  enfans  du  Te/lateurou  autre , 
ne  pour  a  grever  celui  qu'il  ckoi- 
fîra  d' aucune  fubjlitution  ,  même 
en  faveur  d'unfujet  éligible  ;fice 
nefl  que  le  Tejîaieur  lui  en  eut 
donné  ex preffément  le  pouvoir  pat 
Jon  Tejlament. 

La  queftkm  que  décide  czt  Article ,  a  été 
1ong-tems  douteufe  ;  &  le  pour  &  le  con- 
tre ,  ont  eu  ,  l'un  &  l'autre  9  d'ilîuftres  par- 
ti fans. 

On  jugeok  avant  l'Ordonnance  ,  au  Parle- 
ment de  Touîoufe  ,  (a)  qu'un  héritier  char- 
gé d'élire ,  pou  voit  grever  de  fubftitution  celui 
qu'il  choiiiflbit. 

La  même  Jarifprudenceavoit  lieu  au  Par- 
lement de  Provence.  (£) 

Elle  étoit  aufll  en  vigueur  au  Parlement  de, 
Grenoble,  (r) 

Mais  au  Parlement  de  Bordeaux*  on  di£ 
tinguoit  fi  la  Donation  étoit  faite  au  Contrat 
4e  mariage  du  fils ,  ou  par  un  A&e  particu- 

[1]  D'Olive, liv.  f.  chap.  15.  &  16. 
Mainard  liv-  f.  Chap.  {4.  ; 

Can4>olas  ,  \iv.  ç .  Chap.  1. 

[6]Boniface  ,Tome  5.  liv.  t.  rît.  zo.  chap.  premie 
&  4. 

[c]Diiperier  ,  liv.  j.queft  1. 

Baflèt,  Tome  premier ,  liv.  {.tic.  j.xhap.  i. 

(d)  LaPeyieic  ,  let.  S,  nomb.  f*. 
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lier  ;  dans  le  premier  cas  ,  la  fi.bftitution  n'é- 
toit  point  reçue  :  dans  le  fécond ,  elle  étoit 
admife- 

A  l'égard  du  Parlement  de  Paris  ,  on  ne 
voit  pas  que  la  queftion  s'y  (bit  jamais  préfen- 
rée  ,  &  par  conféquent  y  ait  jamais  été  déci- 
dée. Mais  les  meilleurs  Jurifconfultes  de  ce 
Parlement  ,  («*)  penfent  tout  différemment 
des  Parlemens  de  Droit  écrit  ,   &  croyent 
qu'il  eft  contre  les  principes  du  Droit  &  de 
là  raifon  ,  de  permettre  à  un  homme  chargé 
d'en  élire  un  autre  ,  de  grever  de  fubftitution 
celui  qu'il  choifira  ;  par  une  double  raifon,, 
La  première  ,    c'eft  que  ne  faifant  en  cette 
partie  que  l'office  de  mandataire  du  Teftateur 
lorfqu  il  çhoifit ,  c'eft  vifibiement  excéder  le* 
bornes  du  mandement  >  que  de  grever  celui 
qu'il  choifit  d'une  charge  qu'il  n'eft  point  au- 
xorifé  d'impofer  par  le  Teftament.  La  fécon- 
de >  c'eft  qu'on  ne  peut  raisonnablement ,  & 
fuivant  toutes  les  Loix  ,  mettre  des  condi- 
tions &  impofer  des  charges  qu'à  fa  propre 
libéralité ,  &  fion  à  celle  d'autrui.  Or,  lorfque 
celui  qui  eft  chargé  d'élire  ,  choifit  un  des 
fujets  éligibles  ,  ce  n'eft  point  une  libéralité 
qu'il  exerce  ;  il  ne  fait  que  donner  la  chofe 
d'autrui  ,  dont  il  avoit  été  juftju'alors  fimple 
dépofitaire.  Et  par  conféquent,  ce  n'eft  point 
à  lui  à  y  impofer  d'autres  Loix ,  que  celles 
qui  font  prefcrites  par  le  Teftament ,  qui  eft 
le  titre  commun  s  &  du  fujet  chargé  d'élire , 
&  du  fujet  élu. 

Ces  motifs  ont  déterminé  le  Légiflateur  à 

(<OHenrys,  Tome. premier,  Liv.  j.chap.  5.  queft,  ig» 
!c  15,. 
JrUcard  dcsfubftitutions  ,  liy. 
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préférer  le  fentiment  des  Jniifconfuîtes  du 
Parlement  de  Paris,  à  la  Jurifprudenee  des 
Parîemens  de  Droit  écr.t ,  en  ordonnant ,  que 
celui  qui  aura  été  chargé  a  élire  un  des  en  fan  s  du. 
Tejlateur  ou  autres  ,  ne  poura  grever  celui  qu'il 
choijîra  d'aucune  fubfîitution.  L'Ordonnance, 
ajoute  y  même  en  faveur  d'un  autre  jujet  cligi- 
hlc  5  fans  doute ,  %&r  rapport  à  la  diftinction 
qu'à  faite  fur  Cela  M.  de  Catelan,  (^)  Ce 
Magiftrat  croyoit ,  que  pour  adopter  la  Ju- 
rifprudenee du  Parlement  de  Touloufe  à  cet 
égard  ,  il  falloit  diftinguer  fi  la  fubftitution  ; 
étoit  frite  en  faveur  d'un  autre  fujet  éligibie > 
ou  en  faveur  d'un  étranger  ;  dans  le  premier 
cas  ,  il  ïbutenoit  la  fubftitution  valable  ,  &  il 
la  rejettoit  dans  le  fécond.  Mais  comme  dans 
l'un  &  l'autre  cas ,  celui  qui  eft  chargé  d'élire 
excède  fon  pouvoir  en  fubfttuant,  l'Ordon- 
nance a  rejette  avec  jufte  rai;on  ,  cette  diftinc- 
tionde  M.  Catelan  ,  qui  cependant  étokaflez 
du  goût  de  Bretonnier.  (£). 

On  lit  enfuite  dans  l'Article ,  fî  ce  nejl  que 
le  Tcflateur  lui  en  eut  donné  le  pouvoir  par  /on 
Teftament ,  difpofition  qui  rreft  qu'une  fuite  de 
ce  qui  précède.  Car  li  ceîui  qui  eft  chargé 
d'élire  ,  ne  peut  grever  de  fubftitution  celui 
qu'il  éHt,  parce  que  n'étant  que  mandataire* 
il  ne  peut  excéder  fon  pouvoir  ;  il  s'enfuit  que 
lor'que  le  Teftament  contient  ce  pouvoir 
même  ,  bien  loin  de  contrevenir  alors  à  fa 
volonté  du  Teftateur ,  il  ne  fait  que  l'excé- 
cuter. 

(V  Cateîan  ,  Tome  premier  liv.  2.chap   ioo. 
[/;]  Obfet  varions  fut  Hemys  3    iOai^  premier  Liv.  j» 
«ijap.  5 .  quelk,  1 8. 

Ajuticli 
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Article    LXIV. 

Lorfque  celui  qui  aura  été  charge 
d'élire  .,  aura  déclare  fon  choix 
par  contrat  de  mariage  9  ou  par 
un  Aile  entre-vifs  ,  accepté  par 
celui  qu'il  aura  élu  dans  la  for- 
me prejerite  pour  l'acceptation 
par  notre  Ordonnance  du  mois 
de  Février  173  1 .  ledit  choix fera 
irrévocable* 

Pour  bien  entendre  cet  Article,  il  faut  exa- 
miner la  queftion  générale  qui  y  a  donné  Heu. 
Cette  queftion  eft  de  fçavoir  ,  fi  celui  qui  eft 
chargé  d'élire,  peut  varier  ;  &  fiaprèsavoir 
fait  une  première  élection  ,  il  peut  en  faire 
une  féconde  qui  anéantiflela  première. 

Afin  de  décider  plus  nettement  la  quefc- 
:ïon  ,  il  eft  néceffaire  de  diftinguer  la  difFé- 
ente  nature  fes  Actes  par  lefquels  cette 
élection  peut  être  faite.  Car  ou  l'élection  «ft 
aite  par  un  Teftament,  ou  par  on  Contrat 
le  mariage,  ou  par  une  Donation  encre- vifs 
faement  acceptée. 

Si  l'élection  eft  faite  par  un  Teftament  , 

?s  Auteurs  s'accordent  pour  décider  ,  que 

élection  eft  revocable  jufqu'à  la  more  de  ce- 

f  ù  qui  Ta  faite  ,  de  même  que  l'Acte  grâia 

\  -ontient.  (<*) 

ta)  BaffetTorae  premier  1er.  ?  ttc.  5.  chap.  prenne?,, 
Hearys ,  Tome    z.hv.  j ,  quef.  ta, 

K  m 
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Mais  Ci  l'élection  étoit  faite  par  Contrat  dé- 
mariage  ,  au  Parlement  de  Paris  on  jugeoit  , 
que  l'élection  étoit  irrévocable,  (<*) 

Il  paroît  que  la  même  Jurifprudence  étoit 
obfervée  au  Parlement  de  Provence  &  de 
Bordeaux.  (£) 

Au  Parlement  de  Touloufe  au  contraire, 
on  faifoit  dépendre  l'irrévocabilité  de  l'élec- 
tion faite  par  Contrat  de  mariage  ,  de  la  pro- 
création des  enfans.  Si  le  Contrat  de  mariage 
étoit  fuivi  de  procréation  d'enfans  ,  l'élection 
devenoit  irrévocable  ;  mais  s'il  ne  naiflbit 
point  d'enfans  du  mariage  ,  celui  qui  étoit 
chargé  d'élire  ,.  n'avoit  point  les  mains  liées 
par  la  première  élection  ;  parce  qu'on  fuppo- 
foit  dans  ce  Parlement  ,  que  l'élection  faite 
par  Contrat  de  mariage  -,  n'ayant  pour  objet 
que  !es  enfans  qui  nafcroîent,  l'élection  devoit 
tomber  au  défaut  de  l'objet  qui. lui  fervoit  de 
bafe. 

Cette  diftinctlon  du  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  n'a  point  été  goûtée  par  le  Légiflateur. 
Car  notre  Article  porte  indiftinctement  >  que 
lorfque  celui  qui  aura  été  chargé  d'élire  aura  dé- 
claré [on  choix  par  Contrat  de  mariage  ,  ledit: 
choix  fera  irrévocable. 

Enfin  fi  l'élection  eft  faite  par  une  Donation 
entre-vifs  dûment  acceptée,  les  fentimens  ont 
été  partagés  fur  fon  irrévocabilité. 

Pîufieurs  graves  Jurifconfultes  décident, 
qu'une  élection  faite  par  une  Donation  eft  ré- 

(a)  Henrys  Ibidem.. 

[4]BonifaccTome  t.  Iiv.  3.  tit,  x,  chap»  %i-. 

la  Peytcvc  liy,  1,  norab'.  16, . 
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vocable  ,  fur  tout  fi  le  tems  de  l'élection  eft 
incertain.  (*) 

Quelques- autres  au  contraire  eftiment  (h 
qu'une  élection  faite  par  Donation  entre-vifc 
bien  &  duement  acceptée  ,  ne  peut  plus  être 
révoquée,  non  plus  que  l'Acte  qui  la  contient. 
En  effet ,  une  élection  étant  faite  par  un  Acte 
irrévocable  de  fa  nature  ,  &  qui  ne  peut  fub- 
fifter  fans  cette  irrévocabilité  ,  peut  -  el/e 
n'être  pas  elle-même  irrévocable  ?  C'eft  aufli 
ce  que  décide  notre  Ordonnance.  Lorfyue  ce- 
lui qui  aura  été  chargé  d'élire  ,  (  eft-il  dit  )  y  aura 
déclaré  f on  choix  par  un  Atle  entre-vifs  ,  accep- 
té par  celui  qutl  aura  élu  dans  la  forme  pref 
eritepeur  L'acceptation  des  Donations  , par  notre 
Oconnance  du  mois  de- février  1731  9  ledit 
cho.x  fera  irrévocable. 

Article    L  X  V. 

La  difpojition  de  l'Article  précèdent 
aura  lieu  ,  encore  que  le  choix  ait 
été  fait  avant  le  tems  porté  par  le 
Tejlament  ,fi  ce  neflque  le  Tef 
tateur  eut  prohibé  expreffément  de 
faire  ledit  choix  avant  le  terme 

[<j]Cujas,  liv.  io.  chap.  39.  tt  confulc.  34, 

Taber ,  conje&.  liv.  18.  chap.  4.  nomb.  1*. 

Defpeifles ,  Tom.  i.pag.  130. 

Henrys  &  Breronnier,  Tome  1.  lit.  j.queft.  10. 

(£)  Chopin  Jes  priv.  ruft.  liv.  3 .  chap.  4.  nomb.  J» 

Socfve  ,  part.  i.  Cent.  î.  chap.  18. 

Bojiifacc  ,  Tome  3.  liv.  1,  tit.  10.  chap;  z, 

N  n  ij 
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par  lui  marqué ,  auquel  cas  ledit 
choix  ne  fera  irrévocable  ,  qu'a- 
près F  expiration  dudit  terme. 

La  difpoftion  de  l'Article  précédent  au- 
ra lieu  y  encore   que  le   choix  ait  été 
fait   avant   le  tems  porté  par  le  Tef 
tament.. 


Jufqu'à  prêtent  nous  n'avons  envifagé  les 
'fîdei- commis  laifles  à  la  charge  d'élire ,  qu'en 
général;  c'eft- à-dire,  qu'autant  que  l'héritier 
fiduciaire  n'a  point  été  borné  par  le  Teftateur 
pour  le  tems  de  l'élection.  Mais  s'il  y  a  un 
terme  dans  le  Teftament  pour  élire ,  &  que 
Fhéritier  fiduciaire  anticipe  ce  tems ,  Ton  élec- 
tion (era-t-elle  irrévocable  l  c'eft  la  queitlon 
^que  décide  notre  Article. 

Bretonnier  diftingue  à  cet  égar,d  les  fîdei- 
eommis  par  fubftitution ,  d'avec  lès  fidei- com- 
mis par  élection.  (*)  On  appelle  fidei-com- 
rais  par  fubftitution  ,  ceux  où  le  Teftateur 
nomme  &  détermine  lui-même  ceux  à  qui 
îl  lai  lie  les  biens  après  l'héritier  inftkué  ;  au 
ïieu  que  dans  les  fidei- commis  par  élection  , 
le  Teftateur  'aïfTe  à  l'héritier  le  choix  entre 
plu fieurs  pet  fonnes  , -pour  receuillir  aprèslùî 
les  biens  laiATés  par  lui  Teftateur. 

Dans  les  fiJei-commis  par  fubftitution ,  dont 
û  ne  s'agit  point  ici  >  Breronnier  convenoit 
.avec  les  meilleurs  Jurifconfultes  de  tous  les 
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Farlemens ,  que  la  reftitution  anticipée  écoit 
valable  &  irrévocable.  Mais  quant  aux  h\lei- 
COmmis  par  élection  ,  il  foutenoit  que  l'héri- 
tier r.e  poavok  anticiper  le  tems  ,  ou  du 
moins  qu'il  pou  voit  varier  ufque  ad  extremum 
.rhum  y  fans  qu'une  première  élection 
anticipée  eut  contaminé  Ion  choix. 

Notre  Ordonnance  au  contraire,  ne  met  fur 
cepoint  aucune  différence  entre  les  fidei- com- 
mis par  fubftltution  &  ceux  par  élc&ion  ;  & 
comme  les  ndei-commis  par  fubftitution  peu- 
vent être  anticipés  d'un  aveuunanime,elle  veut 
qu'il  en  (bit  de  même  de  ceux  par  éle&ion,  par- 
ce que  d3ns  l'un  &z  dans  l'autre  cas  ,  la  railbn 
eft  la  même.  L 'héritier  fiduciaire  eft  cenfé 
avoir  eu  en  vue ,  en  anticipant  le  tems  >  d'exé- 
cuter plus  pleinement  la  volonté  du  Teftateur. 
Ainfi  cette  volonté  étant  exécutée  >  il  a  les 
mains  liées  ;  &  fon  éledion  eft  irrévocable. 

Cependant  la  validité  de  cette  anticipation 
de  tems  ,  n'eft  fondée  que  fur  la  volonté  pré- 
fumée du  Teftateur  ;  ainli  ,  auffrtôt  que  le 
Teftateur  a  défendu  en  termes  exprès  ,  que 
ce  tems  fut  anticipé  >  l'héritier  fiduciaire  n'é- 
tant erl  cette  partie  que  mandataire  du  Tefta- 
teur ,  qv.i  fans  doute  a  eu  Tes  vues  en  pro- 
hibant d'avancer  le  terme  de  l'élection  ,  il  ne 
peut  alors  valablement  élire  avant  le  tems  i 
eu  du  moins  cette  élection  anticipée  ne  de- 
vient irrévocable  ,  que  !'  rfque  le  tems  mar- 
qué par  le  Teftateur  eft  révolu.  Telle  eft  la 
difpoiition  de  notre  Ar:icle,  dont  les  termes 
font  fur  cela  extrêmement  exprefîlfs  :  fîce  neft 
(  y  eft- il  d't  )  que  Le  Teftateur  eut  prohibé  expref- 
Jiment  de  faire. Ledit  choix  avant  le  terme  par  lui 
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marque  ;  auquel  cas  ledit  choix  ne  fera  irrévo- 
cable qu'après  l'expiration  dudit  terme. 

Article    LXVI. 

Tout  ce  qui  a  été  règle  par  les  qua- 
tre Articles  précedens  fur  les  ins- 
titutions d' héritier  faites  à  la  char- 
ge d'élire  ,  aura  lieu  pareillement 
pour  les  legs  univerfels  ou  parti- 
liers  faits  fous  la  même  charge. 

Idem  jus  9  ubi  efl  eadem  ratio.  Or  les  mêmes 
raifons  militent  dans  les  Pays  Coutumiers , 
par  rappott  aux  legs  foit  univerfels  foit  par- 
ticuliers ,  comme  par  rapport  aux  inftitutions 
d'héritiers  dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  quant 
au  droit  d'éie&ion,  &  quant  aux  règles  aux- 
quelles ce  droit  doit  être  aiïujetti.  Ainfi  dans' 
les  legs  univerfels  ou  particuliers  raits  à  la 
charge  d'élire ,  celui  qui  aura  été  chargé  de 
faire  cette  élection,  ne  poura  l'étendre  aux  en- 
fans  d'un  de  ceux  qu'il  lui  étoit  libre  de  choi- 
fir  y  parce  que  ,  n'étant  en  cette  partie  que 
mandataire  ,  il  doit  fe  renfermer  ttri&ement 
dans  les  limites  du  pouvoir  qui  lui  a  été  don- 
né. Il  ne  poura  non  plus  grever  d'aucune  fubf- 
titution  ,  celui  fur  qui  tombera  (on  choix  9 
même  en  faveur  d'un  des  fu  jets  éligibles ,  par- 
ce que  ne  donnant  rien  du  fien,  &  n'exer- 
çant que  la  libéralité  d'autrui  ,  il  ne  peut  y 
impolèr >  de  fon  propre  mouvement  >  aucune 
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charge.  Enfin  quand  ce  mandataire  aura  dé- 
claré ion  choix  par  quelque  A&e  entre- vifs  > 
accepté  du  Légataire  ,  Ce  choix  fera  irrévo- 
cable ,  eut-il  été  fait  avant  le  tems  marqué  par 
le  Tertament  ;  attendu  que  ce  choix  étant  une 
fois  confomméparla  déclaration  du  Manda- 
taire &  l'acceptation  du  Légataire,  il  forme 
entre  l'un  &  l'autre  un  engagement  fynallag- 
matique  irrévocable  de  fa  nature. 

Tout  cela  fuppofe  néanmoins  que  le  Tes- 
teur n'en  ait  point  ordonné  autrement.  Car 
s'il  l'a  voit  fait ,  il  faudroit  fe  conformer  exacte- 
ment à  fa  volonté  &  en  fuivre  fcrupuleufe- 
ment  la  le:tre. 


Article    LXVII, 

Si  r héritier  injlitué par  un  teftament' 
qui  contient  la  clatife  Codicitlaire, 
n  a  prétendu  faire  valoir  la  dijpo- 
fition  du  tefiateur  que  comme  Co- 
dicille feulement  ,  ou  s  il  n  a  agi 
quen  conjéquence  de  ladite  cl  an  je  , 
il  ne  jeraplus  recevable  ajoutenir 
ladite  difpofttion  en  qualité  de  tej- 
tament.  Mais  s'il  a  agi  d? abord  en 
vertu  du  tcjlament  ,  il  pour  a  fe 
jervir  enfuite  de  la  claufe  Codi- 
cillaire ;&  ce  ,  jufqttï  ce  quiljoit 
intervenu  Arrêt  défnitif  ou  juge- 
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ment  paffe  en  force  de  chofe  jtt- 
guée  au  fit] et  dudittefiament. 

Si  V héritier  injiitué  par  un  Tcfiament 
qui  contient  la  claufe  Codicillaire ,n  'a 
prétendu  faire  valoir  la  difpojition  du 
Teflateur  ,  que  comme  Codicile  feule- 
meni9ou  s* Un* a  agi  qu'en  conféquencc 
de  ladite  claufe  ,  il  ne  fera  plus  reçu  à 
foutenir  ladite  difpojition  en  qualité 
de  Tejlament. 

Il  y  a  une  très- grande  différence  entre 
faire  valoir  un  Teftament  comme  Tefta- 
ment  ,  &  le  faire  valoir  comme  Codicile. 
En  le  Faifant  valoir  comme  Teftament,  on 
agit  comme  héritier  ;  &  on  a  la  totalité  des 
biens  fans  aucune  détra&ion  ;  au  lieu  qu'en  le 
faifant  valoir  feulement  comme  Codicile  ,  on 
agit  comme  fubfîitué  à  l'héritier  ab  imefiat  ; 
&  dans  ce  fécond  cas ,  l'héritier  ab  intcftat  a 
droit  de  prendre  la  Quarte  Trébellianique. 
D'où  naît  la  conféquence  que  lorfqu'un  hé- 
ritier inftitué  par  un  Teftament  y  fait  valoir  ce 
Teftament  comme  Codicile  en  vertu  de  la 
claufe  Codicillaire ,  il  renonce  à  la  qualité 
d'héritier  pour  prendre  celle  de  fubftitué  feu- 
lement, &  par  cette  renonciation  ,  ilfaiht  l'hé- 
ritier ab  intefiat  de  cette  qualité  d'héritier-  Or 
comme  il  ne  pouroit  plus  varier  «nfuite  >  (ans 
faire  perdre  à  un  tiers  ,  (  qui  eft  l'héritier 
ab  intefiat  )  un  droit  &  une  qualité  qui  lui  font 
acquifes  par  fbn  propre  fait  ,  il  ne  feroit  pas 
jufte  go'ii  put  faire  valoir  en  qualité  deTefta- 

■mtm 
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ment ,  un  A  de  qu'il  n'a  d'abord  fait  valoir  que 
comme  Codicile. 

Mais  s'il  a  agid\ibord  en  vertu  duTeJla- 
ment  ,  il  pour  a  fejervir  en  fuite  delà, 
claufe  Codicillaire  ;  &  ce  ,jufquà  ce 
qu'il  fait  intervenu  Arrêt  définitif,  ou 
jugement pttffe  en  force  de  ckofe  jugée 
aujujet  dudit  Tcjlament. 

Ricard  penfoit  que  celui  qui  avoit  une  fois 
commencé  à  agir  en  vertu  du  Teftament ,  ne 
pou  voit  plus  fe  fervirenfukede  la  cîaufe  Co- 
dicillaire. (a)  I!  fe  fondoit  furie  texte  même 
de  la  Loi  dernière  au  Code  de  Codicillis ,  dont 
voici  les  termes,  qui  petit  harcditatemyab  ipfius 
intentionis  exordïis  ,  utrum  velit  9  eligendï  ha- 
beat  potefiatem  y  Jclens  fe  unius     t h  client  .aU 
terius  fibi  aditum   perclufijfe.  Chorier  étoit  du 
même  avis ,  &:  appuyoit  fon  fentiment  fur  trois 
Arrêts  affez  recens.  (  b  ) 

Henrys  (c)  ne  penfoit  pas  tout-à-fait  de 
même  ;  il  croyoit  que  la  rigueur  de  la  Loi  de- 
voir êire  tempérée,  &  qu'il  falioit  permettre  de 
varier  en  caufe  principale,  jufqu'à  !a  Senten- 
ce définitive  ,  &  même  en  caufe  d'appel ,  en 
prenant  des  lettres  &  en  payant  les  dépens 
jusqu'au  jour  des  lettres.  Mais  Bretonnier  (d) 
dans  fesobfervarions  fur  cette  queftion ,  a  été 

O]  Ricard  des  Donations  part,  première,  chap.  î.fc&. 
3.  nomb.   1451.  &  iuivans. 

(i)  Jjrifprudencede  Guy- Pape  ,  page  ijî. 
[t]  Henrys  Torn.  II.  !iv.  queft.  16 
(d)  Obfcryations  fur  Henrys ,  ibidem. 
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plus  loin  qu'Henrys,  &  afoutenu  qu'il  n'étoit 
point  befoin  de  lettres  ni  de  payer  de  dépens 
pour  varier  ,  même  en  caufe  d'appel  ;  atten- 
du que  fi  un  homme  a  mal  été  deflfendu  en  cau- 
fe principale  ,  ce  ne  doit  point  être  une  régie 
pour  qu'il  le  foit  aufli  en  caufe  d'appel  ;  & 
que  c'eft  aux  Avocats  de  la  Cour,  comme 
plus  éclairés,  à  réformer  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  défectueux  dans  la  première  défenfe ,  &  à 
ajouter  de  nouveaux  moyens  à  ceux  qui  ont 
été  employés  devant  les  premiers  Juges  ,  fi 
l'intérêt  de  leurs  parties  le  demande.  Notre 
Ordonnance  a  adopté  ce  dernier  fentiment 
&i  permet  défaire  valoir  comme  Codici'eun 
/icle  que  l'on  a  d'abord  fait  valoir  comme  Tef- 
tament  i  jufqu4  Arrêt  définitif  ou  jugement  paf- 
fé  en  force  de  chofe  jugée  au  fujet  dudit  Tefla- 
ment  ;  d'autant  que ,  dans  ce  fécond  cas ,  l'inté- 
rêt d'un  tiers  n'eft  point  compromis ,  comme 
dans  le  premier. 

Article    L  XVIII. 

Lorfque  le  Tejfateur  fera  domicilié 
dans  un  des  Pays  qui  fuivent  le 
droit  écrit ,  Pinjlitution  d?  héritier 
par  lui  faite  ,  dur  ci  f on  effet  tant 
pour  les  immeubles  fitués  audit 
Pays  ,  que  pour  les  meubles ,dr oit  s 
&  actions  qui  fuirent  la  perfon- 
ne  ;  &  quant  aux  immeubles  fi- 
tués dans  les  Pays  où  le  Droit 
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'.  d  pas  ùbfervê ,  elle  vaudra 
ce  mm:  legs  univerfel  \fi  ce  riejl 

quelle  lit  été  faite  pour  une  fem- 
me fixe  ou  four  de  certains  ejff:ts , 
auquel  cas  elle  ne  vaudra  dans  lef 
dits  Pays  que  comme  legs  parti- 
chI'u  r. 

Il  y  a  trois  ebofes  effenticlles  à  confidérer, 
relativement  à  un  Teftament. 

i°.  Le  lieu  où  a  été  pafle  l'Acte. 

2.0.  Le  domicile  du  Tefhteur. 

3°-  La  lituation  des  biens. 

Le  lieu  règle  les  formalités  de  l'Acte. 

Le  domicile  règle  la  capacité  de  la  perfon- 
ne  qui  tefte  ,  ainfi  que  tout  le  mobilier 
de  fa  fucceflion  ,  qui  ,  quoique  tranfportable 
à  tout  mitant  d'un  lieu  à  un  autre  >  eft  cenfé 
néanmoins  n'avoir  d'autre  afilette  que  le  do- 
micile du  propriétaire ,  &  le  fuivre  par  touc 
où  il  lui  plait  de  transférer  ce  domicile. 

Les  immeubles  ne  (ont  pas  de  même  ;  ils  ont 
une  fituation  rixe  &  invariable.  C'eftla  Loi  du 
Pays  où  ils  font  fituçs  ,  qui  les  gouverne.  De- 
là,ils  font  régis  par  autant  de  Loix  qu'ils  ont, 
chacun  en  particulier ,  d'afllettes  différentes. 

Ces  ob'ervarons  s'appliquent  d'elîes-mê- 
me  à  notre  Article.  On  y  fuppofe  un  Testa- 
teur domicilié  dans  le  Pays  de  Droit  écrit 
qui  a  fait  fon  Teftament  avec  les  formalités 
qui  y  font  preferites  ,c'efl-à-dire,  avec  infti- 
tution  d'héritier  ;  car  l'inftir ution  d'héritier  eft 
le  cara&ere  diftin&if  du  Teikmeoten  Pays 
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de  Droit.  Cette  inftitution  d'héritier  aura  ,  fans 
contredit, fon  effet  pour  tout  le  mobilier  ck  au- 
tres droits  qui  font  attachés  à  ia  perfonne  du 
Teftateur  -,  &  même  pour  les  immeubles 
iitués  en  Pays  de  Droit  écrit.  Mais  que  de- 
viendra-t- elle,  fi  le  Teftateur  poifede  auffi  des 
biens  en  Pays  Coutumier  ,  où  l'on  ne  connoît 
point  d'inftitution  d'héritier  ? 

Notre  Article  diftingue  à  cet  égard;  fi 
cette  inftitution  eft  pour  une  univerlaiité  en 
tout  ou  en  partie  ,  elie  vaudra  comme  legs 
uuiverfel  ;  fi  au  contraire  elle  n'a  pour  objet 
que  certains  effets  particuliers  ,  elle  tiendra 
lieu  de  legs  particulier.  En  effet  û  l'inftitu- 
tlon  d'Héritier  n'eft  point  admife  en  pays 
Coutumier ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  y  foit  regar- 
dée comme  nulle,  mais  feulement  comme 
inutile  &  fuperflue.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prend la  Coutume  de  Paris,  qui  forme  le  Droit 
commun  du  pays  Coutumier  fur  cette  ma- 
tière ;  en  voici  les  termes  :  inftitution  d'Héri-> 
tier  n'a  lieu.  C'étoittout  ce  que  portoit  l'an- 
cienne Coutume.  Mais  lesfçavans  Rédacteurs 
de  la  nouvelle  ,  craignant  qu'on  ne  put  induire 
de-là ,  que  toute  ia&tution  étoit  nulle  en  foi, 
ajoutèrent  à  l'Article  cette  explication  qui 
levé  tous  Iôs  doutes  :  c' eft- à-dire  ,  qu'elle 
n'eft  requife  &  néçejfaire  pour  la  validé  d'un  Tef. 
tament ,  mais  rie  laiffe  de  valoir  la  di/pojïtionjuf- 
qu'à  la  quantité  de  bien-»  dont  le  Teftateur  peut  va- 
lablement difpofer  par  la  Coutume,  (a) 

La  Coutume  d' Auvergne  porte  de  même 
{b)   qu ^inftitution  d'Héritier  n'a  lieu   9  &  eft 


(a)  Paris ,  Article  CCXCIX. 

(h  Auvergne ,  chap.  1 t.  Article  X. 
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réputé  leeiuï  injî'uué  ,  Légataire,  Notre  Or- 
donnance a  fait,  de  cette  fage  difpofition,  une 
Loi  générale  pour  toutes  les  Coutumes  du 
.Royaume  ;  ce  qui  faifoit  auparavant  beaucoup 
de  difficulté  dans  plufieurs,  comme  Chau- 
mont  ,  Virri ,  Nivernois,  Montargis,  Bour- 
bonnois ,  B'ois  &  Senlis  ,  qui  portent  ;  qu'inf- 
titution  d'Héritier  n'a  point  de  lieu  au  préju- 
dice des  plus  prochains  habiles  à  fuccéder. 
D'où  pluiieurs  Commentateurs  faifoient  ré- 
fulter  une  nullité  abfolue  de  linftitution.  Nec 
in  vim  quidcm  legati  valet  fub  hac  confuetudine, 
dit  Dumoulin  ,  écrivant  fur  la  Coutume  de 
Vitri.  Mais  tous  les  doutes  à  cet  égard  font 
maintenant  applanis  par  l'Ordonnance. 

Article    LXIX. 

La  difpofition  de  l'Article  -précèdent 
aura  lieu ,  encore  que  le  Tefiateur 
domicilié  en  Pays  de  Droit  écrit  y 
ait  fait  fon  Tcfament  dans  un 
Pays  on  ce  droit  ricft  point  obfer* 
vé.  Et  en  cas  que  ledit  tefiament 
ne  contint  quun  ou  plufieurs  legs 
univcrfels  ,  fans  inflitution  ,  ils 
vaudront  comme  inflitution  dans 
les  Pays  de  Droit  écrit  pour  les 
biens  qui  y  font  fitués    ou    qui 

fuivent  la  perfonne ,  &  feulement 
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comme  legs  univerfel  four  les  im- 
meubles Jitués  en  d'autres  Pays. 

Comme  c'eft  le  lieu  où  le  Teftament  a  été 
fait  qui  en  régie  les  formalités  ,  un  Teftament 
fait  en  pays  Coutumier ,  avec  les  folemnités 
qui  y  font  en  ufage,pamne  perfonneclomiciiiée 
en  pays  de  Droit  écrit,  a  toujours  été  réputé 
valable ,    fur    tout   s'il  cor.tenoit  inftitution 
«l'héritier.  Mais  s'il  n'en  contenoit  pas  ,"  la 
difficulté  étoit  plus  grande.  Pîufieurs  regar- 
doient  ce  défaut  comme  une  nullité  eflentielle, 
fe  fondant  fur  ce  que  l'inftitution  d'héritier,  en 
pays  de  Droit  écrit ,  neft  point   une  fimpie 
formalité,  &  qu'elle  tient  lieu  de  difpofition. 
Cependant  la  Jurifprudence   contraire   a 
prévalu  non  feulement  au  Parlement  de  Pa- 
ris, (a)  mais  même  dans  tous  les  Parîemens 
de  Droit  écrit,  (6)  En  effet ,  comnrei'obferve 
fort  bien  Bretonnier  fur  Henrys  ,  les  Notai- 
res ne  font  pas  obligés  de  tçâvoir  toutes  les 
formalités  de  chaque  pays  ;  il  fuftk  qu'ils  fâ- 
chent celles  du  lieu  de  leur  réiîdence. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  que  no- 
tre Ordonnance,  après  avoir  réglé  dans  l'Ar- 
ticle précédent  ,  qu'en  pays  Coutumier  les 
înftitutîdns  d'hérititiers  vaudroient  comme 
Legs  univerfels,  décide  dans  celui-  ci ,  que  les 


(a)  Brodeau  Air  Louet ,  lettre  C.  chap.  41,  nombre 

Ht-nrf»  ,Tome  î.liv.  ç.  queft.  31, 

(b)  Guv-P^pe  ,  queft.  ztft. 
îxpilly  ,chap.  78. 
Maynard  ,  lir.  f.  chap.  91. 
LaPtyrerc,  lettre  T.  noiub.  40. 
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Legs  univerfels  tiendront  lieu  d'inftituticjns 
d  héritiers  ,  lorfque  le  Teftament  fera  fait  en 
payî  Coutumier. 

Article    LXX. 

Dans  le  cas  porte  par  l'Article  pré* 

cède nt  ,  de  quelque  manière  que 

le  Tejiatcur   ait  fait  une  ou  plu-. 

fieurs  difpofitions   univerfelles  , 

foit  à    titre    d'inflitution    ou    a 

titre  de  legs  imiverfel  ^fon  te  fia* 

ment    ne  pour  a  être  attaque  par 

le  vice  de  la  prétérition  ,  lorfquil 

y  aura  jutt  iïcsucgs  ,  jOit  umvet* 

fis  ou  particuliers  ,  à  chacun  dt 

ceux  qui  ont  droit  de   légitime  , 

quelques     modiques    que    foient 

le  fait  s  legs ,  lefquels  vaudront  en 

ce  cas   comme  inftitution  d'hère 

tier  y  fauf  l'action  en  fupplément 

de  légitime  s  ainfi  qu'il  eft  porté 

en  l  Article  L1I.  Mais  fi  le  tef- 

tateur  n  a  rien  laiffé  a  quelqu  'un 

de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , 

ledit  tefiament  fera  déclaré  nul , 
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quant  aux  difpojitions  univcrfel- 
les  feulement. 

Il  y  a  eu  variation  dans  la  Jurifprudence 
fur  laqueftionde  fçavoir,  fi  la  prétention  des 
Defcendans  ou  Afcendans  annulloit  un  Tefta- 
ment  fait  en  pays  Coutumierpar  un  Habi- 
tant du  pays  de  Droit  écrit.  Bretonnier  fur 
Henrys ,  rapporte  un  Arrêt  rendu  ,  lui  plai- 
dan' ,  en  l'année  1691.  qui  a  confirmé  un 
Teftament  fait  à  Paris,  par  une  Dame  domici- 
liée à  Montbrifon ,  &  dans  lequel  elle  avoit 
pafle  fous  filence  fa  fille  aînée,  (a) 

D'un  autre  côté  on  trouve  dans  le  Journal 
des  Audiences  (£)  un  Arrêedu  premier  Sep- 
tembre 1661.  qui  a  cafle  le  Teftament  d'un 
Entant  de  Lyon  ,  fait  à  Paris  »  pour  avoir 
pafle  fbn  ayeuîe. 

que  la  prétention  eft  moins  un  défaut  de  for- 
malité ,  qu'une  injure  faite  à  la  nature ,  dont 
les  fenti mens  ne  doivent  point  changer,  en 
changeant  de  climats.  C'eft  aufli  ce  qui  a 
déterminé  le  Légiflateur  à  prendre  fur  cela 
un  temperamment  très-jufte  dans  notre  Ar- 
ticle. Ceux  qui  ont  droit  de  Légitime,  éprou- 
vent-ils quelques  libéralités  de  la  part  du 
Teftateur ,  foit  à  titre  de  legs  univerfels  , 
foit  à  titre  de  legs  particuliers  ?  Ces  libéralités 
leur  tiendront  lieu  d'inftitution  «  fauf  l'ac- 
tion en  fupplément  de  légitime  ,  s'ils  n'y 
trouvent  pas  un  équivalent.  Mais  fi  Ton  n'y 

U)  Obfcivations  fur  Henrys  ,  Toms  i.  lir.  y.  qucft. 

32- 

ffc)  Journal  des  Audiences  ,  liv.  4.  chap,  40. 
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laiffe  rien  a  quelqu'un  des  Légitimâmes  ,  les 
difpolitions  univerfelles ,  qu'on  regarde  en  ce 
cas  comme  tenant  lieu  d'inftirution,demeurent 
caduques.  Le  furplus  du  Teftament,  pour  les 
difpolitions  particulières  ,  n'en  eti  pourtant 
point  altéré  ,  fuivant  la  Novelle  CXV.  qui 
veut  que  le  vice  de  l'inftitution  ne  faiïe  a.:cun 
tort  aux  legs,  &  aux  autres  difpolitions  du  Tef- 
tament.  C'eft  pour  cette  raifon  que  notre 
Article  porte  ;  Ledit  Tefîarnent  fera  déclaré  nul9 
quant  aux  difpofitions  univerfelles  feulement. 

Article     LXXI. 

Lorfque  le  Teflateur  fera  domicilié 
dans  un  P^js  où  le  Droit  écrit 
nefl  pas  obfervé ,  &  quil  aura  fait 
un  Teflament   contenant  inflitu- 
tion  d'héritier ,  elle  n'aura  fon  ef- 
fet que  four  les  immeubles  fit ué s 
en  Pays  de  Droit  écrit  ;  &  à  re- 
gard des   autres  immeubles  ,  en- 
femble  des  meubles  ,  droits  &  ac~ 
tions  qui  fuivent  la  perfonne ,  elle 
ne    vaudra  que   comme  legs  uni- 
ver  fel  ou  comme  legs  particulier  , 
fuivant  la  difpofition  portée  par 
l'Article  LXVllL 

Les  trois  Articles  précédens  ont  eu  pour 
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objet  le  Teftament  fait  par  une  perfonne 
domiciliée  en  pays  de  Droit  écrit ,  &  qui  pof- 
féâz  fcs  biens  tant  en  pays  de  Droit  écrit 
qu'en  pays  Coutumier.  Le  préfent  Article  & 
te  fùivant  au  contraire  fuppofent  quelqu'un 
domicilié  en  pays  Coutumier ,  &  qui  a  des 
biens  en  Pays  Coutumier  ck  en  pays  de  Droit 
écrit  en  même  tems. 

L  Ordonnance  luit,  dans  cette  féconde  fup- 
pofition  ,  les  mêmes  régies  qu'elle  s'eft  pref- 
cites  dans  la  première.  Par  l'Art.  LXVIIÎ. 
elle  décide  que  l'inftitation  d'héritier  faite 
par  un  Teltateur  domicilié  en  pays  de  Droit 
écrir  ,  comprend  non- feulement  les  immeu- 
bles litués  en  pays  de  Droit  écrit,  mais  en- 
core tous  les  meubles  &  autres  droits  &  ac- 
tions qui  fui  vent  la  perfonne  ;  parce  que  c'eft 
le  domicile  qui ,  de  droit,  régie  la  fuccefiîon 
mobiliai;e  ;  &  à  l'égard  des  immeubles  ,  lis 
en  pays  Coutumier  •  çetîeinftitutioû  ne  vaut 
que  comme  Legs.  De  mèine>  vice  verfd,  le 
préfent  Artice  veut  quel'inftitution  d'héritier 
émanée  d'an  Teftateur  domicilie  en  pays 
Coutumier  ,  n'ait  fon  effet  que  pour  les  im- 
meubles fîtués  en  pays  de  Droit  écrit,  &  qu'el- 
le foit  réputée  Legs  univerfel  ou  particulier  , 
pour  les  immeubles  fîtués  en  pays  Coutumier, 
6i  pour  les  meubles,  droits  &.  actions  qui  fui- 
vent  la  perfonne. 

Article     LXXIL 

La  diffofition  de  l'Article  précèdent 
fera  obfervée  en  quelque  lieu  que 
le  teftament  ait  été  fait  y  &  fi  le- 


De  Vinfl,  d'Hérit.  dans  les  Tejl,  443 

dit   1  nt  ne   contient  point 

<F  injlituiïon  f  héritier  ,  les  dijpo- 

.    urtii  :r  Celles  qui  y  fer  oient 

1  feront  exécutées  que 

nme  leçs  univerfeis  ,  mime  dans 

s. »  J 

les  Pays  de  Droit  écrit. 


I!  y  a  deux  parties  eflentielles  à  diftinguer 
dans  cet  Article. 

la  première  eft  celle  par  laquelle  on  con- 
firme la  difpofition  de  l'Article  précédent,  dans 
quelque  lieu  que  le  Teftament  ait  été  fait  ; 
c'eii  à-d'ie  ,  qu'un  Teftament  contenant  infti- 
tution  d'héritier ,  fait  parmi  homme  domicilié 
en  p  y  s  Ccutumier ,  ne  vaut,  par  raport  à  l'inf- 
titurio:i ,  que  pour  les  immeubles  fitués  en 
pays  de  Droit  zzrz ,  qu"!  que  ïc'.z  le  frêa  où  lô 
Teftamert  à  été  patte  ;  parce  que  l'iriftitution 
neanr  point  une  formalité  extrinfeque  de 
l'Acte  ,  le  Teft  iteur  ,  en  la  faifant  inférer  dans 
fon  Teftament ,  n'tft  cenfé  avoir  eu  en  vue  que 
le1,  biens  pour  lefquels  cette  inftitution  eft  re- 
quife  par  la  Loi  du  territoire. 

Par  la  féconde  difpofition  au  contraire,  il 
eft  décidé  que  ii  le  Teftament  ne  contient 
point  d'inftitution,  les  difpofitions  univerfelles 
ne  feront  envifagées  que  comme  Legs  univer- 
feis, même  pour  les  biens  des  pays  de  Droit 
écrit.  La  raifon  en  eft  puifée  dans  l'intention 
préfumée  du  Teftateur.  En  effet  un  homme 
domicilié  en  pays  de  Coutume  ,  élevé  dans 
les  maximes  qui  les  régilTent  &  dont  l'efprit 
eft  contraire  à  l'inftitution  d'héritier ,  doit  être 
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préfumé  n'avoir  voulu  faire  aucune  inftitution 
d'héritier ,  même  pour  les  biens  des  pays  de 
Droit  écrit,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  difpofition 
formelle  à  cet  égard  dans  fon  Teftament. 

Articl  e    L  XXIII. 

Dans  tous  les  cas  oufuivant  la  difpo- 
fît  ion  des  Art.  LXVIII.  LXIX. 
LXX.  ejr  LXXL  les  inftitutions 
d'héritier  ne  vaudront  que  comme 
legs  univerftls  ,  ou  comme  legs 
particuliers ,  elles  feront  fujettes  à 
délivrance  ejr  aux  réductions  por- 
tées par  les  Coutumes  i&  récipro- 
quement dans  tous  les  cas  ou  les 
dijpofitions  univer Celles ,  vaudront 
comme  inftitution  d'héritier ,  ceux 
au  profit  defquels  elles  feront  fai- 
tes y  auront  les  mêmes  avantages \& 
feront  fu)  et  s  aux  mêmes  Loix  que 
les  héritiers  inftitues. 

Cette  alternative  eft  des  p*us  juftes.  Effec- 
tivement ce  n'eft  point  à  la  dénomination  , 
mais  à  la  nature  de  la  chofe,  qu'il  faut  s'arrêter. 
Lorfqu'une  inftitution  d'héritier  eft  dans  le 
cas  de  ne  valoir  qu'en  qualité  de  Legs  univer- 
fel ,  comme  elie  cefle  dès-lors  d'être  véri- 
tablement inftitution ,  elle  doit  être  dépouil* 
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lée  des  privilèges  qui  y  font  attachés  ,  &  être 
allajettie  tant  à  la  délivrance  qu'aux  réduc- 
tions Coutumieres  ,  qui  ont  lieu  par  rapport 
aux  Legs. 

Par  la  mè;ne  raifon  au  contraire ,  lorfqu'un 
Legs  univerfel  vaut  comme  inttitution,  il  en 
prend  tous  les  privilèges,   &  les  cara&eres. 


TITRE     IV. 

De  quelques  difpo filions 
particulières. 

LE  Légiflatcur  a  ajouté,  à  la 
fin  de  ion  Ordonnance  ,  plu- 
ïieurs  difpofîtions  particulières 
que  Ton  a  cru  devoir  raflembler 
fous  un  même  titre  ;  quoique  plu- 
fieurs  n'ayent,  entre  elles,  aucune 
forte  de  liaifon, 

Les  Art.  LXXIV.  &  LXXV. 
règlent  ce  qui  doit  être  obfervé 
dans  les  Coutumes  de  Norman- 
die ,  de  Bourio2;ne  3c  de  Bour- 
bonnois ,  par  rapport  a  la  fùrvie 
qu'exigent  ces  Coutumes  ,  relati- 
vement à  certaines  efpéces  de  dif- 
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positions  Teftamentaires. 

L'Art.  LXXVI.  abroge  les  chu- 
Tes  dérogatoires  ,  6c  le  LXXVIL 
les  Teftamens  mutuels. 

L'Article  LXXVIII.  alTujettit 
même  la  çaufe  pie  ,  aux  forma- 
lités de  l'Ordonnance. 

L'Article  LXXIX.  déclare  ne 
rien  innover  en  ce  qui  concerne 
la  qualité  £c  la  quotité  des  biens  , 
l'ouverture  ,  l'enregiftrement  8c 
la  publication  des  Teftamens ,  la 
nomination  8c  les  fonctions  des 
Exécuteurs  Teftamentaires. 

Enfin  les  trois  derniers  Art. 
LXXX.  LXXXI.  &  LXXXIL 
règlent  les  différens  effets  de  la 
datte  des  Teftamens  ,  relative- 
ment à  l'Ordonnance. 

Article     LXXIV. 

V Article  CCCCXXIL  de  la  Cou- 

t urne  de  Normandie  ,  qui  exige  la 
furvie  de  trois  mois  four  la  'vali- 
dité des  ujlamtns  ou  autres  dif- 
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fo:.  tfe  de  mort  concer- 

nait les  biens  d'une  certaine  1  >- 

/;/;;,  ira  regarde  comme  un  Sta- 
tut réel ,  &  en  conféquence  ledit 
A  ticle  aura  fon  plein  &  entier 
(  î  pour  les  biens  de  ladite  natu- 
re ji  tué  s  dans  des  lieux  régis  par 
ladite  Coutume  ,  &  n'en  aura  au- 
cun pour  les  biens  étant  en  Vau- 
tres Pays  y  le  tout  en  quelque  lieu 
que  celui  qui  aura  fait  la  d.ïfpojï- 
tion  ,  ait  fon  domicile  5  ou  au  Hait 
dijpofé. 

Voici  ce  que  porte  l'Article  CCCCXXII, 
de  la  Coutume  de  Normandie  dont  il  eft  ici 
queftion  ;  Homme  ri  ayant  enfans  ,peut  difpojer 
par  Tejlament  ou  donation  à  eau  je  de  mort  >  du 
tiers  de  fes  acquits  &  conquêts  immeubles  ,  à 
qui  bon  lui  femble  ,  autre  toutefois  qu'à  fa  fem- 
me 6>  parent  d'icelle  ,  pourvu  que  le  Tejlament 
ou  donation  [oit  faite  trois  mois  avant  le  décès  , 
&  qu'il  riait  difpcfé  dudit  tiers  entre-vifs.  Ainfi 
dans  la  Coutume  de  Normandie  ,  un  hom- 
me qui  n'a  point  d'enfans  ,  peutdifpofer  par 
Teftament  du  tiers  de  fes  acquêts  &  conquêts 
feulement ,  à  trois  conditions  ;  la  première  9 
que  ce  fera  en  faveur  de  tout  autre  que  de  fa 
femme  &  des  parens  d'icelle  :  la  féconde  , 
qu'il  n'ait  point  déjà  abforbé  ce  tiers  des  ac- 
quêts &  conquêts ,  par  des  Donations  entre- 
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vifs  ;  la  troifiéme  enfin ,  qu'il  furvive  trois 
mois  à  fa  difpofition  testamentaire. 

De- là  ,  s'eft  élevée  une  queftion  importan- 
te entre  les  Jurifconfultes  de  cette  Province  > 
c'eft  de  fçavoir ,  fi  le  ftatut  porté  par  l'Article 
CCCCXXII.  étoit  perfonnel  ou  réel. 

Ceux  qui  tenoient  pour  la  perfonnalité  ,  fe 
fondoient  fur  ce  que  la  prohibition  d'aliéner 
au  de-îà  du  tiers  des  acquêts  &  conquêts  , 
6c  la  furvie  de  trois  mois ,  étoient  impofées  à 
la  perfonne  ;  d'où  ils  concluoient  que  c'étoit 
la  perfonne  feule  qu'il  falloit  confidérer,  ÔC 
non  la  chofe  dont  on  difpofoit. 

Mais  Bafnage,  l'un  des  plus  accrédités  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Normandie  » 
s'eft  déclaré  pour  l'opinion  contraire.   «  Il 
»  eft  fans  doute  >  (  dit- il ,  eu  traitant  cet  Ar- 
5>  ticle  )  que  dans  toutes  les  difpofitions  pro- 
3>  hibitives  de  vendre  ou  de  donner ,  cette 
»  prohibition  ne  foie  plus  réelle  que  perfon- 
>>  nelle  ,  lorfqu'elle  concerne  principalement 
»  ia  chofe  ,  &  qu'elle  eft  la  caufe  impulfive 
*>  &  finale  de  la  Loi.  Or  quand  la  Coutume 
'  >'  défend  au  mari  de  donner  à  fa  femme  t 
»  elle  fe  propofe  pour  fin  la  confervation  du 
«  bien  dans  les  familles  ;  &  afin  que  par  les 
»  flatteries  &  les  artifices  d'une  femme ,  ils 
*>  ne  paflent  point  d'une  famille  à  l'autre.  .Il 
»  eft  vrai  que  la  Loi  confidere  aufli  l'intérêt 
»  de  la  perfonne  ,  &  qu'elle  veut  empêcher  > 
»>  en  lui  défendant  de  donner  entre  vifs ,  qu'il 
»  ne  foit  dépouillé  de  fon  bien.  Mais  outre 
»  que  cette  raifon  cefTeroit  pour  les  Dona- 
3>  tions  teftamentaires ,  qui  n'ont  d'effet  qu'a- 
3>  près  la  mort ,  la  Loi  ne  confidere  pas  feu- 
»  lement  l'intérêt  du  maii*  mais  principale- 

»  ment 
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ment  celui  des  héritiers  &  de  la  famille  ; 
&  encore  que  les  biens  foient  acceflbires  k 
la  perfonne  y  &  non  la  perfonne  aux  biens , 
il  faut  s'attacher  à  l'intention  de  la  Loi ,  la- 
quelle de'fendant  l'aliénation  de  la  chofe  9 
fa  prohibition  devient  réelle ,  en  forte  qu'el- 
le ne  peut  jamais  être  reftreinte.  Que  ii  le 
fait  de  la  perfonne  fuffit  pour  faire  céder 
la  réalité  des  Coutumes  à  la  perfonnalicé  » 
il  s'enfuivra  que  les  Coutumes  font  illufoi- 
res ,  &  qu'elles  défendent  inutilement  de 
vendre  ou  de  donner  ,  puifqu'il  ne  faut 
que  contracter  hors  de  fon  territoire ,  pour 
rendre  fa  difpofition  fans  effet  ;  il  ne  fuffit 
donc  pas  que  la  perfonne  puifle  faire  une 
chofe  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  elle 
contracte  ;  il  eft  abfolument  néceflaire  que 
la  difpofition  de  la  chofe  dont  il  contracte 
lui  foit  permife  par  la  Coutume  du  lieu  de 
fa  fituation.  Car  la  difpofition  de  la  Loi 
doit  être  plus  forte  que  celle  de  l'homme 
pour  les  chofes  qui  lui  font  foumifes  ;  & 
comme  elle  n'a  point  de  pouvoir ,  fur  la 
perfonne  qui  n'eft  point  domiciliée  dans  fon 
détroit  ,  auffi  la  perfonne  à  laquelle  elle  ne 
peut  commander  ,  ne  lui  peut  faire  la  Loi 
dans  fon  territoire.  » 
C'eft  d'après  ces  raifons  puiflantes  ,  que 
notre  Ordonnance  décide  ,  que  la  difpofition 
de  la  Coutume  de  Normandie  portée  dans 
l'Article  CCCCXXII  ,  fur  tout  quant  à  la 
néceflité  de  la  iurvie  de  trois  mois ,  doit  être 
regardée  comme  un  ftatut  réel  ,  qui  n'adu- 
le ttit  que  les  biens  fitués  dans  cette  Cou- 
tume. 

pP 
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Article    LXXV. 

Voulons  pareillement  que  les  difpofi- 
tions  de  r  Article  VI  du  titre 
Vil  de  la  la  Coutume  du  Duché 
de'  Bourgogne  ,  ejr  de  l'Article" 
CC XVI.  de  la  Coutume  du  Bout- 
bonnois  ,  fur  la  néceffitc  de  la  fur- 
vie  pour  la  'validité  des  Actes  de 
fartage  entre  enfans  ejr  defcendans\ 
ayent  leur  entier  effet ,  lorfque  les 
bien  s  compris  dans  le  [dit  s  A  et  es 
feront  fitués  dans  les  lieux  régis 
par  lefdites  Coutumes  ;  ejr  qut  lef 
dites  difpofitions  nen  ayent  au- 
cun  9  lorfque  le fdits  biens  feront 
fitués  ailleurs  ;  ey*  en  cas  que  par- 
tie  des  biens  foit  fitués  dans  l'é- 
tendue defdites  Coutumes  ejr  par- 
tie  dans  les  Pays  ou  la  condition 
de  la  furvie  pour  le  fait  s  -Actes 
neft  point  exigée  ,  les  contefid- 
tions  qui  pouront  naître  ,  pour 
fç avoir  fi  lefdits  A  êtes  doivent 
avoir  effet  en  partie ,  ou  nen  avoir 
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aucun  four  le  tout ,  feront  décidées 
par  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
noiîre,  ainjl  qu'elles  ont  pu  ou  du  fê~ 
tre  par  le  pa/jéjufquà  ce  au  il f  ait 
cic  par  nous  pourvu,  ainfi  qii  il  ap- 
partiendra. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit  que  les  partages  dts  pères  ôc 
mères  entre  leurs  enrans  &  defeendan  s ,  ont 
été  acceuillis  favorablement  ;  plufieurs  de  nos 
Coutumes  les  ont  autorifés  par  des  difpoli- 
tions  textuelles.  De  ce  nombre  font  celles 
du  Duché  de  Bourgogne  &  du  Bourbonnois, 
Mais  chacune  de  ces  Coutumes  exige,  de  la 
part  du  Teftateur  ,  une  furvie.  La*  première  la 
requiert  de  zo  jours ,  la  féconde  de  4°  jours. 
En  conféquence  ,  on  a  demandé  ,  fi  cette 
néceiïité  de  furvie  étoit  un  ftatut  réel  ou  per- 
fonnel.  Cette  queftion  s'eft  agitée  au  Parle- 
ment de  Dijon,  où  elle  a  été  jugée,  après  bien 
des  débats  &  des  contradictions.  Taifan ,  fur 
l'Article  en  queftion  ,  rapporte  un  Arrêt  dont 
voici  l'efpece.  Le  nommé  Romain  Loyat  do- 
micilié en  Bourgogne  ,  eut  deflein  d'avanta- 
ger par  fon  Teftament  fon  fils  plus  que  (à 
fi'le.  Mais  fon  état  ne  lui  permettant  pas  d'ef- 
pérer  de  pouvoir  fur  vivre  les  2.0  jours  qu'e- 
xigeoit  la  Coutume  ,  il  fe  fit  tranfporter  en 
Mâconnois  ;  il  y  fie  un  Teftament ,  par  lequel 
il  inftitua  fa  file  fon  Ivirit'ere  particulière  en 
la  Comme  de  600  \\v.  &  Ion  fils  fon  héritier 
univerfel  pour  le  furplus  de  fes  biens.  Après 

ppij 
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fa  mort  ,  Ton  Teftament  donna  lieu  à  une 
conteftation  portée  d'abord  devant  les  Juges 
de  Châlons ,  qui  confirmèrent  le  Teftament 
pour  les  biens  fitués  en  Mâconnois  feule- 
ment ;  &  à  l'égard  des  biens  fitués  en  Bour- 
gogne ,  il  fut  dit  qu'ils  feroient  partagés  àbin* 
tejîat.  Appel  de  la  part  de  la  fille  au  Parle- 
ment de  Dijon.  Son  principal  moyen  éioifi 
que  la  capacité  perfonnelle  du  Teftateur  étant 
réglée  par  la  Coutume  de  fon  domicile  ,  le 
Teftament  dont  il  s'agiflbit  devoit  être  décla- 
ré nul,  faute  de  furvie,  tant  pour  les  biens 
fitués  en  Mâconnois  que  pour  ceux  de  Bour- 
gogne. 

Le  fils  oppofbitau  contraire,  que  Iesftatuts 
étant  réels  ,  fe  renfermoient  exactement  dans 
leur  reflbrt  :  &  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  étendre 
la  difpofition  delà  Coutume!de  Bourgogne  aux 
biens  fitués  dans  le  Mâconnois.  L'Avocat  Gé- 
néral qui  porta  alors  la  parole  ,  fe  déclara  aufïï 
en  faveur  de  la  Sentence.  Cependant  la  canfe  , 
après  avoir  été  d'abord  appointée  au  Confeil , 
fut  enfuit e  jugée  définitivement  par  Arrêt  du 
ia  Juin  1646.  qui  infirma  la  Sentence,  &  or- 
donna que  la  fucceffion  feroit  partagée  ab  in- 
teftat ,  pour  tous  les  biens  indiftin&ement. 

Cela  préiupofé ,  revenons  à  no:re  Article. 
On  y  fuppofe  deux  cas  ;  l'un  ou  tous  les  biens 
font  fitués  dans  les  Coutumes  qui  prefcrivent 
la  furvie  ;  l'autre  où  partie  des  biens  font  fi- 
tués dans  ces  Coutumes  ,  &  partie  dans  des 
Pays  où  cette  furvie  n'a  point  lieu. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'Ordonnance  déci- 
de ,  que  cette  furvie  aura  fon  effet.  Ainfi  point 
de  difficulté  à  cet  égard. 

Mais  dans  le  fécond  cas ,  elle  laiffe  fubfif- 
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ter  la  Jurifprudence  différente  des  Tribu- 
naux ,  où  les  conteftations  à  naître  fur  ce 
poinr,  pourront  être  portées  ;  en  attendant  un 
Règlement  que  notre  Ordonnance  annonce 
à  ce  fujet,  Se  qui  paroît  en  effet  fort  à  déli- 
rer ,  pour  faire  ceffer  la  diverficé  des  Jurif- 
prudences  des  diverfes  Provinces  ,  &  l'in- 
certitude de  celles  qui  n'en  auroient  point  en- 
core de  propre  à  ce  fujet. 

Article     LXXVL 

Abrogeons  Vufage  des  claufes  déro- 
gatoires dans  îous  teflamens  ,  co- 
diciles  ou  dijpojitions  a  cauje  de 
mort.  Voulons  quà  l'avenir  elles 
foient  regardées  comme  nulles  & 
de  nul  ejftt  ,  en  quelques  termes 
qu  'elles  foient  conçues. 

Les  claufes  dérogatoires  n'ét oient  autre  cho- 
fe ,  que  des  déclarations  inférées  dans  un  Tes- 
tament ou  Codicile  ,  portant  que  le  Tefta- 
teur  n'entendoit  point ,  qu'aucun  autre  Tefta- 
ment  ou  Codicile  qu'il  pourroit  faire  dans 
la  fuite  ,  fut  fuivi  &  exécuté  ,  à  moins  qu'il 
ne  contint  cette  claure ,  Vierge  Marie ,  ayez, 
pitié  de  moi ,  ou  tel  autre  paflage  latin  ou  fi  an- 
çois  qu'il  plaifoit  au  Teftateur  de  faire  infé- 
rer, (a) 

(*)  Ricard  des  Donations  part.  j.Chap.  i.fe&.premitfie 
nomb.  78  8c  fuivant. 

Hcnrys  ,  liv.  5.  chap. i.  queft.  15. 
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Les  Loix  &  les  Jurifconfultes  qui  ont  ad- 
mis l'nfage  de  ces  fortes  de  claufes  ,  les  ont 
regardées  comme  de  juftes  précautions  que 
prenoient  ceux  qui  avoient  lieu  de  craindre 
de  ne  pouvoir  réiifter  à  ôqs  impullions  étran- 
gères y  capables  de  leur  faire  faire  dans  la 
fuite  quelque  chofe  contre  leur  volonté,  (a) 

Les  meilleurs  Jurifconfultes  les  avoient 
toujours  envifagées ,  comme  contraires  aux 
vrais  principes  du  Droit ,  &  comme  ne  fer- 
vant  qu'à  enfanter  des  procès.  Cependant  la 
Jurifprudenee  prefque  univerfelle  des  Parle- 
mens  du  Royaume  avoit  prévalu  en  leur  fa- 
veur y  &  toute  la  difficulté  ne  fubiiftoit  plus 
que  fur  la  manière  de  les  révoquer  valable- 
ment par  un  Teftament  ou  un  Codicile  pof- 
térieur.  Pour  cela  on  diftinguoit  de  trois  for- 
tes de  révocations  ,  en  matière  de  claufes  dé- 
rogatoires ;  fçavoir  ,  la  générale ,  la  fpéciale  & 
\  individuelle, 

"L-à générale ,  étoit  celle  par  laquelle  un  Tef- 
ta:eur  révoquoit  généralement  tous  IesTefta- 
mens  qu'il  pouvoit  avoir  faits  >  quoiqu'ils  con- 
tinrent des  claufes  dérogatoires  ,  dont  il  ne 
le  ibuvenoit  pas  ,  &  qu'il  rappelleront ,  s'il  en 
avoit  mémoire.  Cette  révocation  a  toujours 
été  réputée  infuffifante ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas, 
où  le  Teftament  qui  la  renfermoit,  contenoit 
inititution  d'héritier  au  profit  des  enfans  du 
Teftateur ,  qui  dans  le  premier  Teftament 
avoit  in/titué  des  étrangers  ou  des  collaté- 
raux. La  faveur  des  enfans  opéroit  y  dans  ce 
cas>  une  exception  à  la  règle,  (b) 

(a    Leg.  fi  quis  in principio.  22.  Dig.  (lelegatis  3. 

(c)  Hentys  ,  Tome  premier  ,  liy.  5.  chap.  1.  qucft.  1 5. 

Maynard  liv.  j.  chap.  19, 
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La  révocation/f^ij/r  ,  étoit  lorfque  JeTef- 
tateur  rappelloit  les  principales  circonstances 
de  la  clamé  dérogatoire  ,  fans  en  énoncer 
formellement  les  lermes  ;  comme  lorfqu'il 
difoit  ,  )t  'évoque  If  Teflamcnt  que  f  ai  fait  dans 
iclle  anncL  ,  ou  un  tel  pur ,  pardevant  tel  No- 
taire ,  en  telle  Jrdle  ,  au  profit  d'un  tel  ,  conte- 
nant une  claufe  dérogatoire  ?  des  termes  de  laquel- 
le  je  ne  me  jouviens  .pas.  Cette  révocation  a 
toujours  été  décidée  fuffifante  ,  quand  bien 
même,  on  n'y  auroit  fpécifié  que  quelques- 
unes  des  circonftances. 
Enfin  la  Révocation  individuelle  étoit  celle  par 
laquelle  le  Teffcteur  rappe!1oit,dans  le  dernier 
Teftament, les  propres  expreflîons  dans  lefquel- 
les  la  claute  dérogatoire  étoit  conçue.  Cette 
dernière  forte  de  révocation  n'a  été  jugée  né- 
cefTaire  que  dans  un  feul  cas  ;  c'eft  lorfqu'il 
s'agifToit  de  faire  perdre  ,  par  un  fécond  Tefta- 
ment ,  l'inftitution  qui  avoit  été  faite ,  dans  le 
premier  contenant  la  claufe  codicillaire  ,  au 
profit  des  Enfans  du  Teftateur  (a). 

Toutes  ces  diftn&ions  fur  la  manière  de 
révoquer  les  claufes  dérogatoires,  deviennent 
maintenant  inutiles  au  moyen  de  l'abroga- 
tion faite  par  l'Ordonnance  des  daufes  dé- 
rogatoires elles-mêmes.  Le  Légifljteur,a  par 
ce  moyen,  fappé  l'édifice  dans  fon  fondement. 
Kien  en  effet  n'étoit  plus  contraire  à  la  li- 

Graverol  fur  la  Rocheflavin  ,  liv.  4.  tic  8  Article  X. 
DefprifTes  ,Tome   î.  pag.   j>9. 

:<:plly  ,  ernp.  79^ 
Cardan  ,  Tome  premier  ,  liv.  r.  chap.  premier. 
U)  Boniface  ,  Tome  2 .  liv.  premier ,  cir.  4.  thap.  pre- 
mier 

Papôn  ,  liv.  ic.  tir.  premier,  Arc.  IV. 
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bcrté  naturelle  que  nous  avons  de  changer 
de  volonté  jufqu'au  dernier  inftant  de  notre 
vie ,  que  I'admiflion  des  claufes  dérogatoires. 
Elles  produifoient  beaucoup  plus  d'inconve- 
niens  ,  que  le  mal  auquel  on  avoit  eu  intention 
de  remédier.  Ainfi  l'Ordonnance,  en  les 
abrogeant ,  a  ramené  la  Jurifprudence  à  la 
vérité  des  principes  ,  &  a  rempli  le  vœu  des 
plus  habiles  Juriiconfultes  qui  ont  traité  cette 
matière. 

Article     LXXVII. 

Abrogeons  pareillement  Vufage  des 
tefiamens  ou  codiciles  mutuels  > 
ou  faits  conjointement ,  fbit  par 
mari  &  femme  ,  ou  far  d*  autres 
perfonnes.  Voulons  qu'à  V avenir 
ils  foient  regardés  comme  nuls  cjr 
de  nul  effet  ,  dans  tous  les  Pays 
de  notre  domination  s  fans  préju- 
dice néanmoins  de  l'exécution  des 
Actes  de  fartage  entre  enfans  ejr 
defeendans  yfuivant  ce  qui  a  été 
réglé  ci-dejjus  ,  &  pareillement 
fans  rien  innover  en  ce  qui  concer- 
ne les  Donations  mutuelles  a  eau- 
fe  de  mort ,  jufquà  ce  qu  'il y  ait 
été  par  nous  pourvu  ,  fuivan't  la 

refervt 
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réferve  portée  par  l'Article  XLl'L 
de  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Février  1 73 1  - 

Abrcgecns  pareillement  Vufage  des  Tef- 
tù  m  cris  ou  Codiciles  mutuels  ou  faits 
conjointement  ^foit par  mari  &  fem~ 
me  ,  ou  ps.r  d'autres  perfonnes  :  vou- 
lons qu'a  r avenir  ils  Jbient  regardés 
comme  nuls  &  de  nul  effet. 

Avant  l'Ordonnance  >  nne  Jurifprcdence 
prefque  générale  dans  tous  les  Parlemens 
du  Royaume  >  admettoit  les  Tdiamens  mu- 
tuels ,  fur  tout  ceux  faits  entre  maris  &  fem- 
mes, (<0  Vs  n'étoient  rejettes  qu'au  Parle- 
ment de  Grenoble.  (  b  )  Toute  la  queftion 
rru'oit  fur  leur  révocabilité  ou  ii révocabi- 
lité. 

On  n'a  jamais  douté  que  les  Teftamens  mu» 
teels  ne  pufîènt  être  révoqués  d'un  confente*- 
ment  commun  pendant  la  vie  des  deux  per- 
fonnes qui  les  avoient  faits.  Ils  le  pouvoienc 
même  être  par  la  volonté  d'un  feul,  en  faifant 
fgnifier  à  l'autre  fon  Acte  de  révocation. 
Brodeau  fur  Louet  ,  &  Ricard  rapportent 
nombre  d'Arrêts  qni  l'ont  ainfi  jugé  (c). 

Mais  pouvoient  ils  être  révoqués  api  es  le 

U  Obfervations  fur  tfenrys ,  Tome  premier  ,  liv.  f . 
chap.  4.  queft.  ?4- 

xpilly  ,  chap.  1 73 . 
c)  Brodeau  fur  Lcuet  ,  lettre  T.  chsp.  10. 
gjeard  du  Don  Mutuel,  chap.  5.  kdt.  7. 

Qq 
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décès  de  l'un  d'eux?  C'eft  ce  quia  partagé  la 
Jurisprudence  6c  les  Jurifconfultes. 

Plufieurs  Auteurs  célèbres  ont  prétendu 
qu'après  le  décès  de  l'une  des  parties ,  le 
Teftament  mutuel  devenoit  une  Loi  nécef- 
faire  pour  lefurvivant  &  qu'il  paflbiten  force 
de  Contrat  à  Ton  égard.  Cependant  il  e(t  peu 
de  Parlemens  où  l'on  aie  admis  cette  irrévo- 
cabilité. 

Dans  celui  de  Paris ,  on  a  permis  au  furvi- 
vant  de  révoquer  le  Teftament  mutuel,  pour- 
vu que  les  chofes  fufTent  entières  ,  c'eft-à- 
dire ,  pourvu  qu'il  ne  ne  l'eut  point  accepté  ou 
exécuté  (a). 

Dans  d'autres ,  comme  à  Bordeaux,  le  fur- 
vivant  pouvoit  le  révoquer  ,  même  après 
l'exécution  &  l'acceptation  :  pourvu  qu'il 
renonçât  aux  avantages  à  lui  faits  par  le  pré- 
décédé (*). 

Mais  dans  quelqu'autres,  comme  aux  Parle- 
mens de  Touloufe  &  de  Provence ,  on  ad- 
mettait la  révocation  en  faveur  du  furvivant, 
nonobftant  fon  acceptation;  &  en  lui  confervoit 
encore  les  avantages  à  lui  faits  par  le  Prédé- 
cédé (0. 

Pour  éviter  à  l'avenir  uneaufïi  grande  con- 
trariété de  Jurifprudence,  l'Ordonnance  prof- 
crit  entièrement  les  Teftamens  mutuels  par 
quelques  perfonnes  qu'ils  foient  faits. 

J>]Henrys  >Tome  premier  liv.  f.  «jueft.  54: 
[6]  La  Peyrr^ ,  lettre  T.  nomb.  <îi  ,  6t ,  &c  é$? 
Journal  du  Valais  Tome  premier  page  ?. 
[i^Maynard  ,liv.  f .  chapitreuy. 
Cambolas,  liv.  4chap.  43. 
Catelan  ,  Tome  premier  ,  liv.  1,  chap.  3  j. 
DcfpeilTet,  Tome  1.  page  81. 
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Sa  vs  préjudice  néanmoins  de  l'exécution 
iks  Actes  de  partage  entre  infans  & 
defeendans  fuivant  ce  qui  a  été  réglé 
ci-diffus, 

C'étoit  un  ufage  très-fréquent  en  pays  de 
Droit  écrit,  que  les  Pères  ck  Mères,  qui 
ayant  Enfans ,  iailbient  entr'eux  un  Tefbmenc 
mutuel ,  en  même  tems  qu'ils  infrituoienc  le 
furvivant  d'eux  pour  héritier ,  le  chnrgeoient 
de  remettre  la  fucceflion  aux  En  fans  ;  foie 
en  laiflant  au  furvivant  la  liberté  d'élire  Tua 
d'entr'eux  pour  héritier  ;  foiten  faifant ,  par 
le  Teftament  même,  d'autres  arrangemens 
pour  le  partage  de  leur  fucceflion  entre  leurs 
Enfans ,  après  ie  décès  de  l'un  &  de  l'autre. 

Comme  l'inftitution  d'héritier  eft  la  bafe  de 
tout  Teftament  en  pays  de  Droit  écrit ,  l'abro- 
gation des  Teftamens  mutuels  auroit  pu  faire 
naître  une  difficulté  :  ç'auroit  été  de  fçavoir ,  fi 
l'inftitution  tombant  par  la  nullité  du  Tefta- 
ment mutuel ,  le  partage  de  la  fucce&on  des 
Pères  &  Mères,  faite  entre  les  Enfans  par 
un  pareil  Teftament  qui  n'en  eft  qu'une  fuite, 
ne  doit  pas  tomber  du  même  coup  ? 

Mais  le  Légiflatenr  a  prévenu  la  queftion  > 
en  décidant  dans  l'Article  dont  il  s'agit ,  que 
la  nullité  des  Teftamens  mutuels  ne  pour- 
rort  préjndicier  à  l'exécution  des  partages 
entre  Enfans  &  defeendans ,  qui  y  feroient 
contenus  ;  rien  ne  peut  balancer  la  faveur  de 
ces  fortes  d' Actes  ,*des  Pères  Se  Mères  relati- 
vement à  leurs  Enfans.  Ils  font  les  premiers 
Magiftrats  de  leur  famille.   Ils  en  connoif- 

Qqij 
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fént  mieux  que  perfonne ,  le  fort  &  le  foible. 
Qui  pourroit  conféquemraent  y  di&er  des 
Loix  plus  équitables  ? 

Et  pareillement  fans  rien  innover  en  ce 
qui  concerne  les  donations  mutuelles 
à  caufi  de  mort ,  j ufqu à  cequily  ah 
hé  par  nous  pourvu  9  fuivant  la  ri* 
Jerve  portée  par  V Article  XLVL  de 
notre  Ordonnance  du  mois  de  Février 

Voir  ce  qui  a  été  ci- devant  fur  l'Article 
XL VI.  de  l'Ordonnance  des  Donations* 
pages  2.09  6»  fuivantts* 

Article    LXXVIII, 

Toutes  Us  dijpojitions  de  la  p  ré- 
fente Ordonnance  ,J oit  fur  la  for- 
me ou  fur  le  fond  des  tefiamens  > 
codiciles  ou  autres  Actes  de  der- 
nière volonté  ,  feront  exécutées  ; 
çncore  que  lefdites difpofitions ^de 
quelque  efpece  qu  elles  f oient  x  euf" 
fent  la  caufe  pie  pour  objet* 

Les  difpofitions  pieufes  avoient  toujours 
joui  >  jufqu  à  l'Ordonnance ,  de  la  préroga- 
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tive  fmguliere  d'être  exemptes  de  formalités. 
De  force  que  >  dans  îe  cas  même  où  un  Tefta- 
r.:cnt  étoi:  annuité  par  le  défaut  de  forme  , 
en  etoit  dans  l'ufage  de  maintenir  l'exécution 
îles  legs  pieux.  (*)  Cependant  quelque  favora- 
ble que  (bit  la  caufe  pie ,  elle  ne  peut  réguliè- 
rement être  affranchie  de  formalités  qui  n'ont 
pour  objet  unique  que  de  rendre  plus  sûre$ 
&  plus  authentiques  les  dernières  volontés 
des  hommes.  S'il  en  étoit  autrement,  6k  fi  l'on 
laiflbit  cette  porte  ouverte  à  îa  fuggeftion  * 
combien  de  gens  en  pi  otiteroient ,  pour  dé- 
pouiller les  familles  de  biens  ,  que  la  loi  du 
iang,le  bien  public  ,  l'œconomie  générale 
de  la  fociécé  ,  tout  en  moc  concourt  à  leur 
conferver. 

Article     LXXIX. 

N'entendons  comprendre^ an  s  la  pré- 
fente Ordonnance  ,  ce  qui  concerne 
la  qualité  ou  la  quotité  des  biens 
dont  le  tejlateur  peut  dijpo fer  ,  ni 
pareillement  ce  qui  regarde  Pou- 
verture  ,  Ftnregijlrement  ey  la 
publication  des  tefamens  ou  autres 
Ades  de  dernière  volonté ,  nomi* 
nation  &  fonctions  des  exécuteurs 
tcft  amen  taire  s  ;  fur  tous  lefquels 

'm)  Erctornicr  fur  Ilearfij  Tome  i.  îlv,  i.qucft.  1} 
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peints  il  ne  fera  rien  innové  en 
vertu  de  notre  pré  fente  Ordonnan- 
ce y  aux  difpojitions  des  Loix  ou 
ufages  qui  font  obfervés  à  cet 
égard. 

N'entendons  comprendre  ,  dans  la  pré- 
fente  Ordonnance  y  ce  qui  concerne  la 
qualité  ou  la  quotité  des  biens  dont 
le  Tejlateur  peut  difpofer. 

Suivant  le  Droit  Romain  (*)&  conféquem- 
ment  dans  tous  les  pays  qui  fe  régiflent  par 
le  Droit  écrit  »  on  peut  difpofer  de  tous  fes 
biens  par  Teftament  9  pourvu  qu'on  laiffe  la 
îégime  aux  Enfans  Se  aux  afeendans. 

Mais  en  pays  Coutumier  ,  îl  y  a  prefque 
autant  de  différences  que  de  Coutumes ,  (or 
Ja  qualité  &  la  quotité  des  biens  dont  il  eft 
permis  de  difpofer  par  Teftament. 

Danspluiîeurs ,  &  notamment  dans  celle  de 
Paris  ,  il  eft  permis  de  difpofer  de  tous  les 
meubles  &  acquêts ,  &  du  quint  des  propres 
feulement  {b). 

Quelques  autres  îaiflent  la  libre  difpofidon 
du  tiers  de  tous  les  biens ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  (c).  • 

Dans  les  unes ,  îe  Teftateur  peut  difpofer 
du  quart  de  tous  les  biens  feulement  ;  {d)  dans 

[*]  Tôt.  fit.  Ccd.  de  inoff.  Tefïam. 
{b)  Coutume  Je  Paris,  Atcicle  CCXCH. 
(c)  Coutume  delà  Marche  ,  Article  CCXII. 
\d)  Coutume  u'Auvcrgne  >chap.  u.  Arcicie  XLI.  & 
XLUI. 
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les  autres  des  meubles  &  acquêts  &  du  tiers 
des  propres  (<*). 

Enfin  on  en  trouve, qui  ne  donnent  la  liberté 
de  difpoferdes  meubles  Se  acquêts,  que  lorf- 
qu'on  a  des  propres;  (£)  de  forte  que,quand  on 
n'a  point  de  propres,ïes  acquêts  font  fubrogés 
au  lieu  &  place  des  propres,&  s'il  n'y  a  ni  pro- 
pres ni  acqoêts  ,  les  meubles  tiennent  lieu  de 
propres.  C'eft  ce  qui  leur  a  fait  donner  le 
nom   de  Coutumes  d:  (abrogation. 

Telles  font  les  principales  différences  des 
Loix  Coutumieresàcetégard.  On  en  trouvera 
un  détail  plus  étendu  ,  dans  la  Conférence  des 
Coutumes  par  Guenois. 

Il  auroit  été  à  délirer  que  pour  faire  cefïer 
cette  variété  ,  on  eut  pu  prendre  un  iufte  mi- 
lieu, &  ne  lai(Terfubfiiter,fur  cet  objet  impor- 
tant, qu'une  feule  &  unique  Loi ,  pour  tout  le 
Royaume.  Mais  les  inconvéniens  fans  nombre 
qui  auroient  pu  en  réfulter ,  ont  déterminé  ie 
Législateur  à  ne  rien  innover  fur  ce  point. 

Ni  pareillement  pour  ce  qui  regarde  Uqu~ 
verture  ,  V  enregiflrement  &  la  publia 
cation  des  Tejlamens  ou  autres  Actes 
de  dernière  volonté* 

Il  arrive  très-fouvent  qu  un  Teftateur,  pour 
rendre  fes  dernières  intentions  plus  tècrettes 
lorfqu'il  fait  un  Teftament  holographe  ,  1q 
cachette  fous  enveloppe ,  &  le  dépofe  en  cet 
état  chtz  un  Notaire  ,  ou  bien  le  laide  tout 

{a)  Coutume  de  Meaux  ;  Article  XXVI, 

(  l>)  Coutume  de  la  Ko;-c  clic  Article  XLIV. 

Qq  iy 
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cachette  parmi  le*  papiers  de  fa  fucceflîon. 
Dans  ce  cas,  après  !a  mort  cte  Teftateur  ,  le 
Notaire  à  qui  le  dépôt  en  a  exe  fait,  ou  qui  le 
trouve  pai  mi  les  papier  lors  de  l'inventaire, 
eft  obligé  de  le  porter  chez  le  Magiftrat.  Là, 
on  en  fait  ouverture  ;  on  dreffe  un  Procès- Ver- 
bal de  1  état  de  la  pièce  ,  du  nombre  de  fèa 
pages  ,  àca  renvois ,  ratures  8c  interlignes  ; 
6c  après  que  les  blancs  en  ont  été  bâtonnés  & 
les  pages  lignées  6c  paraphées  par  le  Juge ,  le 
Teftament  eft  remis  au  Notaire,  avec  le  Pro- 
cès-Verbal d'ouverture  ,  pour  être  mis  an 
rang  de  Tes  hritrates  ,  &  en  être  délivré  des 
expéditions  à  qui  il  appartient. 

D'un  autre  côté  quand  lés  Teftamens  con- 
tiennent fubfrtution  ,  ils  doivent  être  enre- 
giftrés  &  publiés ,  l'Audience  tenante,  dans  la 
Juridiction  Royale  des  iieux  ,  conformément 
à  l'Ordonnance  de  i  n  5  •  Mais  cette  Ordon- 
nance ne  déclaroit  point  nulles  les  febftku- 
tions  faute  de  publication ,  <5c  d'ailleurs  Fié 
preferivoit  point  le  tems  dans  lequel  elle  de* 
voit  être  faite  ,  fe  contentant  feulement  de  dé- 
clarer l'héritier  refponrable  des  dommages  6c 
incéi  èts  des  appelles  à  la  fubftitution.L'Àrtic'e 
LVII.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  fuppléa 
à  ces  obmifîîons  ,  en  preferivant,  à  peine  de 
nullité,  de  publier  en  jugement  les  fubftitutiorrs 
ck  de  les  enregiftrer  au  Greffe  des  Jurifdic- 
tions  Royales  les  plus  proches  de  la  demeure 
â^s  Teftateursou  Donateurs  ,  &  ce,  dans  iîx 
mois; à  compter,quanc  aux  fubftiturions  Testa- 
mentaires, du  jour  du  décès  de  ceux  qui  les 
auront  faites  ;  &  à  l'égard  des  autres ,  du  jour 
que  les  A&es  auront  étépaffés. 

Néanmoins  comme  le  but  de  ces  Ordon- 


De  quelques  difpof  p/trticul.  465 

nances  eft  d'empêcher  ,  en  rendant  publiques 
les  llblli'!  r'o:s,queperfoi,nene  contra&e  avec 
celui  qui  en  e;t  gievé  ,  il  n'y  a  que  les  Créan- 
C  1  s  ou  les  tiers  acquéreurs  qui  puiflent  tirer 
avantage  du  défaut  de  publication.  Mais  Ie$ 
-Ar-rcts  >  pi  :€he  Jurifprudence  confiante  >  ont 
tou'ours  reg-ir dé  comme  i:on  recevables  à  en 
argumenter,  les  héritier',  du  grevé.  En  effet 
l'héritier  D'étant  qu'une  feule  &  même  per- 
sonne avec  le  Défunt  1  peut-il  exciperde  ce 
dont  on  peut  lui  faire  un  crime,  &c  prétendre 
nulle  une  iubftiîution ,  qui  ne  l'eft  vis-à-vis 
d'un  ters  ,  que  parce  qae  î 'héritier  grevé 
qu'il  repréfente,  n'a  pas  rempli  'es  devoirs  que 
la  Loi  lui  ifBpolbit  ,  en  la  faifant  publier  & 
enregiftrer  ? 

Nomination  &  fonctions  des  Exécuteurs 
Tefamen  (aires  :fur  tous  lef quels  points 
il  ne  fera  rien  innové  ,  en  vertu  de 
notre  préfente  Ordonnance  ,  aux  dif 
pofitions  des  Loix  ,  ou  l/fages  qui 
font  obfervés  à  cet  égard. 

Comme  ,  en  p2ys  de  Droit  écrit ,  l'héritier 
tire  tout  fon  droit  du  Tefhrnent,  il  eft  rare 
d'y  voir  nommer  d'autres  Exécuteurs  Tefta- 
men'aires. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  en  pays  Coutu- 
mier  :  l'héritier  du  fang  tient  tout  de  la  difpo- 
fitinn  de  la  Loi  ,  de  forte  qu'il  regarde  avec 
chagrin  ce  qui  eft  (filtrait  de  l'hérédité  par  un 
Teframent.  De-là,l'ufâgc  fréquent  de  nommer 
des  Exécuteurs Teftamentairesj  dans  ies  fays 
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que  régiflfent  les  Coutumes.  Cependant 
quand  le  Tefiateur  n'en  a  pas  nommé ,  il  etë 
cenfé  s'en  être  rapporté  à  fon  héritier  pour 
l'exécution  de  fon  Teftament. 

Quoique  toutes  les  Coutumes  femblent  être 
d'accord  5  pour  exiger  que  l'Exécuteur  Tefta- 
menta're  foit  faifi  de  quelques  effets  pour  ac~ 
compîir  le  Teftament ,  elles  font  toutes  très- 
différentes  fur  la  qualité  &  la  quotité  de  ces 
effets. 

La  Coutume  de  Paris ,  veut  que  l'Exécu- 
teur Teftamentaire  foit  faifi  de  tous  les  meu- 
bles ;  à  moins  que  le  Teftateur  n'ait  ordonné 
qu'il  fera  faiti  de  fommes  certaines  feule- 
ment.  (a) 

Celle  de  Blois,  ordonne  qu'il  ne  fera  faifi  des 
meubles  que  jufqu'à  concurrence  àss  Legs 
portés  au  Teftament  ;  mais  que  files  meubles 
ne  fuffiOent  pas ,  il  foit  fâifi  d'immeubles  jufqu  à 
la  même  concurrence  (£). 

La  Coutume  de  Sens  va  plus  loin  ;  elle  auto- 
rité l'Exécuteur  Teifomentaire  à  fe  faifir  des 
meubles  &  conquêts  immeubles  (c)t 
D'autres  enfin,  comme  celle  de  Nevers,  ajou* 
tent  que  s'il  n'y  a  point  de  meubles  dans  la 
fucceâion ,  l'Exécuteur  Teftamentaire  doit 
le  dénoncer  en  Juftice  aux  héritiers,à  ce  qu'ils 
ayent  à  lui  fournir,dans  un  certain  délai, deniers 
ou  meubles  ;  &  faute  par  eux  de  le  faire  ,  il 
peut ,  avec  la  permifiion  du  Juge  qui  ne  doil 
jamais  la  refufer  ,  vendre  à  faculté  de  ra- 
chat les  immeubles  de  la  fucceffion  ;  &  s'il  ne 
trouve  point  d'acquéreur  à  cette  condition  > 

(4)  Paris ,  Antclc  CCXCVII. 
[A]  Blois  ,  Article  CCLXXVII. 
[c ]  Seas  ,  Attteie  LXXV, 
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il  a  h  liberté  d'en  faire  la  vente  pure  &  fim- 
ple.  {*) 

L'Exécuteur  Teftamentaire  eft  dans  l'obli- 
gation de  faire  faire  inventaire  &  enfuite  de 
fai.e  vendre  les  meubles. 

Le  tems  de  fon  exécution  eft  limité  à  un  an 
&un  jour  ,  après  lequel  tems  il  doit  rendre 
compte  aux  héritiers,  &  leur  remettre  ce  qui 
lui  refte  de  deniers  ou  d'effets,  les  difpofitions 
Testamentaires  acquittées. 

Voilà  le  précis  cle  ce  qui  concerne  les  Exé- 
cutèars  Teftamentaires  6c  leurs  fondions. 
L'Ordonnance  ,  bien-loin  d'y  rien  changer,  fe 
réfère  au  contraire  aux  anciennes  Loix  Ôc 
ofages  qui  ont  eu  cours  jufqs'à  préientfur 
cette  matière. 

Article     LX  XX 

Les  Te /lame ,:?  s  ,  Codiez /es  ou  autres 
A  ci  es'  de  dernière  volonté  ,  dont 
la  rédaciion  ou  la  fuferipiion  au- 
ront une  daîte  certaine  &  authen- 
tique avant  la  publication  des  pré- 
fentes y  par  la  préfence  ejr  Jtgn a* 
turc  d'un  Notaire  ,  Tabellion  ,  ou 
autre  perfonne  publique  ,  ou  qui 
auront  été  dépofés  chez,  un  Notai- 
re ou  Tabellion  ou  dans  un  Gref- 

[««jNcvers  >cliap.  33.  Article  II.  &  IV. 
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je  ou  autre  dépôt  public  a*v an t  là- 
dite  publication  ,  feront  exécutés  , 
ainfi  viiils  aut 'oient  pu  ou  du  l\è- 
tre  avant  notre  pré  fente  Ordon- 
nance j  ejr  ce  ,  encore  que  le  Tefra- 
teur ne  foit  décédé  qu  après  quelle 
aura  été  publiée. 

Ceft  un  principe  certain ,  qu'une  Loi  nou- 
velle ne  peur  avoià  uh  effet  retroa&if,  &  quel- 
le  n'afïùjettit  que  pour  ie  tems  poftérieur  k  fa 
promulgation.  De- là,  les  Tefiamens  qui  ont 
àss  datte-  authentiques  antérieures  à  la  publi- 
cation de  notre  Ordonnance,  (a  t  par  i  ux  mê- 
mes ,  foit  par  leur  dépôt  chez  un  Officier ,  nî 
doivent  point  être  jugés  par  hs  difpoiîtions 
qu  elle  contient,  mais  relativement  à  ia  j  m  if- 
prudence  qui  avoit  lieu  dans  chaque  pays  y 
avant  que  l'Ordonnance  intervint  pour  la 
fixer. 

Le  feul  cas  qui  eût  pu  occafionner  quelque 
difficulté  à  cet  égard  ,  au  r  oit  été,  file  Testa- 
teur éroit  décédé  après  la  publication  de  cette 
nouvelle  Loi.  Alors  il  fembîe  qu'on  auroit  pu 
lui  reprocher  de  ne  s'y  être  pas  conformé ,  en 
abrogeant fon  premier  Ttftament,  8r  en  en  fai- 
fant  un  nouveau ,  avec  toutes  les  formalités 
q  'elle  exige.  Mais  un  pareil  reproche  pour- 
ront-il  avoir  un  fondement  légitime-!  Quoi- 
qu'un Teflament  naît  d'exécution  qu'après  le 
décès  de  fon  Auteur  ,  ii  vM::  que  fa  datte  foit 
authentique  avant  l'0;donnance,pour  en  Effa- 
rer l'exécution.  Peut-on  me  taire  un  crime  de 
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n'avoir  ro:n;<  bfèrvé  une  Loi  que  je  ne  con- 
m>  lVois  pas  ,  ri  ne  pouvoir  connoître  lors  de 
rr.on  A&e  ?  Vualo'r  m' obliger  à  le  recom- 
mencer ,  parce  que  je  furvjs  à  la  publicaton 
de  cette  Loi,  ce  le: oitindiredement lui  don- 
ner un  effet  retroact  f.  Aufti  eft  ce  par  cette 
raifon  que  notre  Article  ajoute  ;  6»-c*  ,  encore 
que  le  Tejïateur  ne  Joit  décède  qu'après  quelU 
aura  eu  publiée. 

Article    LXXXI, 

Et  a  Fcçard  des  Te  fi  amen  s  >  CoJU 
ciies  ou  autres  Actes  de  dernière 
volonté ,  dont  la  datte  n  aura  point 
été  ou  m  fera  f  oint  devenue  au- 
thentique y   (  fuivant  ce  qui  ejl 
forte  par  l'Article   -précédent  >  ) 
avant  la  publication  de  la  préfen* 
te  Ordonnance  >   voulons  quelle 
/bit  obfervée  e?i  fon  entier  ,  dans 
le  jugement  des  contefations  qui 
pour  ont    naître    au  fa)  et  défaits 
A  ci  es  >  fi  ce  nef  que  le  Tefateur 
fut  décédé  avant  la  publication  des 
préfcnteSyOu  dans  Cannée  quifuivra 
immédiatement  ladite  publication , 
auquel  cas   If  du  es  conte fat  ions 
feront  jugées  ainfl  qu  elles  auroient 
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pi  S"  du  rhrc  avant  la  préfentc 

Ordonnance. 


L'Article  précédent  a  réglé  ce  qui  concer- 
nent les  Teftamens  qui  avoient  une  datte  certai- 
ne avant  l'Ordonnance  :  celui- ci  décide  ce  que 
Ton  doit  obferver  pour  les  Teftamens  dont  la 
datte  n'eft  point  autentique  >  comme  font  les 
Teftamens  holographes  >  dont  il  n'y  a  point  de 
dépôt.  Dans  ces  derniers  cas  ,  comme  on  eft  le 
maitredeles  antidatter  ainfi  qu'on  le  juge  à 
propos,  ç'auroitété  laiflèr  la  liberté  à  un  Tefta- 
teur  de  fe  conformer  ou  non  à  l'Ordonnan- 
ce ,  que  de  fe  décider  par  leur  date.  Ceft 
pourquoi  on  n'y  a  aucun  égard  ;  &  ces  for- 
tes de  Teftaments  font  aftreints  à  l'exé- 
tion  exaéfce  &  entière  de  tout  ce  que  pref- 
crit  la  nouvelle  Loi  >  fi  ce  n'eft  dans  deux 
cas. 

Le  premier ,  c'eft  lorfque  le  Teftateur  eft 
lui-même  décédé  avant  la  publication  de  la 
Loi.  On  ne  peut  en  effet  craindre  ,  en  ce  cas, 
d'anti-datte,ni  foupçonner  le  Teftateur  d'avoir 
voulu  fe  fouftraire  à  l'obfervation  de  la  Loi. 

Le  fécond  cas  eft ,  lorfque  le  Teftateur  eft 
décédé  dans  l'année  de  la  publication  de  l'Or- 
donnance ;  ce  qui  <ft  une  indulgence  &  un 
tem  Dérament.  L'on  fuppofe  alors  ,  que  le 
Teftateur  n'a  point  attendu  au  dernier 
luttant  »  pour  faire  un  pareil  Teftarnent  »  & 
qu'il  peut  très-bien  arriver,  que  la  confection 
en  (bit  antérieure  à  l'Ordonnance.  Cependant 
comme  la  fuppofition  doit  céder  à  la  vérité  , 
fi  la  datte  de  ce  Tefiament  fe  trou  voit  pefté- 
rieure  quoique  dans  l'année  de  la  publication  > 
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rien  ne  pouroit  alors  garantir  le  Teftament  du 
difaut  d'exe'cution  de  la  Loi. 

Article     LXXXIL 

En  cas  que  les  Tcjta?nens  ,  Codici- 
s  ou  autres  dijpofitions  holo- 
grapbes  ,fc  trouvent  n  avoir  point 
de  datte  ,  les  contejlations  aui 
four  ont  naître  fur  la  validité  oit 
la  nullité  défaits  Actes  feront  ju~ 
gées  Juivant  la  jurifprudence  qui 
a  eu  lieu  jufquà  prefent  dans  nos 
Cours  à  cet  égard  >  ejr  ce  y  lorf- 
que  le  Teftateur  fera  mort  avant 
la  publication  de  la  préfente  Or- 
donnance y  ou  dans  V  année  qui  fui" 
vra  immédiatement  ladite  publica- 
tion :  ejr  lorfquil  ne  fera  décédé 
qu  après  ladite  année  ,  la  dtfpofi- 
tion  des  Articles  XXXVI IL  & 
LXVILfur  la  nullité  de f dit  s  Ac~ 
tes  par  le  dejfaut  de  la  datte ,  fe- 
ra également  obfervée  par  toutes 
nos  Cours  &  autres  Juges. 

Cet  Article  a  pour  objat   les  Teftaicens 
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holographes  qui  n'ont  point  de  datte.  L'Or- 
donnance diftingue  à  leur  égard,  fi  le  Tefta- 
teur  efl  mort  avant  fa  publication  ,  ou  dans 
l'année  ;  ou  s'il  n'eft  décédé  qu'après  l'année. 

Si  le  Teftateur  eft  décédé  avant  ou  dan» 
l'année  de  la  publication ,  les  conteftations  fe- 
ront jugées  fuivant  la  Jorifprudence  quî 
avoit  lieu  dans  les  Cours  Souveraines  avant* 
l'Ordonnance  ;  &  rien  n'eft  plus  incertain 
que  cette  Jurisprudence.  Ricard  ,  (a)  quoi- 
que d'avis  de  rejetter  les  Teftamens  ho!o- 
graphes  qui  n'avoient  point  de  datte  ,  rap- 
porte plulieuts  Arrêts  qui  ont  décidé  la  ques- 
tion diverfement.  Bretonnier  fur  Henrvs  b) 
femble  auflî  incliner  pour  le  fentiment  de  Ri- 
card. Cependant  il  a  été  obligé  de  convenir  , 
que  îa  Jurifprudence  n'étoit  point  encore  con- 
fiante au  Palais  fur  ce  point. 

Si  au  contraire  la  mort  du  Teftateur  eft 
poftérieure  à  l'année  de  publication  de  la  Loi , 
les  Teftamens  hoîograpbes  doivent  être  décla- 
rés nuls  par  le  défaut  de  datte ,  d'après  les 
Articles  XXXVIII.  &  XLVII.  de  notre 
Ordonnance  qui  prononcent  cette  nullité. 

Voulons  au  jurplus  que  la  pré* 
ftnte  Ordonnance  ,  foit  gardée  & 
obfervée  dans  tout  notre  Royaume  , 
Terres  &  P  ays  de  notre  obéiffance  , 
k  compter  du  jour  de  la  publication 

[*]  Ricard  des  Donations  part,  première  >chap,  j.feâ:. 
7.  nomb-   1  <;  s<s.  ôc  faiv. 

[63  Obfervacioni  fur  Henrys ,  Tome  premier ,  liv.  f . 
Qucft.  }. 

ui 
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qui  en  fera  faite.  Abrogeons  toutes 
Ordonnances  ,  Loix  ,  Coutumes  , 
Statuts  &  Ufagîs  difiérens  ,  ou  qui 
Je/vient  contraires  aux  dijpojitionsy 
contenues.  Si  donnons  en  Mande- 
ment à  nos  Ames  &  Féaux  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement  , 
Grand-Confeil,  Chambre  des  Comp- 
tes ,  Cour  des  Aydes  ,  Baitlijs  ,  Sé- 
néchaux y  &  tous  autres  nos  Offi- 
ciers 5  que  ces  P ré j entes  ils  gardent , 
cbfervent ,  entretiennent  3jaffent  gar* 
der  ,  objet  ver  &  entretenir^  &  pour 
les  rendre  notoires  à  nos  Jujets  ,  les 
faffent  lire  ,  publier  &  regifirer.  Car 
tel  efi  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce 
[oit  c ho fe  ferme  &  fiable  à  toujours  , 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  JceL 
Donné  à  Verfailles  au  mois 
d'Août ,  tan  de  grâce  mil  fept  cens 
trente-cinq  ,  &  de  notre  Régne  le 
vingtième  ,  figné  Louis  ,  ù  plus 
bas  ,  par  le  Roi ,  Phely peaux.  Vifa 
.  Chauvelin .  Et  J  celle  du  grand  Sceau 
de  cire  verte ,  en  lacs  defoye  rouge  & 
verte.  R  r 
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Datte  des  enregijiremens  des  Cours 
Souveraines. 

PARLEMENS. 


D'Aix 

De  Befançon 

De  Bordeaux ,  io  Août 

De  Dijon 

Ds  Douay  ,  ij  Juin 

De  Grenoble 

De  Metz 

De  Paris ,  j  Fcvriei 

De  Pau 

De  Rennes  ,  itf  Juin 

De  Rouen ,  i  o  Juillet 

De  Touloufe 

Confeils  Souverains. 

D'AIface 

De  Rou&lioB  ,  14  Mai 


FJN. 


1736. 
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APPROBATION. 


) 


'Ai  lu  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chan- 
celier le  préîent  Manufcrit  :  &  le  Commen- 
taire qu'il  contient  for  les  nouvelles  Ordon- 
nances ,  concernant  les  Donations  &  les  Te/, 
tamens  ,  m'a  paru  auflî  exa&  que  clair ,  &  auffi 
propre  à  faire  connoître  la  nécefïicé  &  la  fa- 
gefle  de  ces  deux  Loix,qu'à  en  faciliter  l'intel- 
ligence. A  Paris  ce  trente  Juin  mil  lept  cens 
cinquante- deux. 

Maignan  de  Savigny. 


PRIVILEGE  DU  RO  Y. 

LOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU, 
Roy  de  France  et  de  Navarre  ; 
A  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des 
Requêtes  ordinaires  de  rotre  Hôtel ,  Grand 
Confeil  ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillifs  ,  Séné- 
chaux ,  leurs  Lieutenans  Civils  &  autres  nos 
Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre 
amé  le  Sieur  *  *  ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il 
defireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public 
un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  >  VEfprit  des  deux 
Ordonnances  de  Louis  XV.  fur  les  Donations 
6»  Tejlamehs.  S'il  Nous  plaifoit  lui  accorder 
nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceffaires, 
A  ce*  Causes  >  voulant  favorablement  traiter 
LExpofant,  Nous  lui  avons  permis  &  per* 


mettons  par  ces  Préfentes,  de  faire  imprimer 
ledit  Ouvrage,  en  un  ou  pluiiears  volumes ,  &c 
autant  de  fois  que  bon  !ai  femblera  ,  &  de 
le  faire  vendre  Ôc  débiter  par  tout  notre 
Royaume  ,  pendant  le  tems  de  fix  années 
confécutives ,  à  compter  du  jour  delà  datte 
des  Préfentes.  Faifons  défenies  à  tous  Impri- 
meurs, Libraires  ,  &  autres  perfonnes  de 
quelque  qualité  &  condition  quelles  foient , 
d'en  introduire  d'impreffion  érrangere  dans 
aucun  lieu  de  notre  obéuTance  ;  comme  aufli 
d'Imprimer  ,  ou  faire  imprimer ,  vendre  ,  fai- 
re vendre ,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ou- 
vrage,^ d'en  faire  aucun  Extrait  fous  quel- 
que prétexte  q  je  ce  foit  d'augmentation ,  cor- 
rection ,  changement ,  ou  autres, (ans  la  permip 
lion  exprevTe  &  par  écrit  dudit  Expoiànt ,  ou 
de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  ,  à  peine  de 
contiication  des  Exemplaiies  corn  refaits,  de 
trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans  ,  dont  un  tiers  à  nous  ,  un  tiers 
à  l' Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  &.  l'autre  tiers  au- 
dit Expofant  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui , 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  &  in<érêts.  A 
la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enreg  fLées 
tout  au  long  iur  îe  Regiftre  de  la  Communau- 
té des  Imprimeurs  &c  Libraires  de  Paris  * 
dans  trois  mois  de  la  datte  d'icelles  ;  que  l'im- 
preflion  dud  t  Ouvragj  fera  faite  dans  notre 
Royaume  &  non  ailleurs  ,  en  bon  papier  & 
beaux  car?&,res ,  conformément  à  la  feuille 
imprimée ,  attachée  pour  modèle  fous  le  con- 
trefcel  des P«\  ntes  ;  que  l'Impétrant fe  con- 
formera en  t©ut  aux  Régîemens  de  la  Librai- 
re» 3c  notamment  à  celui  du  10  Avril  17*?  ; 
qu'avant  de  les  expofer  en  vente  ,  le  Manui- 
ciit  qui  aura  fervi  de  copie  ài'impreilion  du- 


dit  Ouvrage,  fera  remis  dsns  le  même  état  ou 
l'Approbation  y  aura  été  donnée  >  es  mains  de 
notre  très- cher  tx  féal  Chevalier  Chancelier 
de  France,  le  iîeur  delà  Moignon  ,  &  qu'il 
en  fera  enfùite  remis  deux  Exemplaires 
dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans 
ce'le  de  notre  Château  du  Louvre  ,  un  dans 
celle  de  notredit  très-cher  &  féal  Cheva- 
lier Chancelier  de  France  ,  le  Sieur  de  La- 
mo:çnon  ,  ck  un  dans  celle  de  notre  très-  cher 
&  féal  Chevalier  Gai  de  des  Sceaux  de  Fran- 
ce ,  le  Sieur  de  Machault ,  Commandeur  de 
nos  Ordres  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Pré- 
fente?.  Du  conteuu  defqaelles  vous  mandons 
&  enjoignons  de  faire  jcîi.r  ledit  Exrofant  & 
fes  ayans  cauies  pleinement  &  paifiblement , 
fans  loofirir  qu'il  leur  (bit  fait  aucun  trouble  ou 
empêche meqt.  Voulons  que  la  copie  des 
Préfentes  qui  %a  imprimée  tout  au  long  au 
commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  , 
foit  tenue  pour  duement  lignifiée  ,  &c  qu'au 
copies  coll3tionnées  par  l'un  de  nos  amés  & 
féaux  Conreillerr-Secrét3Îres  ,  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'original.  Commandons  au  premier 
notre  H  iitier  ou  Seigent  iur  ce  requis  de 
faire  pour  l'exécution  d'icelles  tousaétes  re- 
quis &  néceffaires  ,  fans  oemander  autre  per- 
mifTion  ,  6c  nonobiLnt  clameur  de  Haro  , 
Chartre  Normande  t.  Lettres  à  ce  contrai- 
res. Car  tel  eft  notre  Jaifir.  Donné  à 
Verfaille  ,  le  vingt- huitième  jour  du  mois 
d'Août ,  l'an  dt  grâce  mil  fèpt  cens  cinquan- 
te-deux, &  de  notre  Règne  le  t rente- feptiéme. 
Par  le  Roi ,  en  fon  Confeil. 


Signé  SAIN  SON ,  avec  paraphe. 


Regiflré  fur  le  Regiflré  X 1 1 I.  de  U 
Chambre  Royale  des  Libraires  &  Impri- 
meurs  de  Parts  ,N°.  22.  fol.  14.  confor- 
mément au  Règlement  de  1723.  qui  fait 
défenfes  ,  Article  IV.  à  toutes  perfonnes  d? 
quelque  qualité  qu  elles  foient ,  autres  que 
les  Libraires  ou  Imprimeurs ,  de  vendre  , 
débiter  &  faire  afficher  aucuns  Livres  , 
pour  les  vendre  en  leurs  noms ,  fit  quilf 
s'en  difent  les  Auteurs  ou  autrement  ;  &  à 
la  charge  de  fournir  à  lafufdite  Chambre 
Royale  neuf  Exemplaires  ,  prefcrits  par 
V  Article  108.  du  même  Règlement.  A  Par 
ris ,  le  29.  Août  ij^2. 

Signé,  David,  l'aîné,  Adjoint. 


De  l'Imprimerie  de  C.  F  Simon  ,  Imprimeur  de  la 

Reiûe  &  de  l'Archevêché ,  rue  des 

Marhuriûs  ,  175*. 
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